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INTRODUCTION. 


Voici le Livre d’un homme qui, dans ce long drame de 
la révolution française, n’appartint à aucun pouvoir, à 
aucune faction. Tous les gouvernemens , tous les partis le 
trouvaient à la fois pour auxiliaire et pour ennemi : prê- 
tant son appui dans les questions d'ordre et de liberté ; 
adversaire déclaré quand l'arbitraire se cachait sous le man- 
teau de l’ordre, quand l'anarchie prenait le masque de la 
liberté. 

Au tribunat, à la chambre des députés, au conseil 
d'état des cent jours, au conseil d'état de la révolution de 
juillet, Benjamin Constant fut toujours condamné, par le 
malheur des temps, à faire partie de la minorité. Étranger 
à tout ce qui s'est fait, la responsabilité d'aucun acte ne 
pèsera sur sa mémoire. 

Mais, au-dessus de la lutte révolutionnaire, se perpétuait 
ce combat intellectuel que l'Allemagne et l’ Angleterre ont 
commencé par la réforme religieuse, que la France a con- 
tinué par la réforme politique, et dont l'issue, heureuse ou 
funeste, conduira le monde à une rénovation sociale. 

Dans cet antagonisme des vieilles idées qui ont régi il'Eu- 
rope, et des idées nouvelles qui veulent l'envahir, per- 
sonne ne peut rester neutre. Chacan s’y engage sciemment 
ou à son insu. Le cœur le plus froid y porte ses craintes 
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où ses espérances; ; l'esprit le plus faible, ses regrets ou ses 
vœux. Nul n’est assez obscur, assez isolé, assez dénué 
d'intérêt religieux, moral, politique, matériel; nul n’est 
assez étranger à l'honneur et à la prospérité de son pays , à 
l'avenir de sa famille, à son propre bien-être, pour n’y 
pas prendre une part militante. Nous soÿhmes tous acteurs 
dans ce grand drame qui se joue à la fois dans les palais et 
sous le chaume, sur la place publique et au foyer de la fa- 
mille ; tous, nous y participons, par des actes, par des 
écrits, par des paroles, par des pensées, par des sentimens. 
Quand le champ de bataille est le monde, tout homme est 
soldat. 

Sans doute, le pouvoir, par ses lois; les partis, par 
leurs actes ; les publicistes, par leurs écrits, paraissent, au 
premier aspect, les seuls belligérans. Mais tout citoyen 
combat, parce que tout citoyen approuve ou condamne. 
Si chacun osait prononcer tout haut l'éloge oue blème, 
la voix du genre humain aurait imposé silence à ce qu'il ya 
d’exagéré dans toutes les opinions, et dès long-temps la 
buerre serait finie. Celui qui agit, qui parle, exerce un 
droit ; celui qui se tait, est infidèle à.un devoir. Les hom- 
mes qui se déchargent du présent, parce qu'ils ont la pru- 
dence de se taire, seront seuls responsables de l'avenir, 
parce qu’ils n'auront pas eu le courage de parler. 

Benjamin Constant n'a jamais répudié l’apostolat de la 
parole ; et s’il fut étranger à la révolution des faits, nal n’a 
pris une part plus active à la révolution des idées. Toujours 
au premier rang parmi les bommes du progrès intellectnel, 
il dut à son courage la renommée de ses jeunes ans et la 
gloire de ses vieux jours. 

Je me suis demandé de quels élémens s'était forme ce 
génie de Benjamin Constant qui, long-temps contesté, là- 
vait enfin fait accepter par tous les partis pour le premier 
publiciste de notre âge. Je me suis demandé quel ascendant 
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îl avait exercé sur ses éontemporiins, et quelle influence 
lui était réservée dans lavenir. J'ai voulu savoir enfin d'où 
provenait cette juste mesure dans l'attaque | cette conve- 
nance exquise dans la défense, qui, de nos jours, sont plus 
rares que le talent même , et qui lui donnent d'autant plus 
raison , qu'il craint toujours d’avoir trop raison. 

Dans les époques de paix et de sécurité, lorsque le pou- 
voir politique est affermi sur des principes oy dés coutumes, 
ks philosophes qui veulent traiter de -cette science, qu’on 
pourrait appeler la physiologie sociale, sont dans la néces- 
sité d'interroger tous les siècles précédens et d'observer ces 
mres pliénomènes qui interrompent la vitalité coutumière 
des nations. Cette étudé solitaire , isolée de toute partici- 
pation aux affair& publiques , faite sur des cadavres dont 
le squelette même est incomplet, et où manquent toùs les 
organes de la vie réelle, pouvait produire de brillantes 
théories. 

Mais l'écrivain ne soumet alors à ses méditations que des 
phénomènes dont il ne lui est pas donné de connaître l’en- 
semble, dont il ne peut déterminer avec justesse ni la cause, 
ni l'étendue, ni les résultats, et qu’il apprécie sur des ap- ` 
préciations antérieures que l'esprit de parti, l'igngrance, 
la flatterie ou la haine ont dès long-temps dénaturées. Cré- 
dule s’il adopte ees récits; critique s’il les soumet , sur des 
conjectures équivoques, à un nouvel examen, il conclat 
d'un temps à un autre, d'yn climat à un autre, d’un gou- 
vernement à un autre, et il ne peut tenir compte du poids 
que jette dans la balance des événemens l@génie des hom- 
mes ou la puissance des choses. Ses propres réflexions enfin, 
ayant plie les faits à un système arrêté d'avance , n'ont pu 
créer que de vaines utopies foridées sur de vieilles erreurs 
ou des vérités défigurées par la vanité de produire des vé- 
rités nouvelles. 

L'Esprit des lois excepté , telle est l'analyse de tous les 
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ouvrages politiques publiés avant 1789. Les grands écri- 
vains envabirent la renommée de grands publicistes. Les 
seuls livres qui survivent sont immortels par les beautés 
du style; et l'éclat des couleurs nous trompe sur la vérité 
du tableau. : m 

A son début dans la carrière , Benjamin Constant avait 
suivi la route tracée. Il avait fait de la politique histori- 
que. Gouvernemens sacerdotaux, despotiques, républi- 
cains , il avait tout interrogé dès ses jeunes années. Les an- 
tiques théocraties, les anciennes républiques, les vieilles 
monarchies, étaient venues à son ordre attester tout ce qu'il 
en disait. Les faits sont des soldats commandés par un géné- 
ral habile, et le jeune publiciste vit bientôt que cette poli- 
tique de tradition se prêtait trop facilement aux subtilités 
des sophistes et aux amplifications des rhéteurs ; que les siè- 
: Cles interpellés avec adresse rendent également témoignage 
du mensonge et de la vérité, et que le passé répond toujours 
au gré de l’orateur qui l’interroge. 

Il dut alors renoncer aux théories; il laissa Rome aux 
Romains, et Lacédémone aux Spartiates; il voulut une 
France pour les Francais ; et, à cette époque déplorable où 
agioteurs politiques et agioteurs populaires ne cherchaient 
dans oppression ou dans l'anarchie que des dignités et de 
l'or, il cessa de croire aux Scipions qui s'appauvrissent 
pour la patrie, ou aux Gracques qui meurent pour la li- 
berté. Tigellins masqués en Thraséas, directeurs, minis- 
tres, anciens, cinq-cents, attendaient tous une révolution 
qui, changeané la république en monarchie, vint légitimer 
les rapines qui formaient leur fortune, ou les honneurs qui 
chatouillaient leur orgueil. 

Benjamin Constant avaît trop de sagacité d'esprit pour 
se prendre à la glue des professions de foi politiques. Les 
représentans de la France, citant Régulus dans son ton- 
neau, Curtus dans son gouffre , vendant leur dignité dans 
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les antichambres, leur voix à la tribune, leur vote au scru- 
tin, prétendaient s'immoler comme eux au salut du pays; 
et cette plèbe vaniteuse, élevant en espérance un aristocra- 
tique avenir, maudissait déjà le torrent révolutionnaire qui 
l'avait fait surgir de sa pauvreté native et deson hérédi- 
taire obscurité. | 

De tels républi cains inspiraient le dégoût des républiques; 
on passait du mépris des hommes au mépris des principes; 
et lorsque les hommes, tels qu’ils sont, ne conviennent plus 
a la constitution existante, chacun rêve une constitution 
en harmonie avec la société telle qu’elle est. 

Benjamin Constant eût pu , dés lors, jeter en France les 
fondemens d’une nouvelle théorie politique. Il avait vécu 
long-temps en Angleterre ; il avait bien observé les ressorts 
du gouvernement représentatif et médité.sur ce que la diffé- 
rence des états rend nécessaire dans la différence des in- 
stitutions. Mais le système représentatif était anglais, et 
notre haine pour l'Angleterre éloigriait toute importation, 
Ainsi, les temps Jui semblaient si contraires, que tout ce 
qu 'il avait appris dans les livres lui était interdit par la vé- 
rité , et tout ce qu'il avait appris par l'observation lui était 
interdit par la sûreté. 

Heureusement une révolution est un livre vivant et di- 
vers, puissant à peindre à l'esprit, à graver dans la con- 
science ce qui est bien et ce qui est mal; admirable pierre’ 
de touche de toutes les institutions ; mesure parfaite de ce 
qu'un peuple peut supporter de liberté, de ce qu'un gou- 
vernement peut envahir de pouvoir ; seule époque où il soit 
permis d’observer le point précis où cette liberté se tourne 
en licence, et ce pouvoir en oppression; amphithéâtre uni- 
que où les hommes, quittant le masque et le manteau, s’of- 
frent à nu au scalpel del'observateur; où les puissances po- 
hitiques , ayant peu de temps à vivre, se hâtent de metre 
en jeu tous les ressorts de la vie; où la mort, toujours vio- 
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lente, toujours debout et devant soi , contraint à repous- 
ser -l'inimitié par tout ce que le génie de l’homme peut in- 
venter. de lâche et de hardi, de juste et d'inique ; où les 
peuples, ivres de leur indépendance d'un jour, surgissant 
de toute leu» hauteur sur les débris séculaires de leurs jougs 
brisés et de leurs fers rompus , menacent de leur force réelle, 
irrésistible, effrénée, des lois, des usages, des monopoles, 
des priviléges, des intérêts mème et des libertés qui n’ont 
pour se défendre qu'une obéissance coutumière et une exis- 
tence de convention; où, ce que les passions ont de plus 
noble et de plus vil; lés intérêts, de plus rapace et de plus 
sacré ; la vérité de plus saint, le mensonge de plus hideux ; 
le dévouement., de plus sublime; la haine, de plus crael, 
s'aheurte avec une effrayante intrépidité dans une arène 
d’or et de boue, desang et de lauriers, de vommisération 
et de vengeance, de raison et d'erreur, entre des trônes 
abattus et des libertés mutilées ; où, la nécessité de se dé- 
fendre, le besoin d'attaquer , le désir de vainere, la peur de 
périr, lamour de l'indépendance pla crainte du despotisme, 
forçant les kiommes a devenir inhumains par affection pour 
l'humanité, rebelles par respect pour les lois’, conspira- 
teurs pour rétablir la puissance, soldats pour affermir la 
paix, injustes pour restaurer la justice, attaquant la tyran- 
nie par la licence, la licence par l'oppression, enchaînent 
avec une'si miraculeuse cécite l'ordre des choses et l'auto- 
cratie des événemens, qu'on croit voir apparaître alors la 
fatalité des temps antiques ôtant la lumière à la pensée, 
ke libre arbitre à l'irrésistible destinée des hommes et des 
choses, et permettent à peine à la conscience de la posté- 
rité de prononcer uh arrêt équitable entre César qui s'arme 
d'un sceptre et Brutus qui s'arme d'un poignard. 

Les hommes ne peuvent rester spectateurs de ce grand 
drame. L'espérance y pousse les uns, la crainte y rétient 
les aatres. Tous se sont trouvés sur la soène durant oes 
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incessantes catastrophes ; tous ont hâte le dénoûment; et, 
quand la toile tombe , le souvenir du passé enchaîne les 
acteurs pour l'avenir. 


Chacun s’accommode au pouvoir nouveau et se faconne 
à ses exigences; mais l’homme veut pour le gouvernement 
qu'il a servi, et pour ce qu'il a fait lui-même , des éloges 
ou des excuses. La malédiction du passé n appartient qu'a 
l'avenir. L'anathème contre le gouvérnément qui tombe 
est le Yâche apanäge de l'apostat dont fambition caresse le 
gouvernement qui s'élève. 

Ainsi, parmi ces hommes, nul ne peut dire la vérité; et 
l'appréciation politique d'une époque contemporaine est 
toujours denaturée par une passion honnête ou mauvaise. 
On ne prend alors la parole que pour un fait personnel. 


Benjamin Constant se trouva jeté parmi des hommes à 
qui la vérité était interdite. Ceux-ci ne pouvaient la püblier. 
sans crainte ou sans pudeur ; ceux-là ne la proglamaient 
que par esprit de haine ou.de vengeance. Les @ de 
la cogvention , poussés les uns pač les autres , étaient pres- 
que tous tombés sur Téchafaud. Quelques grandes et terri- 
bles figures de montagnards apparaissaient éncore , regar- 
dant avec calme le sang versé, les larmes Madue, les 
trônes brisés, comme le prix de l'indépendance du terri- 
toire, de la Tiberté conquise, de la république fondée. Tout 
a la fois effrayés et fiers de leur horrible et gigantesque ou- 
vrage , leur probité tremblait avec orgueil devant la cor- 
ruption des thermidoriens , sous le pressentiment ii vën- 
geances d’un 18 fructidor. | 

Le directoire, les conseils eux-mêmes tu une 
minorité d'hommes de courage, d'honneur et de patrio- 
tisme, qui , débordés par l'ambition , la vénalité , la servi- 
lité, servaient de fable et de risée à leurs habiles rivaux. 
Entendant sans cesse murmurer des menaces d'insurrection 
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et de coup d'état, ils tremblaient que le peuple les opprimât 
sous une terreur nouvelle, ou le pouvoir, par une proscrip- 
tion imprévue. 

Voila l'époque où Benjamin Constant vint en France. 
ll connaissait déja Paris (1). Son père l'avait recommandé à 
Suard , dont Garat nous a donné l’histoire. Suard n'avait 
pas l'importance que lui donne son historien ; mais Morel- 
let, Marmontet, Lacretelle, La Harpe, les encyclopédistes, 
les philosophes se réunissaient chez lui, et Benjamin Con- 


(1) Constant de Rebecque ( Henri-Benjsmin), né à Lausanne le 25 oc- 
tobre 1767. Son père, Juste-Constant de Rebecque, d’une ancienne fa- 
mille française, réfugiée pour cause de religion dans le pays de Vaud, était 
colonel d’un régiment suisse au service de Hollande. La naissance de Ben- 
jamin coûta la vio à sa mère, Henriette du Chaudieu, fille anssi de Fran- 
çais réfugiés. Son père avait des préjugés sur les colléges publics; il voulut 
essayer de l'éducation domestique. Plusieurs gouverneurs furent successi- 
vement l'essai et renvoyés. L'un d'eux eut une idée assez ingénieuse : 
« C'était, dit Benjamin Constant dans des fragmens de mémoires, de me 
faire”inventer le grec pour me l'apprendre. Il me proposa de nous faire à 
nous deux une langue qui ne serait connue que de nous. Je me passionnai 
pour cette idée. Nous formêmes d'aboad un alphabet, où il introduisit les 
Jettres grecques; puis nous commençâmes un dictionnaire dans lequel cha- 
‘que mot français était traduit per un mot grec. Tout cela:se gravait mer- 
veilleasement dans ma tête, paros qae je m'en croyais linvonteur. Je savais 
déjà une foule de mots grecs, et je m’ occupais de donner àces mots de ma - 

création ca lois générales , c’est-à-dire que j’apprenais la grammaire grec- 
‘que sans m'en douter. » Des raisons particulières ayant contraint le père à 
renvoyer divers précepteurs , il résolut de placer son fils dans une univer- 
sité d'Angleterre ; il conduisit le jeune Benjamin au collége d'Oxford ; mais 
un étranger. de treize.ans ne pouvait faire quelques progrès dans une uni- 
versité où les Anglais eux-mêmes ne vont finir leurs études qu’à vingt 
ans. Il apprit la langue anglaise, et son père, quittant l'Angleterre pour 
l'Allemagne , le plaça à l’université d'Erlang. Il fut admis à la petite cour 
de la margrave de Bareith avec l’empressement qu'ont les princes qui s’en- 
nuient, pour les étrangers qui lesamusent. En 1788 son père le rappela. 
(Dictionnaire de laConversation et de la Lecture, article Benjamin Gon- 
stant.) 
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stant semblait destiné à embrasser d’abord leurs erreurs 
pour arriver plus tard à leur repentir. 

Heureusemeut, il était allé terminer son éducation à lu- 
niversité d'Édimbourg ; il s’ y était lié avec Mackintosh, de 
Laïng, Wilde, Graham, Erskine, Samuel Romilly ; etl’esprit 
des encyclopédistes s'était modifié de tout ce qu’il avait pris à 
la philgsophie écossaise. Il revint en France avec cet amour 
d'indépendance que l’université d'Edimbourg, composée de 
whigs, lui avait inspiré. L'école d'Écossecomprenait moins 
la liberté comme dérivant d'un principe divin, naturel ou 
philosophique, que comme une série de libertés sociales éta- 
blies par des lois ou conquises par l'usage. Ces notions pre- 
mières influèrent plus tard sur toute la conduite et tous les 
écrits de Benjamin Constant. Pour l'école francaise, la phi- 
losophie était moins la science des facultés et des devoirs de 
l'homme, que l'inépuisable arsenal où le droit d'examen 
pouvait aller chercher des:armes contre ce qu'il voulait 
abattre. Me E 

Heureusement encore son père le rappela près de lui, et 
ce père , retiré du service de Hollande, vivait, en Suisse, 
en opposition avec les cantons aristocratiques. La politique 
écossaise l'avait frappé d'admiration pour le système whig, 
et la haine de son père pour l'oligarchie de Berne, lui avait 
inspiré une défiance qui ne s’est jamais éteinte, de toutes 
les aristocraties. 

Avant de se rétablir en France et d’y conduire son fils, 
M. Constant de-Rebecque l'envoya à Brunswich et lui fit 
parcourir l'Allemagne. Un penchant secret lui faisait aimer 
tous ces petits états. Les rangs y sont distincts, mais le 
rapprochement des personnes efface en partie ce qui cho- 
que dans cette inégalité ; et si l'aristocratie de naissance y 
commande plus de respect , l'aristocratie de talent y semble 
obtenir plus d'égards. D'ailleurs , la puissance y pèse d'un 
poids plus léger ; ce n’est qu'a distance que le pouvoir se 
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fait sentir plus arbitraire. Les vieux gouvernemens sont 
doux parce qu'ils sont vieux; les nouveaux gouvernemens 
sont insolens et durs parce qu'ils sont nouveux. `- 

Dirigé par Gibbon, Jonh de Muller, Kant, il se 
façonna prés d'eux à cette vie paisible et studieuse qu'in- 
spirent lamour du travail et l'espérance de la célébrité; 
il y çontracta ce besoin de généraliser la pensée que, donne 
toujours Ja philosophie, et l'habitude de lui laisser quelque 
chose d'indefini, de vague, de mystique , is ip de 
la philosophie allemande. 

De retour en France, il “lus le titre de citoyen fran- 
cais, comme fils de religionnaire ; il se lie avec de Pange, 
Chénier , Daunou , Louvet, les républieains les plus purs, 
les amis les plus honossbles de la liberté. 

. lei commence La vie politique de Benjamin Constant. 

Il existait alors a Paris ua club réuni à l'hôtel de Salm. 
Benjamin Constant y parut. La’ grace de ses manières , 
la coquetterie de son esprit, et ce que madame de 
Staél appelait son étonnante conversation, lui acquirent 
de nombreux amis. L'élégince de son style, la finesse 
de sa dialectique, l’art qui n’appartenait qu'a lui d'i- 
déaliser les réalités, de généraliser les spécialités , de 
changer le portrait en tableau; l'étude des livres qui avait 


classé dans son heureuse mémoire, les faits, les lieux et les 


temps des siècles passés; l'observation du monde qui met- 
tait à sa disposition les choses et les hommes du présent, 
suscitèrent À.son génie naissent de nembreux admirateurs. 
Ses rivaux éclipsés deviurent ses ennemis ; ‘sa probité 
politique éloignait de lui les intrigans des deux conseils ; 
… son indépendance humiliait la servitude. Il se vit dès lors en 
“ butie-a tous les adeptes de la corruption et de la vénalité ; 
plus tard même, sous le consulat , l'empire, la restaura- 
ton, ils furent les plus constans adversaires d’un écrivain 
qui pouvait déposer devant la postérité de la source ignoble 
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de leur grandeur et de l'impure origine de leur fortune. 
Benjamin Constant savait, comme tous les hommes su- 
périeurs, qu'il est facile de trouver dans le monde honneur 
ou profit : il dédaigna Ja seule route battue alors, et.le soin 
de : renommée naissante l’ogcups tout entier. 
être physique est tel que le fait la nature ; l'être intellec- 
ne vient toujours apparaître au monde tel que l'éducation 
l’a fait. Après ce qu'on.vient de Lire , il est facile de voir ce 
que Benjamin Constant devait être : esprit philosophique 
pris dans les salons de Suard, principes wihgs puisés à l'u- 
niversité d'Edimbourg, imeginetion germanique inspirée 
par l'affection de Schiller „de Gæthe , da Kant; pépulaire 
ea souvenir de l’oligerchie de Berne , aristocratique pay dé- 
goùt de l'anarchie despotique des eluBsc majs chaçune de 
ces qualités influant sur les autres , toutes se madifisient ré- 
crproquement. Ge n'était pas dali; c'était un mélange de 
tout cela, espèce d'évlectisme individnel, amalgame d'étu 
des, d'observation , d'impressions antérieures ; c'était 
l'homme, enfin, tel que nous sommes tous , résultat néces- 
saire de tout ce que nous avons vu, lu, médité, conçu. 
L'homme se fait ou on le fait; et.son intelligence est la 
conséquence inévitable des causes diverses qui influent sur 
son développement. Lorsqu'on sait de quels élémens a été 


formé un esprit,, un‘ caractère, un cœur d'homme, il est 


facile de prophétiser sa-carrière , ses joies et ses douleurs, 


ses triomphes et ses défaites. On voit déja la route qu'il n’a 


pas prise encore; on comhaît sa tendance. Le génie qui se 
développera plus tard le portera plus loin ou plus haut que 
l'horòscope ; ; mais. la direction est conhue , et il ne: ne 
pas à sa destinée. 

L'homme d’un livre, d’une idée , d’un sentiment , est un 
homme à part , portant une empreinte plus caractéristique 
et moins vulgaire, caril y a du peuple aussi danses régions 
élevées. C'est Mahomet, Charlemagne, Napoléon; c'est 
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Descartes ou Bacon, Newton ou Galilée, Bossuet ou Cor- 
neille, Pascal ou Roësseau. Mais l’homme éclectique, 
combinaison, amalgame de plusieurs élémens, se présente 
avec. des formes moins tranchées et moins saillantes. 

Benjamin Çonstent publie une brochure : De la force du 
gouvernement actuel de la France et de la necessite de s'y 
rallier. Cet ouvrage fut bientôt suivi des Réactions politi- 
ques et des Effets de la terreur, deux écrits dont le but 
est le même, puisque l’um prouve que les persécéions 
ne servent qu'a sustiter et à perpétuer les haines ; et l'au- 
tre, que la terreur, inutile à la liberté, avait rallié toutes 
les passions contre la république. 

Le.club établi a-Clichy avait fait créer celui de l'hôtel de 
Salm. Çe cercle constitutionnel donna à Benjamin Constant 
le moyen de faire remarquer tout ce qu’il y avait de bonne 
foi dans son cœur , de dévouement dans son caractere et de 
finesse dans son esprit. Si ses écrits pülémiques l'avaient 
placé au premier rang parmi les publicistes, .ses discus- 
sions vives, pressantes, apimées, surabendantes de finesse, 
d'élégance et d'ironie, le montrèrent déja comme un ora- 
teur à part. 

Les amitiés died sacrées quand elles sont longues : 
de cette époque datent les.relations, quelquefois orageuses, 
mais jamais interrompues , de Benjamin Constant avec ma- 
dame de Stael. Cette femme célèbre s'était établie l’adver- 
saire des clichiens, et son salon ‘était dirigé par M. de 
Talleyrand , impatient des obstacles qu’on opposait à la ré- 
publique naissante, et des embarras qu’il trouvait sur la 
route du ministère. Le club de Clichy luttait contre la ré- 
volution toute entière. Le club constitutionnel de Salm lut- 
tait a la fois contre les hommes de la terreur et les hommes 
du royalisme. Les haines s'envenimèrent. Benjamin Con- 
stant publia dans les journaux quelques articles contre la 
terreur ; on voulut se servir de ses doctrines contre Ja répu- 
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blique, et lui-même se réfuta avec autant de bonne foi que 
de talent. 

La convention avait déja prouve que la loi peut n'être 
qu’une tyrannie politique ; la justice, un long assassinat 
judiciaire ; le gouvernement représentatif, le despotisme de 
la majorité d’une assemblée sur la majorité d’une nation. 
Et quand l'homme qui parle peat frapper:, la hache du 
bourreau ôte tout crédit à la parole du législateut. 

Pâle copie de la Convention, le difectoireessaie par la ruse 
ce que les mentagnards et es thermidoriens avaient tenté per 
la violence. Placé etre les royalistes et les républicains , 4] 
fausse les élections, il sanctionne les scissions électerales, il 
chasse des conseils les représegtans qu'il ne peut corrompre, il 
proscrit les députés qu’il ne peut chasser , il achète le vote 
éectoral par des emplois, le vote politique à prix d'argent; 
il opprime la presse par des lois’ et par des arrêts. L'arbi- 
traire fit faire silénce. Mais le calme qui suit la satisfaction 
des idées et des besoins, constitue seul la paix, parce que , 
seul il fait croire à la sécurité. Gette torpeur silencieuse que 
produit la tyrannie, signale au contraire, dans le lointain, 
une tempête ajournée. En cessant d’être juste, la conven- 
tion fut terrible; mais la convention représentait deux 
nécessités de la France contemporaine : l'indépendance 
du sol sacré de la patrie; l'abolition des prérogatives de 
la royauté, du sacerdoce et de la noblesse. Le directoire 
aussi cessa d'être juste; mais comme. il n'était le repré- 
sentant d'aucune idée nécessaire , il voulut semer l'intimi- 

ion et ne recueillit que le mépris. 

Les violences des trois républiques apprirent à Benjamin 
Constant tout ce qui manquait à la coristitution existante 
pour garantir l'inviolabilité de la représentation , l’inidé- 
pendance électorale, l'équité dans les lois , la justice dans 
les jugemens, la liberté de la presse et de la pensée, la sû- 
reté personnelle et le respect des propriétés. En révolution, 
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le bieh qu'eh éent :a: pour unique. objet d'exciter les hoii- 
mes à s'abriter contre le mal qu'ona vu. 

. Siérès, esprit vaste et profond , était avrivé,. par une 
prophétique prévision ; à prédire ces malheurs, que le vul- 
gaire ne peut creire qu'après les avoir subis. Mais Siéyès, 
caractère ombrageux et pusillanime, n'osant parler de 
toyauté dans wue répuhłique, imagina ce projet de consti- 
tution au faite de laquelle il placait un grand-électeur, pod- 
voir neutre. qui, sand” gouverner , choisit ou destitue les 
hommes qui gouvernent; et ún sénat , pouvoir absorbant, 
Où vont se perdre les ennemis qu'on redoute et les amis 
dont on ne sait que faire. Comme tous les esprits au servide 
d'une idée, Siéyès, pour faire triompher la sienne, atten- 
dait un homme et le temps: $a haute‘intelligence lui révé- 
lait que c’est toujours une partie du gouvernement qui 
perd le gouvernenfent <: expérience a.confirmé sa ptévi- 
sion. Une assemblée élective renverse Ía royauté hérédi- 
. taire; les . conventionnels. thermidoriens ‘renversent le cò- 

mité de salut public; ane partie‘des directeurs et des conseils 
renversede gouvernement directorial; à deux reprises, le 
sénat renvetbe l'empire ; les deux cent vingt-un reñversént 
la restauration. 

` Le Directoire n’était plus qu'un parti gouvernant contre 
tous les partis; et Siéyès sema la diseorde dans te pañti 
, même qui gouvernait. Le pouvoir n'ayant pour soutien que 
` ceux qu'il payait, eut bientôt le pays entier pour adver- 
saire; et il n’était plus. qu'un fantôme dont on craignait 


encore la violence, mais dont on ne respectait plas i- . 


torité. Quand Bonaparte survint, Tálleyrand lui offrit son 
esprit flexible, Siéyès sa pensée profonde ; les conseils of- 
frirent, leur Im, les soldats leur baïonnette , et le 18° bra- 
maire s 'aecomplit. 

Du premier moment, B ne fut pas eonsul ; il fùt 
maître. Fl répudia le grand électorat de Siéyès, qui ne l'a- 
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cheminait pas-i l'empire ; mais à lul emprunte astt idée 
bizarre d’un tribunat qui parle sans yoten; et d'un da 
législatif qui vote sans parler. 

Benjamin Gonstant: fit partie du tribunat; 3 # vit + l'épée 

du. soldat flamboyer dans. les mains du dictateur, et il se 
plaça dans cette opposition qui œaignait un empire fútar 
dans le consulat actuel. L'opposition apparait comme une 
révolte à tout pouvoir qui tend au despotisme. « Si je les 
laissais faire; dit le eonsul, dans 1rois mois ila’yaargit plas 
d'autorité. » Et le tribunat, réduit à tinguante membres, 
vit s'éloigner Ghénier , Cabanis, Daunou, Benjamin Con- 
stant , Ginguené, Andrieux , tout ce qu'il avait Na des 
dance.et presque tout ce qu'il avait detalens. - 
. Chassée du pouvoir, l'opposition se réfugia dans ja 
presse, Benjamin Constant publie les Suites.dé lu vontre- 
révolution de 4660 en Angleterre. Ce courage déplut, ét 
le publiciste reçut l'ordre de quitter la Franee. 

Il ne:devait la revoir. qu'après qu'ellereft étonné Te 
monde de ses victoires et. de ses désastres: La restauration 
jui fit espérer enfin un gouvernement représentatif de bonte 
foi, ce rêve et ce vœu de sa vie entière. Lé preinier , il pẹ- 
rut sur la brèche ouverte à la monarchie des Bourbons, et 
il fut le dernier à quitter son poste: Quelque rancune econ- 
we de vieilles persécugons perce encore, il est vrai, dans 
son admirable ouvrage sur l'Esprit d'usurpation et de con- 
quéte, alors si palpitant d'intérêt; plein de vues prefondes 
et d'apercus ingénieux. Ses Réflexions sur les constitutions, 
la disigbution des pouvoirs et les garanties dans une mo- 
aarchie constitutionnelle , ouvraient une carrière nouvelle 
anx théories politiques : voix courageuse qui rappelait les 
sages acoens novateurs -de 4789, et l'expériènce consacrée 
par le temps daris la vieille Angleterre ; voix inouie sous la 
tyrannie de la Convention , la corruption du Directoire, 
le despotisme de l'empire; voix qui parut nouvelle et cou- 
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rageuse , parce qu'elle avait été long-temps étouffée ou per- 
sécutée. 

La tendance du ministère de 184 4, tendance funeste qui, 
en dix mois, permit à un. seul homme de renverser une 
restauration ‘acceptée d’abord par la France et imposée 
par l'Europe, lui fit gentir la nécessité de mettre un 
frein constifutionnel aux æsurpations ministérielles , et 
il publia son ouvragg : De la responsabilite des ministres. 
Mais la liberté la plus chère à son cœur, cette grande con- 
quête de la civiisgtion moderne } à laquelle il attachait la 
gloire de son nom, læ prospérité des peuples et le progrès 
de l'humanité, la liberté de la presse semblait absorber 
toutes ses veilles, au milieu de ses autres travaux. Lors- 
qu'elle est menacée d'un arbitraire universel, il se hâte 
d’écrire une première brochure : De la Gberte'de la presse. 
Lorsque la menace semble ne devoir frapper qu'une partie 
de la publicité, il s empresse encore de la protéger pour 
la conserver tout entière, et il publie son secend écrit : 
De pt liberté des brochures, des pamphlets et des jour- 

. Enfin, lorsque lè ministre porte aux chambres un 
pau de loi, le. publiciste imprime. aussitôt ses Obser- 
vations sur le discours du ministre de l'intérieur en fa- 
veur du projet de loi sur la liberté de la presse. Et ses pa- 
: roles n'étaient pas seulement un aste de talent et de cou- 
rage ; elles fondaient une conquête nouvelle de la liberté ; 
elles portaient la politique dans la polémique; elles livraient 
Jes débats parlementaites à l'examen de l'opinion publique; 
elles donnaient à la presse le droit de critique et gle juge- 
ment sur les actes du pouvoir; elles rendaient les ministres, 
les chambres, les fonctionnaires justiciables de l'opinion, 
qui s 'établissait ainsi reine visible et réelle du monde. Ces 
travaux ne suffisaient pas encore à son infatigable ardeur. 


Sa polémique de chaque jour faisait ses armes dans le Jour- 


nal de ľ Empire , devenu le Journal des Débats. Son pre- 
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mier article est du 24. avril, le dernier du 419 mars. Celui- 
ci était imprégné de colère contre l’homme qui l'avait deux 
fois proscrit ; le lendemain cet homme avait reconquis 
Fempire. 

Benjamin Constant , conduit par Lafayette chez le consul 
américain, veut quitter Paris. L'empereur le fait appe- 
ler, et après une longue convetsation, il entre au conseil 
d'état. 

De l'ile d'Elbe a Lyon, Napoléon avait marché entouré de 
soldats et de laboureurs, éprouvant de nouveau cette fasci- 
nation de son adolescence dont les flatteries du pouvoir - 
avaient détruit le charme magique. Il retrouva ses jeunes 
émotions; ses paroles étaient presque démocratiques; ses 
proclamations, presque républicaines. Mais de Lyon à 
Paris , les bourgeois qui visaient à je ne sais quelle aris- 
tocratie , les fonctionnaires et les généraux de l'empire qui 
visaient à je ne sais quelle féodalité, refirent le despote. 
Pressé entre le peuple qui voulait la liberté , et les aristo- 
crates de la révolution qui voulaient le privilége, Napoléon 
n'osa pas étre peuplé et craignit d’être empereur. Il mêla 
bizarrement les formes populaires du champ de mai, les 
formes démocratiques des fédérations, les formes électorales 
de la représentation, les formes aristocratiques des majorats 
et de la pairie, et les formes despotiqes de l'acte addition- 
nel à ce qu'il appelait encore les constitutions de l'em- 
Cet amalgame incohérent signalait a l’Europe que Napo- 
léon n’était plus l'homme de cette époque , lui qui avait été 
si admirablement l'homme du consulat. Génie fatigué de 
gloire et lassé de malheur , Paris le vit faire écueil sur 
toutes les trahisons politiques avant d'aller se briser contre 
Ja destinée qui l'attendait à Waterloo. | 

L'incertitude du pouvoir rendit tous ses partisans incer- 


‘tains. On était tour à tour despotique ou républicain. Dans 
| B 
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ses Lettres sur Les ent jours, Benjamin Constant a haîve- 
merit expliqué tout ce quidevait rallier à l'acte additionnel; 
tais dans ses Principes de politique, en indiquant tout ek 
qu'il faut de libertéà un grand peuple, le pute se venge 
du conseiller d'état. 

C'est ainsi que dans ses articles sur le directoire , il ex- 
plique avec une maligne simplicité per quelle raison puis- 
sante ce pouvoir et sa constitution, minés par leur faiblesse 
et leur corruption, ne pouvaient durer ; se condamnant ainsi 
lui-même qai avait écrit jadis sur la necessite de se rallier 
au gouernement. Gomme on le voit , il y avait deux hom- 
mes en Benjamin Constant : Pun inhabile i aux révolutions, 
protégeant tout pouvoir établi quel que fût ce pouvoir, 
sans songer qu'un homme vivant ne peüt s'attacher à un 
cadavre qu'il ne coure risque de mort; et l’autre, sachant 
bien que la vie ne sort pas du tombeau , prédisait les funé. 
railles de cette même puissance qu'il gälvanisait pour la 

faire croire vivante. 
-Admirable circonvolution de la Providence ! toutes les 
+ puissances meurent par. la même violence qui les fait naf- 
- tře : ła république s’élève par l'arrêt qui frappe Louis XVI, 
elle tombe par l'arrêtqui jette les montagnards à l'échafaud; 
les conseils s'élèvent par la corruption des thermidoriens , 
ils tombent par la coftuption du directoire ; l'empire s'élève 
sur la victoire de Marengo, il tombe sous le désastre de 
Waterloo ; la restauration s'élève par les libertés constitu- 
tionnelles , elle tombe quand le coup d'é état du 26 juillet 
ose violer la Charte. 

A la seconde restauration , Benjamin Constant se retire 
en Angleterre; il reparaît a Paris après l'ordonnance du 5 
‘septembre , coup d'état libéral qui fit croire au progrès. 

La monarchie placée face à face de la liberté, et ces deux 
régulateurs du monde traitant ensemble par la parole de 
leur sûreté réciproque et de leur progrès mutuel, voilà 
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le système représentatif. Rien n'est pis simple; mais quand 
rien n'est sincère, rien n’est sta 

Dans le système représentatif, i on gouverner, admi- 
aistrer semblent également l'apanage de la monarchie; le 
monarque dirige par sa volonté, ou par des hommes de son 
choix, ces trois élémens de la puissance. Mais le roi, in- 
violable par l'essence même de la royauté, gouverne par 
des ministres responsables ; et comme gouverner est chose 
politique , ces ministres ne sont responsables que devant les 
corps politiques. L'administration, au contraire, est un acte 
du fonctionnaire au citoyen ; et cet acte, par ce qu'il peut 
avoir d'injuste ou d'’illégal , rentre dans les attributions deg 
corps de magistrature chargés du maintien de la pitice et 
de la légalité. 

On confondit l'administration avec le gouvernefnent, 
le gouvernement avec la royauté, et le pouvoir tout entier 
s'établit ainsi dans une enceinte inviolable. Du moment 
où la responsabilité ne put être invoquée par un moyen 
constitutionnel , le pays dut chercher hors des voies léga- 
les une justice que la loi lui refusait. 

Dans le système représentatif, le prince et les citoyens 
n'ont de prérpgatives et de libertés que celles qui sont con- 
srées dans le contrat politique. Mais l'ensemble de ces 
prérogatives se nomma prérogative pour qu'elle se confon- 
dtt avec la volonté autocratique des princes absolus. L'en- 
semble de ces libertés se nomma liberté pour qu’on pt lui 
donner la latitude de ce libre arbitre philosophique qui, 
dans le domaine illimité de la pensée et du sentiment, 
n'admet de bornes à sa puissance que celles que la raison a 
posées entre le bien et le rnal. 

Dès lors , tout fut dénaturé, et par ob tout fat 
contestable. L'indépendance politique | commence où lą 
Charte lui permet de commencer , et finit où la constitution 
Hi commanda de finir. Si la prérogative sert de ses limites, 





XX 
c'est l'arbitraire du pouvoir contre le citoyen ; si la liberté 
franchit ses bornes constitutionnelles, c’est l'arbitraire du 
citoyen contre le pouvoir. y a alors anarchie des deux 
côtés; et la restauration a vécu pendant quinze ans dans ce 
double état anarchique. 

Cette désorganisation sociale trouvait un concours fu- 
neste dans plusieurs anarchies secondaires. 

On parlait de l'aristocratie comme d’un:être organisé et 
existant. On sè trompait encore. La pairie était un corps et 
une magistrature politique. La noblesse ancienne, réduite 
à un vain titre; la noblesse impériale, sœur cadette, ré- 
pudiée par son aînée ; la riche bourgeoisie , noblesse de fait, 
répudiée par la noblesse de droit ; tout n’était rien. 

La chambre des députés formait un corps aussi et une 
chambre" d'accusation politique. Mais ce qui est temporaire 
ne saurait être aristocratique. Le nobility anglais n'existe 
pas par ce qu’il a conquis sur le système représentatif, mais 
par ce qu’il a conservé du système féodal. 

Une anarchie pareille désorganisait le sacerdoce : clergé 
de la constitution civile, clergé du concordat, clergé gal- 


lican , clergé ultramontain ; clergé jésuite; comme prêtres, 


ils tenaient à tous les partis qui divisaient l'Église; comme 
citoyens, ils secondaient toutes les factions qui divisaiqt 
l'état. 
Il en était ainsi des simples citoyens : partisans de la ré- 
publique, de l'empire, de la maison d'Orléans , de la res- 
tauration , de l'ancienne monarchie; tous les liens qui étrei- 
gnent la société, qui en font un corps politique, une na- 
tion, étaient relâchés ou rompus. _ 

Alors parut en France une püissance nouvelle qui prit 


le nom de ministerialisme : importation anglaise, monstre 


parasite, qui ne peut vivre que de ce qu'il enlève à la 


royauté et à la liberté, qui se met aux gages des cham- 


bres quand il a peur d'être chassé par le roi, ou aux gages 
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du roi quand ila peur d'être chassé par les nous valet 
insolent qui gouverne ses maîtres. 

La seule aristocratie du système représentatif est le corps 
électoral. Comment, dans sa mobilité, eût-il constitué un 
corps aristocratique? On doublait le nombre des électeurs 
par l’adjonction de certains impôts ; on en divisait l'esprit 
par le double vote et les grands colléges. D'ailleurs l’élec- 
torat n'avait qu'une base unique, l'impôt. La monarchie 
désertait ainsi les supériorités d'illustration, de services, 
les notabilités de talent, de capacité, de spécialité, d'in- 
fluence, tout ce qui est inamovible et permanent, pour le 
privilége mobile du cens. De la, deux grandes calamités : 
tout ce qui fut écarté devint ennemi; et la richesse con- 
duisant seule à la considération, l'anarchie politique créée 
m Tétat social vint se joindre; a l'anardhie sociale créée par 

état politique. @hr le système représentatif, lorsqu’ il prend 
$ fortune pour unique élément, ne saurait être qu'un grand 
producteur de corruption. On écarta les gens de bien et de 
talent ; et les ministres ne pouvant vivre que par les hom- 
mes qui se vendent à leur opinion, tous ceux qui. voulu- 
rent vivre d'ug emploi furent contraints à la servilité : les 
ambitieux parviennent par un vice lorsqu'il est trop difficile 
d'arriver par une vertu. 

Les libéraux, forcés alors de ressusciter langue 
repr@üuisirent en théorie la doctrine de la résistance; ils 
présentèrent l'insurrection comme un devoir ; et le carbo- 
narisme s’en empara comme d’un droit. 

Le pouvoir éprouvant à son tour la terreur qu’il avait 
inspirée , s'établit en conspiration permanente contre la li- 

Dans cet état de défiance mutuelle, les royalistes affir- 
maient un complot incessant de la liberté contre la puis- 
sance royale; et les libéraux affirmaient de leur côté un 
complot de la royauté contre les libertés publiques. Chacun 
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pouvait voir dans le lointain la révolte suscitant un coup 
d'état, ou un coup d'état suscitant la révolte. 

Mais entre ces esprits exagérés, le champ était vaste pour 
les esprits prudens. Là se trouvaient tous les royalistes qui 
croyaient à la liberté, et tous les libéraux qui croyaient à la 
monarchie. Toutefois, comment ces hommes pouvaient-ils 
s'entendre ? ils n’osaient parler. Les directeurs des deux par- 
tis avaient imaginé le puritanisme politique. Celui qui aban- 
donnait je ne dis pas un principe, mais l'exagération de ce 
principe, était soudain traduit comme apostat sur le banc 
de la cour d'assises de l'opinion. Dès lors tout rapproche- 
ment devint impossible; les royalistes ne pouvant se faire 
miterdire la cour, et les libéraux ne pouvant se destituer 
de popularité. 

Ainsi parurent seuls, sur le premi gp as , les agita- 
teurs de tous les partis avec lesquels il était impossible de 
s'entendre, et qui tous parlaient au nom du pays avec lequel 
sans eux, on se serait facilement entendu. Les uns marchant 
vers une contre-révolution toujours lente, timide, incom- 
plète , avec une dynastie qui croit h sa légitimité; les au- 
trés tendant à une révolution nouvelle toujÿpurs possible et 
prompte chez un peuple mobile, intrépidé et fier. 

Entre eux se placaient deux hommes : Pun voulant af- 
férmir la monarchie par la liberté; l’autre voulant établir 
la liberté par la monarchie : tous déux ayant à leur difposi- 
tion les choses et les paroles ; tous deux connaissant mal les 
hommes. M. de Chateaubriand a èw l’aväntage; bien raré 
dans les révolutiuns, dé jouir de sa gloire; et peut-être 
pourrait-il dire que ce breuvage n'est pas sans amertume. 
Depuis que la tombe s’est fermée sur lui, la renommée de 
Benjamin Constant n’est plús contestée; et la mort: a désarmé 
l'esprit de parti. 

Is possédaient un génie divers. Leur pensée dominante 
était la même. Tous deux avaient un défaut qui rendait 
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impuissantes leur belles et nobles facultés : ils aimaient dif- 
féremment mais sincèrement la liberté. Et dans les jours de 
révolution , c'est un grand crime que cette vertu. 

À la liberté qu'ils défendaient, s’attachaient le bonheur, 
la prospérité des peuples; et leur nom fut bientôt popu- 
laire. À la liberté qu’ils défendaient, s’attachait ce progrès 
bumauitaire que la religion , la morale et la politique assu- 
rent aux destinées du monde ; et la jeunesse, à qui lavenir 
appartient , 8 'éprit d'enthousiasme pour les écrivains révé- 
lateurs de sa vie future. À la liberté qu'ils défendaient, 
s'attechait ce développement de Pesprit humain, tendant 
sans cesse vers l'absolu qui n’appartient pas à l'homme ou 
vers linfini qui ne tient pas au monde; et tous ceux qui, 
dans l'Europe , sentaient une pensée profonde ou un senti- 
ment élevé battre dans un cœur d'homme, s'associaient à 
des gloires dont ils connaissaient, pour ainsi dire , la fa- 
mile et la prédestination, 

Mais la haine du pouvoir contre l'intelligence est tou- 
jours la qui veille pour écarter le génie qui se consacre à 
l'apostolat du progrès qu de la novation. Le talent lui ap 
paraît cornme un pouvoir rival et partant ennemi, Il faut 
l'assonplir par des caresses, le corrompre par l'or, ou le 
punir par des arrêts. Un-secret instinct révèle a la puissance 
politique du présent que le génie est la puissance de l'ave- 
mir, et qu'a la fois, témoin , accusateur et juge, a survit 
longuement aux ennémis qu il condamme. 

. Et ceux qui vealent envahir le pouvoir par des révolu- 
tions ressemblent : à ceux qui veulent le conserver par l’ar- 
bitraire. Iis s'appuient ,.il est vrai, sur les apôtres de la li- 
berté pour faire croire a des sympathies communes : mais 
` dans les replis du cœur, leurs alliés sont déja leurs en- 
M, de Chateaubriand, qui voulait la monarchie bar la 
Charte, fut l'instrument des hommes qui, indifférens à la 








XXIV' 


Charte et à la monarchie, ne voyaient en France que le 


pouvoir et le budget. Benjamin Constant, qui voulait la 


liberté par la royauté, fut l'instrument des hommes qui ten- 
tèrent une révolution aussitôt que le pouvoir et le budget 


` fureut placés pour eux au-delà d’une révolution. On invo- 


quait l'autorité de leurs paroles ; on se cachait au sein même 
des clartés qu'ils répandaient sur le pays, et leurs livres 
étaient des chemins couverts à l'abri desquels on sapait la 
monarchie et la liberte. 

Ce que les royalistes ont fait de M. de Chateaubriand, 
chacun le sait. Quelle fut l'autorité de Benjamin Constant 
pour les révolutionnaires? L'un est mort le jour des ordon- 
nances; l’autre, le jour de la révolution. 

Sans doute, leurs livres survivront dans les archives du 
genre humain ; mais ils ne seront rouverts qu'au moment où 
le pouvoir , frappé de l'impuissance du génie des révolu- 
tions, voudra s'asseoir sur la large base de la justice et de 
la vérité : principe éternel et principe unique ; car la vérité, 
c'est la justice de l'esprit ; la justice , c'est la vérité du sen- 


timent. Qu'on ne s'y trompe pas : l'état social du midi de 


l'Europe sera révolutionnaire aussi long-temps qu’un homme 
ne s'élèvera pas entre les hommes pour accomplir les desti- 
nées de cé vieux pouvoir fondé sur la force et la ruse, en 
ouvrant le monde à cette grande et religieuse rénovation 
de morale et de liberté, du droit et de la raison. Quand ces 
temps seront venus , l’homme de ces temps surgira ; et jus- 
qu'alors le genre humain , espérant toujours et toujours 
trompé, se débatiræ dans des intermittences révolution- 
naires , comme pour susciter le messie qu'il appelle. 

Malheur à nous qui, après avoir vu la tempête briser tous 
les pouvoirs contre l'écueil des révolutions, les liens sociaux 
rompus, nos pères engloutis tour à tour par l'abime, re- 
doutons encore le naufrage, et ne pouvons on à nós fils 
un port à l'abri de l'ouragan ! 
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Aux hommes qui marchent à la conquête de la liberté, 
la tribune, la presse et l'opinion suffisent ; à ceux qui veu- 
jent conquérir le pouvoir, il faut une révolution. 

Mais pourquoi les prophètes d'une catastrophe n’osent- 
ils en répudier les complices ? Les abandonner dans le pé- 
ril, ne serait-ce pas d'un lâche ? Livrer leurs secrets qu'on 
a surpris, ne serait-ce pas d'un traître? Les mœurs, en 
France, ne sont-elles pas toujours au-dessus de la poteque 
et des lois ! 

Pourquoi cependant, à l'aspect d'un grand cataclysme, 
les amis de la liberte n'ont-ils pas répudié leuxnoble mis- 
sion humanitaire ? Mais fallait-il se taire au profit du des- 
potisme, parce que la parole pouvait servir à l'anarchie? 
Tous les gouvernemens, cependant, exagèrent l’effroi des 
novateurs ; mais n'est-ce pas pour tendre à la tyrannie que 
les rois voudraient empêcher les peuples de marcher vers la 
liberté ? Ne finissent-ils pas sans cesse par placer les nations 
dans cette terrible alternative de se courber sous le joug ou 
de le briser ? Otez aux princes la salutaire terreur des révo- 
lutions, et c'en est fait de l'indépendance des peuples. Qui 
peut s’opposer à la force et a la nature des choses? Le pou- 
voir vrai sera toujours en présence d’une liberté légitime. 
Si le pouvoir usurpe sur la liberté, la liberté sera contrainte 
d'usurper sur le pouvoir : et le despotisme se trouvera tou- 
jours face à face de la révolte. 

La Restauration d’ailleurs n’en était déja plus à pouvoir 
conjurer l'orage. Lorsqu’ un sujet est donné, et qu'un'écri- 
vain le dispose à la scène, il est maître de son action; il 
peut l’exposer comme il le veut, la nouer comme il l'en- 
tend ; il parvient toujours à la péripétie par des moyens de 
son choix et à la merci de sa volonté. Mais le drame est-il 
noué ? la catastrophe est fatale. Il en est ainsi dans le 
grand drame de la politique. Tout gouvernement organise 

sa vitalité comme il lui plaît. Les élémens de sa vie, les 
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ressorts de son jeu, ses organes d'actión, les moyens qu'il 
emploie, le but qu'il veut atteindre, tout est à lui, tout lui 
appartient. Mais dès qu'il s'est enchaîné lui-même dans l'or- 
ganisation qu'il s'est faite, que par des causes qu'il a créées 
et qu'il pouvait éviter, il a suscité des conséquences qu’il a 
rendues inévitables, il s'est volontairement placé sous lem- 
pire d’une fatalité qui est son ouvrage et dont il ne lui est 
plus donné de briser le joug. 

Ainsi le pouvoir seul fait sa destinée. Aussi la mission 
d’un homme isolé de l'autorité, est d'agir sur l’état social 
plus que spr la puissarice. C'est. au gouvernement d'appré- 
- cier le parti qu'il peut tirer pour la politique de cette gloire 
solitaire, de son influence sur la société, de son ascendant 
sur l'avenir. Le talent étranger au pouvoir lui est toujours 
nuisible par cela seul qu'il lui est étranger. Les nations se 
Jemandent alors comment lé génie qui les éclaire est ainsi 
répudié par. le pouvoir qui les gouverne, et la lutte com- 
meuce entre la puissance et l'opinion. Tout mérite repoussé 
devient à son tour ombrageux. Désapprouvant avec wie 
conscience égale l’exagération des partis et l'arbitraire de 
l'autorité, sa vie est toute polémique ; son action, toute 
_decritique; d'examen, de.réprobation. Il discute plas qu'il 
ne juge, tâchant sans-cesse d'éviter l'inimitié des factions 
et l'hostilité des magistrats. 

Personne plus que Benjamin Conitant n’était l’homme 
.d'une-époque de eritique et d'examen. Habitué dès son en- 
fance à l'esprit investigateur de la réforme, il porta dans la 
politique cet éclectisme que la religion réformée avait porté 
dans le christianisme même. Celui qui se demande pour- 
quoi il croit, ne doit pas hésiter à se demander pourquoi il 
“obéit, a discuter origine du commandement et à le eircon- 
scrite dans les limites qui lui conviennent. Le caractère fier 

de Benjamin Contant aberdait sans crainte les questions les 
plus délicates, et son esprit flexible pouvait les traiter sans 
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péril. Avec une admirable finesse de pensée, il faisait dire au 
lecteur ce qu'il n'osait pas dire lui-même ; avec un art que 
personne n’a possédé au même degré, il exposait les vérités 
les plus irritantes : mais le charme de la parole, l'élégance 
du langange, les artifices du style ; mais un mélange heu- 
reux de bonnes manières et de spirituelle ironie ; mais le 
respect des convenances, l'absence de toute haine, une 


loyauté consciencieuse tempéraient sa polémique de tant 


d'égards, sa superiorité de tant d'indulgence, que ses enne- 
mis hésitaient long-temps entre l'admiration et la colère. . 

Les époques transitoires sont le temps de la politique 
militante, et Benjamin Constant était toujours prêt au com- 
bat. Il commence par exposer ses principes dans son Traite 
de la doctrine politique et dans une Esquisse de constitution. 
Il placait la sincérité du gouvernement représentatif dans 
l'indépendance électorale , et il publie ses brochures Des 
élections de 1817, Des élections de 1818, L'entretien d'un 
électeur avec lui-même. Lui-même se présente aux suffra- 
ges de ses concitoyens; et les amis de la liberté suscitart 
l'inimitié du pouvoir plis Que les partisans des révolutions, 
il fat l’objet de nombreuses attaques. Pour la première et 
l'unique fois en sa vie, il crut devoir répondre à ses adver- 
saires, et sa Reponse est un niodele de grace naïve et de sa» 
tire mordante. Toutes les fois qué la liberté de la presse fut 
en péril, un nouvel écrit de Benjamin Constant venait sau- 
ver du naufrage tout ce que la colère des ministres et des 
majorités n’en avait pas brisé. La tribung gardera la mé- 
moire de sés Discoursempreints d'un respect loyal ét sincère 
pour la monarchie constitutionnelle, de vues neuves et 
profondes sur le système représentatif, et de cette éfèquence 
vraie dont la raison fait la foree, et la convigtion la cha- 
leur. Et cependant la part qu’il prenait aux débats par- 
lementaires ne pouvait sùffire à son activité. Acteur dans 


le drame, il voulait encore s’en rendre l'arbitre : et il pu- 
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blie avec l’ancien tribun Saint-Aubin, Pun de nos plus spiri- 
tuels économistes, et l'auteur de cette notice, les Ænnales 
de la session de 4847 et la Session des chambres de 1818. 

Son écrit sur la prétendue Conspiration de Lyon signale 

la part que prend le pouvoir dans les révoltes qu'il punit ; 
et seul peut-être. il pouvait dire alors ce qu’il fut toujours 
périlleux de penser. Mais de tous ses ouvrages, le seul qu'il 
citait avec amour, avec orgueil, c'est le Memoire pour ce 
Wilfrid Regnault qu'un tribünal avait condamné à mort 
et que la clémence royale, cette autre justice heureusement 
supérieure à celle des juges, rendit à la vie. 

Vers la fiu d’une carrière qui semblait devoir se prolon- 
ger encore, Benjamin Constant écrivit son Commentaire 
sur F ilangieri, comme pour compléter s ses travaux politiques 
et pour traiter ici les questions qui n'avaient pu trouver 
place dans ses autres écrits. 

. Les livres peuvent suffire à la politique, , au développe- 
ment du génie de l'homme, au progrès de.la civilisation ; 
ils sont insuflisans à la polémique. Aux attaques inces- 
santes, il faut une résistance dé chaque jour. C'est le fait 
des publications périodiques, hebdomadaires, quotidien- 
nes. Benjamin Constant avait besoin de cette presse comme 
lance et comme bouclier ; et il se fit tour à tour un des plus 
infatigables rédacteurs du Mercure, de la Minerve, des 
Tablettes, de la Revue de Paris, de La Renommee, du 
Courrier, du Temps. 

Cette édition se compose des ouvrages de Benjamin Cons- 
tant sur Ja politique constitütionnelle. Elle a été dirigée avec 
soin par M. Sarda, jeune littérateur plein de zele, que l'é- 
tudeetR travail ne découragent pas et qui promet un défen- 
seur consciggcieux aux libertés publiques. Benjamin Con- 
stant désirait revoir et publier lui-même ses écrits politiques, 
les coordonner, les fondre dans un seul cadre, en faire un 
livre complétement digne de son siècle et de lui. Mais la 
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lutte avait épuisé ses forces. Pendant dix années, c'est lui 
que la haine absolutiste signalait plus particulièrement aux 
perturbateurs à ses ordres, lui qu'on menacait à Strasbourg, 
Jai dont on cernait la maison à Saumur, lui que les procu- 
reurs généraux demandaient à poursuivre. Le courage res- 
tait, mais la force était abattue, et le contraste d’une haute 
inteligence tout entière encore dans un corps épuisé, frap- 
pait ses amis et la France d'un douloureux pressentiment. 
Contraint de subir une opération cruelle, il se retire à la 
campegné. Depuis quinze ans, et chaque jour, il indiquait 
le seul abime où la restauration püt se perdre : la restaura- 
tion ne faillit pas à sa destinée, les ordonnances parurent, 
et la révolution de juillet éclats. Benjamin Constant sortait 
à peine des mains du chirurgien qu’il recut un billet de 
Lafayette : « Il se joue ici un jeu terrible : nos têtes servent 
d’enjeu ; apportez la vôtre. » Benjamin Constant ne fit 
faute ni à la liberté, ni à ses amis, 

Après le 7 août, il causait au Palais-Royal avec M. Laf- 


fitte; le roi vint à lui : « Vous avez, lui dit le prince, fait 


des sacrifices au-dessus de vos forces pour la liberté ; cette 
cause nous est commune, et c'est avec joie que je viens à 
votre secours. » — «Sire, j'accepterai ce bienfait, répon- 
dit-il, mais la liberté passe avant la reconnaissance ; je veux 
rester indépendant, et si votre gouvernement fait des fautes, 
je serai le premier à rallier l'opposition. » — « C'est ainsi 
que je l’entends, répliqua le roi. » Mais la mort était la. Les 
fautes du pouvoir la hâterent. Cadavre rejeté dans l'oppgsi- 
tion; au milieu de l'ivresse du peuple, il vit déja les périls 
de la liberté ; il avait cru mourir dans. le triomphe, et il 
s'éteignit dans le désespoir. 


Il est d’autres ouvrages de Benjamin Constant qui assu- 


rent à sa mémoire une impérissable renommée. Ils n'entrent. 


pes dans mon sujet, et cependant je ne saurais m'en taire. , 


Lorsque l'empereur irrité de l'opposition du publiciste lui 





zirk 

' ordonna de quitter la France, il se retira à Weymar. Là, 
Gaæthe et Schiller, tui inspirèrent l’idée de transporter sar 
notre scène le génie du théâtre allemand. A’ qui connaît lą 
différence des mœurs et des langues de ces deux peuples que 
le Rhin sépare, l'entreprise devait sembler difficile. Benja- 
min Constant osà la tenter ; et si Æallenstein n'a pas at- 
téint ce but peut-être im possible ; a atteindre, l'admirable 
préface de cet ouvrage introduisit chez nous ce goùt de lg 
littérature allemande dont l'imitation touche à l'excès. 

” Wieland, esprit voltairien, avait tenté de donner aux 
| Allemands le génie français ; le succès trompa son audace. 
Le romantisme essaie de donner à Ja France le génie germa- 
nique ; il échouera comme Wieland : à chaque peuple ba 
littérature. 

Quelques orages de la vie intime le contraignirent à son- 
der cette lutte mystérieuse d'une ame qui a bespin d'amour 
contre un caractère qui s’indigne de cette faiblesse. Adol- 
phe est une étude ingénieuse du cœur humain ; et la finesse 
de l'observation, les charmes du style, le combat entre la 
passion qui veut et le mande qui défend, feront toujours ou- 
blier présque avec bonheur l'absence du drame et de a 
tion. 

Durant ce long exil , ìl dut se souvenir et du pouvoir 
qui l'avait frappé et des amis qui l'avaient trahi; la ven- 
geance est quelquefois justice, et il formula son arrêt dans 
le poème de Florestan, ingénieuse satire où l'élégance dù 
laggage et l'ironie piquante éparpillent ‘le ridicule sur la 
renommée de ses ennemis, de ses adversaires et de ses eni 
vieux. Ce poème est inédit. La grace ou la force n'y man- 
quent jamais, la poésie y fait quelquefois faute , et souvent 
la colère y frappe trop haut et'trop fort. 

Pour en finir avec la vie littéraire de. Benjamin Constant, 
je dirai que le premier publiciste de notre époque, Féeri- 
vain le plus pur, le plus élégant, łe plus ingénieux de nio- 


ire åge , se présenta, mouant, à l'Académie fruncçaise : les 
portes hui: farent fermées: M. Viennet lui fat préféré. 

: C'est ici'le lien de parler des œuvres philolophiques de 
Benjamin Constant. Ame doute et tendre, esprit méditatif, 
caractère mélancolique, sa philosophie devait sans cesse le 
ramener à la religion. Il commença d'écrire à l'époque où 
le xvm siècle avait soulevé contre le christianisme tolte 
la violence de l'incrédulité. Entre. ces fanatiques cridnt 
contre le fatiatisme, Helvétius avait soutenu la prééminence 
de la religion païenne sur la religion chrétietinié. Betijärnin 
Constant voulut appuyer cètte assertion rénouvelée de Ju- 
lien et qu'on donnait pour nouvelle. Heurtusemnt oé livre 
des révolutions qui détruit les sophismes par les faits , s'ou- 
vrit en France pour l'instruction, la grandeur et l'effroi 
du monde. On vit alors ce qu'était l’homme sahs Dieu, et 
la société sans religion. L'athéisme et Robespierre reculè- 
rent d'horreur : le scepticisme rejeta le doute , l’mcrédulité 
rappela la foi. Où la terre faillit, oii s "appuie ah ciel; où 
l'homme manque, Dieu est là. 

Mais la- phosopitie ne put retourner comme le peuple 
de la négation à la croyance ; reconnaissant avec Rousseau 
le sentiment religieux comme inhérent à la nature de 
Fhomme , elle admit avec le genre humairt la nécessite de 
Dieu. 

Dès lors la philosophie se crut religieuse; mais, répu- 
diant, comme œuvre sacerdotale, la religion sous toutes 
ses formes , elle contesta sa source divine, son origine ré- 
vékée, ses développemens prédits, sa durée attachéeea celle 
de univers ; et la philosophie religieuse sapait ainsi la base 
même de toute religion. Sans doute, en revenant de Fin- 
crédalité au théisme, il y avait progrès : maïs en allant du 
christianisme au panthéisme, la science rétrogräait de 
deux nrille ans. Elle cessait de materialiser l'intelligence A 
sais chle spiritualisäit la matière; vieille erreur chassée par 
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le christianisme, et que le monde ést forcé de traverser 
encore pour retourner à la religion. C’est je ne sais quel 
mélange de la nature matérielle et de la nature intelligente; 

. Cest une poésie, une philosophie , une religion sanctifiant 
des passions que toute morale réprouve ; c'est l'Évangile 5 
cette sublime abnégation de la terre, appelé à consacrer 
touf les intérêts de l’homme. Parce que Dieu est tout amour, 
on dit que Dieu est toute passion. Les uns s'établissent pro~ 
tecteurs d’une croyance ainsi dénaturée ; etles autres la pre- 
nant pour une doctrine philosophique, tentent une nouvelle 
école d'Alexandrie et rêvent un néo-christianisme. La ré- 
forme, du moins, respecta la main de Dieu dans l'Écriture; 
la philosophie de notre âge ne voit que poésie, politique, la 
main de l’homme, en un mot, dans les livres saints. 

Ces idées naissent à peine que Benjamin Constant s’en 
empare. Il leur doit ses deux plus beaux ouvrages : La 
Religion considérée dans sa sdurce, ses formes et ses dé- 
veloppemens , et le Polythéisme romain. Est-ce circonspec- 
tion ou croyance? ll s'arrête à l'établissement du christia- 
nisme : ses recherches, sa critique , son examen, ses allu - 
sions même respectent la religion établie. L'on ne peut tirer 
d’induction des formes qu’il attaque au culte qu’il n’exa- 
mime pas; et si l’on se rappelle que l'esprit. plélosophique 
dédaignait alors toute alliance avec l'esprit chrétien, on 
lui tiendra compte de cette réserve et de cette pudeur. 

Et toutefois , alors même il importait d'Allemagne ces 
idées qui ne sont pas neuves pour être modernes ; et les sen- 
timens qui naissent du rapport d'un sexe à l'autre, de 
l'homme à l'homme, du citoyen à la patrie, sont complé 
tement assimilés au sentiment qui fonde les rapports de 
l'homme à Dieu, de l'intelligence bornée à l'intelligence 
infinis et de la conscience à l’auteur du bien. Ainsi, la 
corrélation de l'esprit.a l'esprit ne saurait être, dans le sys- 
tème panthéistique, un sentiment consciencieux, intime, 
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intelligent , complétement dégagé des organes physiolo- 
giques et des formes extérieüres. C'est toujours l’action de 
la matière sur l'intelligence et la réaction de l'intelligence 
sur la matiere qui produisent et vivifient le sentiment re- 
ligieux des modernes ‘philosophes. « Tout ce qui au phy- 
sique, dit Benjamin Constant, tient à la nature, à l'univers, 
à l'immensité ; tout ce qui au moral excite l'attendrissement 
et l'enthousiasme : le spectacle d’une action vertueuse, 
d'un généreux sacrifice, d'un danger bravé courageusement, 
de la douleur d'autrui secourue ou soulagée ; le mépris du 
vice, le dévouement au malheur, la résistance à la tyrannie, 
réveillent et nourrissent dans l’ame del homme éette dis- 
position mystérieuse. » 

Aussi, lorsqu'il faut dire ce qu'est, cé que peut être le 
sentiment religieux , la langue philosophique s'y refuse ; et 
c'est encore dans la nature matérielle qu’elle va chercher 
des rapprochemens et des similitudes, « Définissez, dit 
Benjamin Constant , le vent qui gémit à travers des ruines, 
l'harmonie des sons ou celle des formes. Définissez la rêve- 
rie, ce frémissement intérieur de l'ame, où viennent se ras- 
sembler et comme se perdre dans une confusion mystérieu 
toutes les jouissances des sens et de la pensée. » 

Bossuet a dit : « Dans l’idolêtrie, tout était Dieu excepté 


Dieu. » Danste panthéisme, tout est religion excepté la re- 


Et toutefois, considérés comme œuvre de philosophie, . 
d'histoire, d'érüdition, de style, ces deux ouvrages de Ben- 
jamin Constant sont un admirable livre, non parce qu'il il 
est d’un grand écrivain, d’un penseur profond, mais parce 
qu’il sort d'un esprit net, d'un cœur droit, d'un homme 
de bien. Et le respect qu’on doit à la tombe, et une affec- 
tion reconnaissante et douloureuse pour un ami qui proté- 
gea mes premiers pas dans la carrière desdgttres, qui m'ou- 
vrit son ame avec candeur et que la mort a frappé dans mes 
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bras lorsque je creyais eneore à sa vie, peut-être même à 
son bonheur, rien ne saurait. m'aveugler ; c’est le senti- 
ment ralsonné, le jugement froid d’un homme qui sépare 
les beautés de l'ouvrage de la constante amitié qui l’unis- 
sait à l’auteur, et des tendres souvenirs qui l’atachent à s8 
mémoire. 

' Ce livre est un tableau qu on ne pouvait peindre qu'en 
ce moment. Il fallait que le christianisme, en lutte aves 
l'incrédulité, nous fit deviner tous les efforts du poly- 
théisme pour résister à la raison humaine. N y a un siècle, 
la foi était trop vive, trop générale, et le peintre n’eût pas 
trouvé de couleurs. Dans un siècle, la religion aura jeté 
de nouvelles racines , et les couleurs serent perdues. 

M. Tabbé de La Meuni avait admirablement jugé notre 
époque: son ouvrage De l indifférence en matière de re- 
ligion en fait foi. Si les pontifes | romains eussent, après 
Lucrèce et Cicéron ; possédé le génie de La Mennais, ils 

„auraient fait le mêmo livre qui, en France, ne pouri se 
faire qu'après Voltaire et Rousseau. 

Ha vu que le christianisme tombait; Benjamin Constant 
a voulu voir comment les religions étaient nées, comment 
elles s'étaient développéés, comment elles se transformaient. 
La Mennais a fait de la clinique en présence du malade ; 
Benjamm Constant, de l'anatomie; il procédait sur un ca- 
davre. Mais j jamais scalpel plus délié, conduit par une main 
plus habile, n'a mieux mis à nu tout une os 
que dans ses derniers linéamens. 

Les livres sur la religion par ces deux écrivains sont, à 
mon sens, dictés par un même esprit. La Mennais est poussé 
vers la philosophie par. le sentiment du siècle; le philoso- 
phe est poussé vers la religion par le sentiment du cœur. 
Ils partent d’un point qu’ils croient opposé; -ils pensent 
marcher en sensgontraire , et ils se rencontrent dans les ré- 
sultats. Telle est la puissance de la vérité sur les talens su- 


pévienss, qu'elle les mène ou à leur insu ou malgré eux, 
Les hommes d’un cœur droit ef d’une haute portée d' esprit 
sont prédestinés à s'entendre. 

L'ouvrage sur la Religion, etc., fait plus d’honneyr à 
l'écrivain, le Polythéisme onde plus le philosophe. Le 
premier est plus beau, mais il pouvait être fait par plus 
d'auteurs; le second-avait besoin de Benjamin Constant. 1] 
fallait trouver réunies les qualités de @n cœur et les hautes 
facultés de son esprit pour le concevoir. Aussi était-ce son 
dernier livre, son livre de prédilection, celui auquel il 
promettait ses derniers. jours, ses dernières méditations, 
comme si l’homme entraîné par la politique et les révolu- 
tions, ayait des pensées et des jonrs à promettre. La mort 
est ka , qui empêche de tenir parole même à la gloire. 

Dans l’un, Benjamin Constant peint la naissance, la 
grandeur, la transformation des religions ; dans l'antre, il 
montre comment Jes dieux tombent de l'Olympe; ef tous les 


- deux s'expliquent par les belles pages du philosophe sur le 


Christianisme (1), qui tomplètent sa pensée e} qui courpn- 
nent son œuvre. 

Voici comment procède la pensée puissante de Benjamin 
Constant. Quel rang ppcupe la morale dans le polythéisme ? 
Quels farent ses rapports avec la religion ? Quelle influence 
a dù naître de ce rang et de ces rapports? Voila une grandg 
idée, un noble sentiment. Dès l'abord, Ja tête et le cœur, 
tout est plein. Mais pour découvrir ce procédé, il fallait 
être chrétien, et chrétien du dix-neuvièeme siècle ; il fallait 
avoir une lumière à porter dans ces ténèbres : celle d’un 
prêtre n’eût éclairé que le dogme; celle d’un philosophe 
p eût jeté quelque reflet que sur la morale; il fallait ayoir 
passé les quinzième et dix-huitième siècle tout ensemble, et 





res À 


(0) Enarchonédie moderne , rude Christianisme. 
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posséder la foi et la philosophie. Benjamin Constant pou- 
vait seul faire ce livre. 


Le monde se divise en deux parts : celle à qui on pee 


la foi, et celle qui croit après examen. 

Les esprits faibles , les cœurs timorés se hâtent de sortir 
de la religion , elle ne saurait leur suffire : la magie, la sor- 
cellerie, l'anthropomorphisme; voilà qui les séduit. En 
quittant la lumière M prêtre , ils retombent dans les mêmes 
erreurs d'où la religion les avait tirés. Le peuple de Rome 
et le peuple de France sont passés par la. Mais quand il 
faut des miracles, des sortiléges , des revenans, on voit que 
la religion ne peut suffire. 

F’autre classe veut croire après examen. ne tue 
le dogme : opium pour les uns, il les endort dans Tin- 
différence; poison pour les autres, il détruit la foi même. 
Les uns veulent savoir comme la religion ‘est née , Gicéron 
et Voltaire; les autres veulent discuter son principe, Lu- 
crèce et Rousseau; ceux-ci veulent expliquer les miracles 
de Dieu par les phénomènes de la nature, Pline et Lalande; 
ceux-là veulent n’ y voir qie des allégories , Ovide et Du- 
puis. 

Que peut faire le prêtre alors? Trois époques s ’offrent 
qui nécessitent trois conduites différentes. D'abord, aussi 
long-temps que la religion est plus puissante que la poli- 
tique et les lumières, elle se défend par elle-même et par 
elle seule. En lutte avec la politique isolée, elle est aidée 
de la foi et des lumières, et finit par triompher. L embarras 
commence au moment où la religion se trouve a a moe 
avec une opinion hostile. 

Durant cette première époque, elle se hâte ipod la 
politique à son secours, le pouvoir du Ciel se met sous la 
protection du pouvoir des hommes, et Socrate boit la ci- 
guc, et Jean Hus meurtsur le bûcher. Dieu promet d'aider 
les rois à condition que les rois l’aideront : Dioclétien ou- 


DOTE en. Do tt 





XXXVII 


vre le martyrologe, Charles IX fait la Saint-Barthélemy , 
Louis XIV commande les dragonades. Cette première épo- 
que finit tapjours mal pour le prêtre. L’ épée a tué bien des 
raisonneurs, mais n’a jamais blessé la raison. La victoire 
en définitive ne reste jamais D ia ziolence. Les chrétiens 
s'établissent.en dépit des empereurs polythéistes ; les dissi- 
dens chrétiens s'établissent malgré les rois et les papes. 

lci la seconde lutte commence. Quand le prêtre ne 
peut plus compter sur la force, il essaie d’en appeler à la 
raison. Mais la première époque a gâté. la seconde. Des 
hommes qui descendent d’un échafaud brisé pour monter 
en chaire, inspirent peu de foi. Ils ne peuvent plus frapper 
par la parole, par la seule raison qu’ils ont voulu parler 
avec l'épée. G'est le temps de Julien, de ses philosophes 
et de ses prêtres. C'est parmi nous le temps des jésuites. 
Les uns viennent après les persécutions impériales, les au- 
tres après les guerres de la réforme. Tous étaient m 
ment impuissans. 

Cependant il s "opère das en à leur faveur un mouvement 
réactionnaire. Les nations sentent par politique le ‘besoin 
d’unemorale religieuse, l'homme sent dans son cœurle besoin 


‘d’un Dieu; et chacun se hâte de raviver la foi qui s'éteint : 


le pouvoir rappelle la religion comme une impérieuse né- 
cessité : le peuple revient à elle par un insurmontable in- 
sunct. L'incrédulité, qui a rendu déserts le ciel et le cœur, 
se perd, isolée, dans ce vide : le sentiment religieux réa- 
git, et ce sentiment doit triompher parce qu ”il est l’homme 
même , et que la société ne peut se concevoir sans lui. 

Ici conc la troisième époque : c’est la nôtre. Elle 
s'ouvre vers le dix-septième siècle et tend à sa fin. 

Le prêtre veut rendre la foi à sa religion. La pertion 
du peuple la moins intelligente suit ce mouvement. Mais 
les clauses de ce pacte qui doit rattather lavenir au passé, 
sont controversées : Bossuet et Pascal sentent qu’il faut 
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tout ramenér à Îa graïde idée d'ünité religiċuie, où que 
tout est perdu. Etré comme on fut où cesser d’être, voilà 
leur devise; le paradis ou l'enfer, voilà leur étendard, Il 
faut choisir : aucun termg : moyen n’est admis. Quand on 
combat pour l'unité, fiifaut être un. | 


Les autres consentent à abandonner quelques maximes 
du passé pour rendre plus facile la transaction avec l'avenir. 
Mais ce langage de la politique ne va pas à là religion. La 
philo$ophie s'en accommode; élle vit d’investigations, 
d'observations, de découvertes; l'homme est progressif, 
mgis Dieu est stationnaire; il est ce qu'il fut, il sera ce 
qu *il est; s’il change, il n’est plus Dieu. Totcher : au | dog, 
c'est nue la religion, 


Quand l'esprit et le cœur se perdent au sein de ces thév- 
ries, on éprouve le besoin d'en finir ave le doute. Ici deux 
issues s'offrent à l'homme. L'une conduit à l’éclectisme ; 
c'est Plotin, c’est le néo-platonisme qùi le suit: route 
Walbeurèuse qui , en rien, ne conduit à rien ; qui substitue 
' le chaos au chaos. Lorsque les philosophes et les sectaires 
vnt choisi, chacun à leur guise, ce qui leur convient cher 
leurs prédévessenrs , leurs amalgames sont différens entre 
eux ; alors l'embarras est le méme, et il faut choisir encore, 
et il faut éctectiser l'éclectisme, et il faut à perpétuité mar- 
cher de-chôix en choix, d'erreurs en erreurs, de systèmés 
en systèmes. Véilk l'état des sectes chrétiennes, autant d’es- 
Pritéreligieut , autiht de religions ; voilà l’état de la philo- 
sophie actuéllé : antant de philosophes. étlectiques , autant 
d’éclectismes différens. 

A cet abîme viennent 8e perdre le polythéisme antiqué ét 
Ja philosophie moderne; leur cercueil est commun, parce 
que leur éxistence fut la même. La philosophie, qui choisit 
dés membrés appartenant à des corps divers pour en faire un 
ċorps nouveau, ne saurait faire qu’un monstre. Le poly- 
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théisme , qui choisit des dieux dans tous les Olympes pour 


en faire sa religion, fait un monstre aussi. 

Nulle religion qui tombe ne peut transiger avec la reli- 
gion qui s'élève. Jésus fut le compiement de la religion de 
Moïse. 

Le polythéisme dans sa décadence, voulut tendre la main 
au sentiment religieux sous guague forme qu'ilse présentât : 
il devait périr. , 

Les philosophes tentent en vain d'offrir leurs systèmes à 
ce besoin de croire qui tourmente l'espèce humaine; la phi- 
losophie, si habile à ébranler les croyances, ne peut rien 
pour les fonder ou pour les affemir : elle soumet la foi à la 
raison, la religion soumet la raison à la foi. | 

Voyez avec quelle admirable loyauté, Benjamin Constant 
nous trace l’histoire de la philosophie cherchant une reli- 
gion que le monde puisse admettre. Elle veut l'unité et ne 
peut trouver le théisme ; elle veut dégager l'intelligence de 
J'anthropomorphisme, et ne peut arriver à la spiritualité. 
C'est seulement vers la fin du troisième siècle que l’école 

4 d'Alexandrie parvient à un dieu unique, à un dieu spiri- 
tuel. Mais est-ce R l'ouvrage des philosophes? Non, certes ; 
ils ont perdu leur temps de Socrate à Plotin. Lorsque l'a- 
nité d'nn dieu spirituel frappe leurs yeux, Dieu était déja 
apparu à Moïse ; Christ l’fvait offert aux hommes ; ses apd- 
tres, ses disciples, ses fidèles l’évangélisaient depuis deux 
cent soixante-dix ans. À quoi servit toute cette philosophie 
théologique? À rien. Tout se fit sans elle. Je me trompe : 
elle servit au seul usage qui lui soit propre, à ébranler, à dé- 
truire. C’est d'elle, que naquit la liberté de croire comme 
il plaît et quand on veut : c’est-à-dire le droit de soumettre 
Dieu à l’homme. 

En présence du théisme , 5 polythéisme devait súc- 
comber. 

L'époque de l’école d'Alexandrie ressemble à la nôtre : 
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même incrédulité, même besoin de croire, mêmes so- 
phistes. 

La matière devait tomber deyant l'esprit, les dieux de- 
vaut Dieu : la chute du polythéisme devant l'intelligenee 
était inévitable, nécessaire. Mais aujourd’hui, que veut-on ? 
Dieu règne ; Dieu, c’est le christianisme. 

On ne peut sortir du christianisme sans sortir du théisme, 
sans ramener l'intelligence à à l'absurde, la matière au néant. 

Voila pourquoi toutes les tentatives seront vaines. Luther 
attaqua le catholicisme par le christianisme, et je concois 
. Luther. Voltaire attaqua le christianisme par le ridicule, 
c'est armer les mauvaises passions contre ce que l’intelli- 
gence a de plus noble, le cœur de plus généreux ; mais 
n'importe, je connais les passions, je sais que l'arme est 
tranchante, et je conçois Voltaire et l'incrédulité dont 
il a troublé le monde. 

Aujourd'hui l’incrédulité lasse le genre ne: il faut 
qu'il retourne à Dieu : c'est donc au christianisme qu'il 
va revenir. Mais reviendra-t-on à la forme antique , 
consacrée par la foi, sanctionnée par le temps? mais le 
- Christianisme revêtira-t-il une forme nouvelle adaptée aif 
présent, a l'avenir ? Je ne puis résoudre la première ques- 
tion ; la seconde me semble insoluble. Le problème est ce- 
lui-ci : Jusqu'à quel point la foi peut-elle se prêter à l'in- 
ah Voilà la question : Que le lecteur réponde. 

' Ces deux questions cependant ne sont pas traitées par 
Benjamin Constant. L’illustre écrivain les réservait pour 
ses derniers jours, commes’il espérait que la lumière du 
ciel viendrait illuminer l'esprit PEAU du vieillard 

et du mourant! 


J.-P. Pacts, 
Député de PAriège 
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liberté des journaux , IL, 66. — Son 
opinfon dans là discagsion relative aux 
journaux, 83. ` 

Brochures. == De h liberté As bro- 
chures, I, 393. — Impossibiité dem- 
pêcher l'introduction des brochures îm- 
primées hors de France , 394. — La 
libetté des brochures doit être accor- 
dée, sauf la responsabilité des suüteurs 
et imprimeurs , 898. 

Brogtie (M. le duc de), membre de 
la Chambre ‘des Pairs. — Passape de 
son discours sur le projet telatif aux 
Avtres saisis, YI, 225. 

Brunswick (le dut de), sé do 
liniter ta liberté de la presse dans ses 
états, par l'établissement done cen- 
sure, I, 49%. 

Bruyères-Chalabre (M. de), Dé- 
puté. — Il s'oppose à la centralisation 
des penstons, II, 133. 

Budget de 1818. — Briéveté de sa 
discussion, II , 284. 

Burke, 1, 465. 
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C. 


Caimi P — Réfutation de son sys- 
tèmé sur l’Election, I, 58. | 

Calomnie. — Une loi surla calom- 
nie n’est pas aussi difficile à faire qu’on 
le prétend, I, 417. — Moyens à pren- 
dre ‘pour empêcher d’éluder une telle 
loi, 420. 

Capelle (M.), conseiller d'état. — Íl 
soûtient le projet de loi sur les six dou- 
zièmes des contributions de 4849, II, 
304. | 

Castel Bajac (M. de), Député. — H 
s'élève contre ce qui tendrajt à saspen- 
dre la liberté de la presse et la liberté 
individuelle (session de 1816), IL, 46. 
— Jl est nn de ceux qui, dans la session 

de 4816, ont approfandi la question de 
la liberté des journaux, 66.—-Nécessité 
des économies, 143. 

Censure. — Son inutilité, I, 396.— 
Ses inconvéniens et ses abus, 399 et 
suiv. — La censure demandée dans le 
petit pays de Brunswick et refusée par 
Je prince, 426. — Elle est abolie par la 
Charte , rétablie par la loi d'octobre 
4844, L, 57. — D'un tribunal de cen- 
sure, 62. — Ce qu’elle était chez les 
Romains, causes qui s'opposaient à sa 
transplantation en France, I, 262. 

Chambres (les deux ). — Elles com- 
posent le pouvoir représentatif, I. 36. 
— La première doit être composée de 
membres héréditaires nommés par le 
roi; leur nombre doit être illimité, 36 
(voyez Pairie). — La deuxième doit 
être élue directement par le peuple, 42. 
— La chambre héréditaire a seule les 
qualités nécessaires pour procéder au 
jugement des ministres, 463. 

Chambre des Députés de 1815. 
— Inquiétudes qu’elle avait excitées, 
II, 1. ; 

Chambre des Députés de 1816. — 

Histoire de sa session, IL, 1.— Adresse 


au Roi, 5. — Discussion du projet de 
Joi relatif aux dotations ecclésiastiques, 
6.— Discussion de la loi dos élections, 
41, — Discussion dy projet de loi sur 
la liberté de la presse , 54. — Discus- 
sion du projet de loi sur les journaux, 
66. — Discussion du projet de loi sur 
le budget, 100. — Situation singulière 
où s’est trouvée la Chambre lors de la 
discussion de ce projet de loi. 104.— 
Principales questions financières qui 
ont été discutées dans la Chambre, 4 08. 

— Discussion sur les pensions, 1253 

sur l'emprunt, 154 ; sur la dotation de 
la caisse d'amortissement, 163; sur 

l'aliénation des bois de l’État, 169. — 

Résumé de k discussion sur le budget, 

4180. 

Chambre des Députés de 1817 & 
1818. — Sa composition depuis les 
élections de 1817, et causes qui ont 
influé sur les nominations, IL, 494. — 
Fractions qui la partageaient pendant 
la session dernière 204. — Comment 
se subdiviseront cette année-ces trois 
fractmis, 206.-— Proposition de M. de 
Serre sur les changemens à introduire 
au réglement , 217. — Présentation du 
projet de loi sur la liberté de la presse, 
220 et suiv.— Discussion de ce projet, 
considérations préliminaires, 235. — 
Séparation de l’art. ?7 relatif aux jour- 
naux , et discussion particulière sur ce 
sujet; argumens pour la liberté des 
journaux, 246. -— Réponses des défon- 
seurs du projet, 257. — Manière dont 
finit la discussiong 274. — Rejet des 
propositions tendant à la modification 
de certaines lois. — De quelle ma- 
nière il a été statué sur les pétitions, 
284. | 
Chambre des Députés de ‘1818 à 
4819. — Opinion de la France sur les 
Députés nouvellement élus, II, 295. — 
Division de la Ghambre en majorité et 
minorité , 299. — Discussion et adop- 
tion du projet de loi sur les six douxiè- 





mes proviseires des contributions, 300. 
— Proposition et discussion sur les pé- 
titions, 309. — Sur la récompense na- 
tionale à décerner à M.de Richelieu,309. 
—Proposition du projet sur la fixation de 
l'année financière, $19.—Rapportsurla 
proposition relativeaux pétitions, 322— 
Discession sur la réclamation de trois 
sépocians qui ont approvisionnéla Mar- 
ümique en 4808, 327.— Discussion sur 
la récompense à décerner à M. de Ri- 
chelieu , 333. — Projet de loi sur la 


responsabilité des ministres, 341. — 


Réflexions, 350.—Discussion sur Pan- 
née financière, 355. — Proposition de 


M Lafitte relative à la ioi des élections, 
390. > 
Chambre des Pairs de 1818 41819. 
— Composition de la majorité à Pou- 
verture de ha session, II, 299. — Ana- 
lyse de la discussion préliminaire sur le 
proposition de changer la loi des clec- 


tions , 364. — Développement et dis- 


cession de ce projet 368. 

Chambres de 4817 à 4848 (session 
des). — Réflexion qu’inspire en France 
h convocation des Chambres, IT, 184. 
— Différence avec ce qui se passe en 
Angleterre lors de la réunion du parle- 
ment, 484. — L’insüffisance des jour- 
max pour rendre un compte exact des 
travaux des Chambres étant certaine, a 
fait naître les annales de la session de 
1847 à 1818, 189. — Ouverture des 
Chambres, 212. — Discours du Roi, 
213.— Adresse des Chambres, Ÿ14.— 
Résumé des travaux de la session, 278. 
— Came qui amène le rejet du projet 
de loi sur la liberté de la presse, 281 .— 
Cléture de la discussion du budget, 284. 
— Raisons qui portent l’auteur à ne‘ pas 
continuer les annales de la session, 287. 


Chambres (session des) de 4818 à 


1849.— Aperçu de l’état de l'esprit pu- 
blic à Pépoque de l'ouverture des 
Chambres, II, 292. — Prestation de 
























| x 
serment à la séanpe royale des Députés 
nouvellement élus, 298. : i 

Charges. — Leur vénalité, I, 98. 
Charles I". — 1, 19-99. 
. Charles TI. —1, 337. 
Charrier-Sainneyilie ( M. ). — De 
son ouvrage. intitulé : Compte rendu 
des événemens de Lyon Il, 620. 
Charte constitutionnelle. — Rend 
secrètes les délibérations des Pairs., I, 
72.— Ce qu'elle dit sur la proposition 


{de la loi, 207. — Ce qu’elle règle sur 


la force armée, 256. — Examen de ses 
dispositions , relativement à la respon- 
sabilité, 432. — C’est elle qui á fixé la 
quotité -d'imposition nécessaire pour 
être électeur, II, 19. — D'après les 
principes qu’elle établit , il est évident 
qu’on peut attaquer les ministres sans 
que l'autorité royale en reçoive. d'at- 
teinte, I, 539. — Elle abolit toutes lois 
qui lui sont contraires, 542.— État des 
garanties qu’elle nous accorde à l'épo- 
que des élections de 4817, IL, 411. — 
De sa suspension, 425., | 
Chdteaubriand (M. de), 1, 190-199. 
Ce qu’il a dit de la révolution d’Angle- 
terre, 532. | 
Chauvelin (M. de), membre de la 


Chambre des Députés, cité dans la dis- 


cussion relative aux journaux, Il, 246. 
— Ses réclamations pour obtenir le 


Îvote annuel de l’armée , 279. — Son 


avis dans la discussion de la pétition 
des trois négocians qui ont approvision- 
né la Martinique en 4808,529.— Opi- 
nion qu’il émet sur les majorats, 338. 

Chevalier (M.). — Sur ce qu'il a dit 
de la loi du 29 octobre4 815, I, 545.— - 


Refus d'imprimer sa défense, 580 et 
suiv, D 


Cicéron, I, 375. 
Ciergé (voyez Religion). 
Clermont - Tonnerre (M. de). — 


Distingue le pouvoir royal du pouvoil 
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exécutif, I, 1. — Son opinion sur la!|tution est le 
` réfractaires ; |1382, — De 


perséution des 
328. — Il établit que la religion et Pé- 
tat sont deug choses parfaitement dis- 
tinctes, 329.— Examen de son opinion 
sur la loi des élections, IL, 145-460. 

.… Code pénal. — Il est nn monument 
de rigueur despotique , XL, 413. — Il 
est indispensable de reviser ce ppde, 
413-504. 

Collèges électoraux. — Plys mau- 
vais que les ancjennes assemblées clec- 
toralos, I, 45.—Leur organisation, 54, 
—De la participation aux collèges élec» 
toraux, des citoyens qui ne paient pas 
800 fr. d'imposition, IE, 414. 

Communes (Examen des avantages 
des), I, 150 et suiv. 

Compte rendu des événemens qui 
se sont passés à Lyon, par M. Char- 
rier-Sainneville (sur le), IJ, 680. — 
Des différentes manières dont res évé- 
ngmens ont été présentés, 620 et suiv. 

Concordat (du), — Du commence- 
ment d'exécution qu’il a eu. — Il me- 
nace les garanties acrordées par Ja 
Charte, JI, 478. 

Concussion (de la), Į, 432. 

Confiscation, I, 356. 


ve de son insuffisance, 
révision dune constitu- 
tion, 390. — Elles ont toujours été 
suspendues par des lois d’exceptions, 
etc., II, 495. 

Constitution anglaise. — Exemple 
de la peutralité du pouvoir royal dans 
cette constitution, I, 4. — Ce qui la 
compose, 134, l 

Constitutionnel, — De ce qui ne 
Pest pas, J, 137. 

Constitutionnels ou Indépendans. 
— Da parti des constigutionnels, IX, 
445. — Quels sont ceux qui composenf 


,ce parti, 439.—Ce gont eyx qu'on doit 


choisir pour députés, 440, — Ce qu’ils 
ont fait. — Ils n'ont rien fait de cgp- 
traire à la Charte, 51. 
Contributions. — Vote pravispire 
des six premiers dourièmes de celles de 
4818, JI, 303 (yay. Budget). 
Convention (la)gémissait des crimes 
qu'elle ne pouvait réprimer, I, 19. 
Corbières (M. de), Député. — Ma- 
nibre dont il a envisagé la question de 
la liberté des journaux, IT, 04. — Ses 


‘doates sur l'utilité d'appeler tautas les 


classes de citoyens à toutes les hesnshes 


Congrès américain (le). — Ce qu'il d’une éducation élevés, 139. — Arga- 


était primitivement, I. 454. | 
Conseil d'Etat. — Discussion sur 

ses attributions, II, 329. 

_ Constitution. — Non existence de 

l’ancienne constitution de la France, I, 


ment qu'il fait valoir pontre le projet 

dé loi sur les journaux, II, 248. > 
Cours prevéiales (des), H, 488. - 
Cour royale de Paris. — Eile casse 

l'arrêt du tribuñal correctionnel qui 


438, Z Vice de presque toutes les con- avait condamné un imprimeur dans un 


stitutions, 4. — De la suspension ou de 
Ja violation des constitutions, 136-371. 
— Qv’il ne faut pas étendre une con- 


stitution à trop de choses, 138. — S'il 


est permis d'améliorer une constitu- 
tion, 442.— Elles devraient être lou- 
vrage du temps, 447. — Inconvéniens 
qu’entrainent la suspension on la viola- 
tion des constitutions ; exemples à l’ap- 


procès pour délit de la presse, I. 5714. 

Courvoisier (M). — Il fait un rap- 
port sur la proposition relative aux 
pétitions, IL, 522. — Amendement qu'il 
fait adopter sur la question des majo- 
rats, dans la discussion du projet de loi 
sur la récompense à décerner à M. de 
Richelieu, 340. 

Créanciers de l'Etat (des), 1 , 502. 


pui, 372. — La violation d’une consti-|| Crédit public (sur le), 1, 366. 


Crésois. —Inparretion; moyan Mgal 
ches eus, I, $. 

Crevel (M.). Sur le sisia de l'un 
de ses ouvrages, Í, 576, 

OGonmwell, I, 99. 

Cults (voyez Religion). 


D. 


Débonnaire, — Acceptiog donnée à 
ce mot par PEDE, les avoosts du Roi, dans 
le procès de M. Rjoust, I, 557. 

Decazes (M.), ministre dej l8 police, 
— Son discours en fayeur du projet de 
la jei sur la liberis individuelle, JE, 41, 
~- Ce qu'il dit sur le profet de la loi 
suy La Hberté de la presse, 5511, 538. 
— Passages do son discours en fevour 
du projet de loi sur losj jeyrnanz , MF, 
67. 

Défense. — Un accusé peut-il être 
poni pour à manièredont il se défend? 
FE 552 — Des bornes dans lesquelles 
doit se renfermer uni accusé, en se dé- 
fendant, 554.—Système qu'on á voulu 
éhblir contre la défense des écrivains 
poursuivis pour des doctrines appelées 
séditieuses , 555. — Dans la supposi- 
toa que la défense d’un secusé puisse 
lire sousidérée comme un délit, il fant 
iastruire contre ce délit, comme contre 
pini qu forme le chef d'accusation, 
539.—L'aggravation depeins prononcée 
contre un acpusé, pour sa défense, est 
uas viplation de toutes les règles de la 
Jostice,B60.— Vice de la jurisprudence, 
gai feit de la défense un nouveau péril 
pour J'accpsé, 56%.— Plus d'un accusé 
ont été forcés de supprimer leur dé- 
fenye, 568. 

Degérando (M.). re des 
appelle esprit de localité, I, 160, 

Delerpalls (M.).— Sog opinion sur 
do prajet da ini geletif à la liberté indi- 

tiduelle ( décembre 1846), IX, 4, = 


KINII 

Sar le apis de la lei palstive aux joug” 
naux, 70 et auiv, 

Delessert (M. Benjamin), député. <» 


[I propose à la Chambre dont il est 


membre de décerner npe récompensg 
natipnale à M. de Richelieu, IL, 316. 

Délit.— Les délits fectices sont ceux 
créés par la loi, J, 555, — Différence 
entre les délits de la presse et les autres 
délits, 526 — Ce que la loi n’a pas dés 
claré délit, pent-il en être un aux yeux 
des organes de la loi ?55 7. -— Ep quoi 
consistent les délits de la presse? 559. 

Delolme. — Ce qu'il dit sur Ja lj- 
berté de la presse, I, 415. 

Déportation. — Ses avantages sur 
les autres peines, I, 101. 

Dépositaires du pouvoir. — Ils pe 
veulent que des instrumens dociles, qui 
servent sans examen, J, 440. 

Désaveu. — De ìa dactrine du dé- 
saveu établie par l'avocat du roi, Va- 
timesnil, I, 554. 9 

Despotisme. — Du despotisme md- 
litaire, Í, 255. 

Détention, 1,100. — Ses avanta es, 
ses abus, 246. — Des modifications à 
introdaire dans son usage, 249.— Des 
détentions arbitraires, IL, 499. — Me- 
sures que l'on devrait prendre contre 
la prolongation indéfinie des détentions, 
50. . : 

Dette publique (de le), 358. 

Directoire (le) a toujours cherché à 
diriger les élections , II, 4.'— Il fait 
déporter cent vingt journalistes, 54. 
Sa conduite envers los rentiers, 140. 

Discipline militaire. — De l'obéis: 
sance militaire, I, 440. — La disc 
pline est la d indispensable de toute 
organisation militaire , 44i . — Limite 


Íde l'obéissance militaire, 448. 


Discours écrits. — Leurs ineonvé- 
niens, I, 76 — Liberté de se servir de 
notes, 818. — Ne doivent pas Âtre epn- 
sidérées comme discours les proppair 
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tions que les députés peuvent faire , et 
par conséquent elles peuvent être écri- 
tes, 220.. i relatif aux six douzièmes des contribu- 

Discussion. — Nécessité de la dis-|| tions de 18418, II, 304. 
cussion publique, I, 70. — Mauvais|| Durand (Charles), avocat. «Lettres 
argument contre la discussion, lors||en réponse aux questions contenues 
de la constitution de Pan vin, 74.||dans un ouvrage intitulé : Marseille, 
— Inconvénient du secret attaché à laj} /Vimes et ‘ses environs en 181 5, IE, 
discussion dans la Chambre des Pairs ,|| 660, — Ce qu'il dit sur la fusion à 
72. ` | || opérer eutre les catholiques et les pro- 

Division en deux charñbres, — Sa|| testans, 664. — Que l'excès des pro- 
nécessité, I, 36. à testans étaient des ‘actes de résistance , 

Doctrine. — Doctrine établie par 662. — Leur conduite sous Louis XIV. 
MM. les Avocats du roi, dans les causes| | — Du pamplet où l’on érige en prin- 
- relatives aux écrits séditieux, I, 489.—|| cipe les massacres populaires, 665. — 
Unė doctrine politique, même erronée, || En disculpant les protestans il est loin 
n’est pes justiciable des tribunaux , si|] d'accuser les catholiques, 667. — Le 
elle csi séparée de provocation à la ré-|| 1°% et le 8 mai ce ne fut plus par des 
volte ou à la désobéissance, 556. délibérations et des libelles que les pro- 

Droits individuels. — Quels sont-|| tans Yurent attaqués, 670. — Dans 
ils ? I, 424. —Réfutation des principes le journée du 45 juin les deux partis 
opposée à ceux de l’auteur, 277, — ||5° Kvrent à d inexcusables excès, 670. 
Les droits individuels sont indépendans|| — Quels sont lei misérables qui ont 
de l'autorité sociale , 359 (voyez Jndi-|| PrOvoqué tous ces désordres; 676 et 
vidus . » suiv. i 

Droits naturels (sur les), I, 277. 

Droit de pétition. — Annihilé parj}. 
l’ordre du jour, I, 260. 


Dupont, de l'Eure (M.), député. = 
Opinion qu’il émet sur le projet de lo 





















E. 


Ecrivains. — Leurs prétentions et 
leurs travers, I , 385. — Les jugemens 
portés contre eux pour déllts de presse, 
n’ont pas, dans l’opinion, l’autorité des 
jugemens par jurés, 5SH. — Leurs dp- 
voirs dans les réactions contre les idées, 
U, 570.— Des écrivains qui favorisent 
l'éloignement pour les idées libérales, 
574 .—Beaucoup d'écrivains transfages 
de la philosophie se sont déclarés contre 
les idées libérales ; du retour de ces 
écrivains à leurs premiers principes ; 
des écrivains sectaires constans de Pii- 
béralité; des écrivains amis de la li- 
berté; ce‘qu’ils doivent faire, 879. 

ÆElecteurs.— Qu'ils doivent être en 
grand nombre, I, 45. — Doivent être 


Duchenay (M), député, s'est op- 
posé à la centralisation des pensions, 
I, 483. r | 

Dumey let (M.) , dégiiié. — Propo- 
sition faite par lui sur le mode à suivre 
par la Chambre des Députés, pour sta- 
tuer sur les pétitions qui lui sont pré- 
sentées, II, 312. 

Dumont de Genève. —Surles droits 
de l’homme, I, 278. 


propriétaires, 420. — Devraient nom- 


mer des surveillens pour les prisons, 


250. — Inconvénient de n’appeler la 
majorité des citoyens qu'à nommer des 
électeurs, II, 47. — Du petit nombre 
des électeurs danscertains départemens, 
18.—Inconvéaiens de n’admettre pour 
decteurs que les plus imposés , 20. — 


De la responsabilité morale qui pèse | 


s les électeurs ; 455. — Entretien 
d'un Electeur avec lui-même, 458. — 
Des considérations qui doivent, dans 
Pépoqueactuelle (1817), diriger lechoix 
des électeurs. — Règles générales que 
deit se prescrire un électeur, 464. — 
Règles particulières, 465. — Esquisse 
da tableau d’un collége électoral, 468. 
~ Des intrigues employées pour diri- 
ger le choix des électeurs, 469, 
Election. — Avantages de l'élection 
directe, L, 41-57. — Élections anglai- 
ses , 62. — L'élection directe semble 
approuvée par Machiavel et Montes- 
quien , 435. — Préventions conçues en 
France contre ce mode d'élection, 44. 
— Que l'élection directe n’y a jamais 
existé, 44. — Que l'élection n’a jamais 
été libre depuis la révolution , 47. — 
—Mode d'élection établi par la consti- 
tation consulaire, 49. — Opinion de 
Cabanis sur l'élection, 53,— L'élection 
directe nécessaire dans un grand état, 
57.— L'élection populaire seule donne 


de la force à la représentation natio- 


nale, 63, — Des élections libres remé- 
ui à firspunité des ministres coupa- 
les , 481. — un gouvernement 
représentatif il est naturel au ministère 
de vouloir influencer les élections , 1, 
3. — Des élections de 1816,4, — Lé 
lection dirccte constitne seule le vrai 
système représentatif, 17. — Les élec- 
ions sorient d’une source vraiment na- 
denale depais la nouvelle loi, 49. — 
Avantages du système qui n'admet à l'6- 
lecúon que Les imposés de 300 fr., 49. 


XLIX 
— But que doit avoir une doi d'élec- 
tion, 24, — Sont-elles libres quand la 
moitié des citoyens tremble devant 
l'autre, IL, 668. 

Elections de 1817, II, 414. — Du 
choix qu’on doit faire; de l'influence 
du commerce et de l’industrie sur les 
élections , 41%. — Ce qui arriverait si 
les élections donnaient la majorité au 
parti qui regrette l’ancien régime, 498. 
— Ge qui arriverait si la majorité était 
dans le parti qui veut la suspension de 
la charte. Les élections doivent tomber 
sur les indépendans, 435. De ce qu’on 
pourra dire aux électeurs pour influen- 
cer leur choix, 445 et suiv, — Des in- 
trigues employées pour influencer le 
choix des électeurs, 452. — De l’inté- 
tét du ministère dans ces élections, 454. 
— Eléctions de 1818, 472.— Position 
extérieure de la France à l’époque de 
ces élections , 472. — De la conspira- 
tion vraie ou fausse que l’on a décou- 
verte à l’époque de ces élections; situa- 
tion intérieure, 474. — Du choix des 
députés, 504.—I1 faut choisir des con- 
stitutionnels ou indépendans , 514, — 
Il ne faut pas choisir des fonctionnaires 
salariés, 513. — Íl faut que ceux qui 
seront choisis aient donnéda garantie 
qu’ils n’abandonneront pas leurs prin- 
cipes, 545. 

Elections (loi des). — Dévelop- 
pement et discussion à la Chambre 
des Pairs, de la proposition de M. de” 
Barthélemy, Il, 361-368. — Examen 
de certaines opinions prononcées dans 
cette etrconstancé, 390. — Proposition 
de M. Laffitte, 390. — Discussion à la 
é-||Chambre ‘des Députés de la résolution 
de la Chambre des Pairs, 4410. 

Eligibles. — Listes d’éligibles sous 
la constitution de Fan vu, I, 49. — 
Doivent être propriétaires, 120. — Il 
serait peut-être utile qu'à l’exemple de 
l'Angleterre, les candidats déclarassent 
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.# 


aux électeurs ael aera leur vote sur les | 


questios les plus importantes, IL, 545. 

Emprunt, Il, 151. Comparaison 
entre le système d'emprunt ct le système 
d'impôt, 152. — Avantages du système 
d'emprunt, 153. — Effets du système 
d'emprunt en Angleterre , 456. — In- 
convéaiens qui peuvent résulter du sys- 
tème d'emprunt, 457. 

ÆErnouf (le général), député. — Il 
combat la centralisation des pensions , 
ti, 455. 

Esclavage. — Comparé avec la di- 
vision en castes, I, 210. 

_ Espions (des), IX, 655. — Ce que 
Cest: plus méchans que les animaux 
féroces, plus bas que les plus vils, ils 
ne reviennent jamais au gite, sans y 
rapporter une proie; ne connaicsent 
pas les affections, ni ła pitié : vivent du 
mensonge; leurs gages sont l'argent 
du sang ; créent des coupables, quand 
ils n’en peuvent trouver ; en inventent, 
lorsqu'ils n’en peuvent créer, 655. — 
Influence de V’espionnage sur la mo- 
rale; son ascendant gar-la misère et le 
malheur, 657, | 

Exil, 1, 385. — Ses rigueurs, 585. 


Danger de laisser au gouvernement la 
faculté d’exiler arbitrairement, 386.— 


L est défendu par les lois, 387. 
r F. 


Favart (M.), député.—Son opinion 
dans la discussion de la loi sur les jour- 
naux, II, 72. ; 

Fédéralisme.—I] fåut en introduire 
dans ladministration intérieure ; sa 
définition, I, 455. 

Ferme. — Une ferme à long, hail 
devrait donner au fermier les droits 
attachés à la propriété, I, 422. | 

i erand (M.). — Exemples tirés de 











son ouvrage intitulé : CEsprk le 
Thistoire , I, 376. 

Fiévée (M.). — Examien du réguist< 
toire de M. de Marchangy, daus le pro 
còs intenté à M. Fiévée, 593; 

Figarol (M.), député. — Il pairie et 
faveur du projet de loi qui place les 
journaux sous la main de la police, KE, 
68. 

Filangieri, i, 9-350. 

Florentins.—Leur ballia ou consesi 
extraordinaire, I, 9. 

Fontanes (M. de ), membre de ià 
Chambre des Pairs. — Observations 
sur son opinion sur la loi des élections, 
IL, 386. 

Force armée. — Sa division en trois 
classes , I, 106. -— Impossihilité d'ane 
armée de citoyens ; 109. — Idée peu 
exacte de Montesquieu, sur organisa- 
tion de la force armée, 108.— Sa force 
doit être déterminée chaque année par 
une loi, 408.— Objets divers de la force 
armée, 412. — De son organisation, 
252. — Elle deit êtte pôu considérable 
en temps ordinaire , 252. — La nori- 


235. — Nécessité d’une enquête ordon- 
née par les Chambres pour son emploi 
extraordinaire, 258. | 

Formes judiciaires.— Leur néces- 
sité ; injustice et inconstitutionnalité de 
leur abréviation, I, 97.— Les pouvoirs 
constitutionnels ne peuvent Iégitimer 
l’abréviation òu la suppression des for- 
mes, 100-235. 

Fox (James-Charles }, 1, 212-219- 
483. 


G. 


Gach (M.). — Réfutation de ses 
argamens contre le jary, I, 93. 
Ganilk {M.), membre de la Gham- 
bre des Députés, 1, 367. 


Card? natiohirle.«a Sa destinilioti, 
I, 107 (voyez Force armée). 

Garnier (le comte), I, 22. 

Gendarmerie. — Sa destination, I, 
407. — Ses attributions, 113 (voyez 
Force armée). 

Girondins (des), II, 581. 

Gonvernement. — Son respect pour 
h constitution et pour Res leis, garantit 
son existence et sa stabilité , I, 374 et 
œiv.; cette doctrine n’est pab appli- 
able ru gouvernement despotique dont 
l'existence rhème est une violation de 
toute constitution, 379. — Inconvé- 











Hérédité. — Nécessaire à la môhar- 
thie, I, 36, 4 Combien l'opintoni &e 
l’hérédité dans la pairie est impdpa- 
lire, II, 53. ' 


Hommes Paujourd’hui (les). Le 


I, 508. | 
Hommes d'autrefois (les). — Tis ne 
peuvent faire marcher leb institutions 
d'aujourd'hui, Y. 508. 
Hommes de la révolution (lef). — 
De ceux qu’on nomme aihsi, t, 307. 


jeurasax, 406. — Son detoir pendant 
les réactions contre les hommes, I, 
565. — Ce que doit faire un gouver- 
nement fort, 568. — Son devoir pen- 
dant les réactions contre les idées, 
568,— L'arbitraire est dangereux pour 
l'existence d'nn gouvernement, sous le 
rapport de son action. Des relations 


Idées libérales. — (Juels sont les 


écrivains qui les attaquent, If, 572. 


refuser est illusoire, comme garantie 
nationale, I, 69. — nutiles ou eices- 
sifs , ils portent atteinte à la propriété, 


- Impôts. — Combien le droit de.les ` 


da gouvernement et du peuple, 605. 


— Un gouvernement ne peut tirer au~- 
œn secours de l'arbitraire, sous le 


gréce , I, 25. —— Il n’est peut-être pas 
salfsant, 192.,— Lo droit de faire 
gréce, attribué au roi, peut-il être 
testreñtit quand il s’agit des ministres, 
417. 


Guerre. — Des moyens que le chef 


de l'état peut employer pour forcer ses 
voisins à Ta lui déclater, afin de ne pas 
paraître Pagresseur, I, 194. 


H. 


faces corpus (da l’), À, 147. 


astings (M.); il paraît à genoux 








367 ; cessent d’être légitimes , 368, — 
De leurs excès , 368. — Compataisôn 
du éystème d'impôt et du système d'er- 
prunt, II, 458 et suiv. 

Imprimeur. — Celai qui a rempli 
toutes les formalités prescrites par les 
lois et par les réplemens de la libraire, 
peut-il être condamné comme complice 
de l’auteur dans les procès pour écrits 
séditieux ? 1, 570. — Ils ne doivent pas 
être responsables quand ils ont FR 
toutes les formalités voulues , et indi- 
qué l’auteur, 469.— Un imprimeur ne 
peut ni ne doit se rendre le censeur de 
l'ouvrage qu'il infime, 578.—Vingt- 
deux imprimeurs refusent d'imprimer 
la justification de M. Chevalier, 5 
Réponse d'un imprimeur à l'auteur Qui 
linvitait à imprimer l’qn de ses ouvra- 
pes, 581. — La liberté de la preise 
peut-elle exister quand on fait peser la 
responsabilité sur l'imprimeur, malgré 








LIT . 
que l’auteur de Pouvrage poursuivi se 
présente et l'avoue ? II, 480 et suiv, 

Individus.— Que tous les individus 
ont des droits indépendans de toute 

autorité politique, I, 124. — Les indi- 
vidus ont le droit de former des dé- 
nonciations contre les ministres , sous 
la forme de pétitions individuelles, 
464. : 

Industrie. — L'industrie doit être, 
aussi bien que la propriété foncière, la 
base des institutions politiques, I, 146. 
— Elle doit être libre 124. — Quelle 
action l'autorité doit exercer sur Pin- 
dustrie, 333.— Exemples qui prouvent 
la nécessité de la liberté de l'industrie, 
336. — Des primes et encouragemens, 
342. — L'industrie et le commerce 
sont maintenant les régulateurs des états 
et les arbitres du gouvernement, II, 
415. — C’est à l'industrie à fonder la 
liberté, 416. | 

Initiative. — Sa nécessité pour les 
assemblées représentatives , I, 64. — 
Doit appartenir également aux minis- 
tres, 66.— Situation particulière de la 
France, aujourd’hui, relativement à 
l'initiative, 67. 

Institutions. — Pour que les insti- 
tutions d’un peuple saient stables, elles 
doivent être de niveau avec ses idées, 
IL, 559. — Quand il n'y a pas d’accord 
entre les idées et les institutions , les 
révolutions sont inévitables, 560.—Ce 
que c’est qu’une institution politique, 
608. oo ` 

Interprétation des phrases des écri- 
vains. — Qui a le droit de faire cette 
interprétation, et guelles sont les limi- 
tes de ce droit? 1, 522. — C’est à des 
farés que l'interprétation doit être con- 

, 525. — Elle ne doit pas être con- 

fiée aux avocats du roi, 527. — Exa- 

men des interprétations faites dans le 

procès de M. Rioust, 530. 
Intolérance, 1, 305. -— Jntolérance 


civile, 306. — Intolérance irréligieuse, 
322. - 
Inviolabilitė du Roi (de P), 1, 29: 


J. 


Jacquinot Pampelune (M.), député. 
— Opinioh qu’il a émise dans la dis— 
cussion sur le projet de loi sur les jour- 
naux, II, 67-72. 

Jefferies, 1, 99. pe 

Jollivet (M.), député. — Jl est de 

l'opinion qu’un ministre des finances 
doit être contrôleur des dépenses, II, 
134. . 
Jordan (M. Camille), député. — 
Son hommage aux principes , II, 34. 
— Son opinion dans la discussion du 
projet de loi sur les journaux, 74 et 
suiv, — Tableau qu’il fait de la discus- 
sion de la session de 4816, 184. 

Joseph II, I, 325.. 

Josse de Beauvoir (M.), député. — 
Il s'élève avec force contre les mesures 
qui ont donné un pouvoir dictatorial 
aux ministres, II, 46. — Sur son dis- 
cours dans la discussion relative aux 
journaux, 9i. | 
 Sournaux.— De la liberté des jour- 
naux, I, 393. — De l'influence des 


journaux , 403. — Les journaux indé- : 


pendans peuvent seuls former en France 
une opinion nationale, 413.— Réfuta- 
tion de cette doctrine : que laisser La 
liberté aux journaux ; c’est ouvrir 
carrière aux diffamations , à la ca- 
lomnie, etc., 415.— Une loi qui rend 
les auteurs et les propriétaires respon- 
sables, remédie à tous les inconvéniens, 
416. — La liberté des journaux n’a 
jamais existé réellement , 42%. — Sur 
la loi qui les soumet à un régime parti- 
culier, IT, 54. — Opinion de plusieurs 
orateurs de la Chambre des Députés, 
sur leur influence et la liberté dont ils 


[doivent jouir, 67 et suiv. — Leur as- 


\ 


servissement n’est pas dans l'intérêt du 
gouvernement, 91.— Observations sur 
quelques-anes des théories mises en 
avant per pihsieurs députés, 93. — De 
lear censure, 497. — Des diatribes in- 
sérées dans lcs journaux ministériels, 
498. — Résultat de l’asservissement 
des journaux , 499.— Projet de loi sur 
les journaux , séparé de celui de la li- 
beé de la presse; discussion sur ce 
projet, II, 66. 

Journee de travail.- — Danger de 
h Ssation du prix, I, 340. 

Jugemens. — Les jugemens rendus 
par le tribunal correctionnel contre les 
écrivains , n'ont pas, dans l'opinion, 
lastorité des jugemens par jurés, I, 


Juges.—Leur nomination, I. 41.— 
Avantages de l’inamovibilité, 28. — 
Doivent avoir de gros appointemens, 
A. 
Jures. — Mode qu’on devrait adop- 
tr pour leur nomination. — Leurs 
atributions, I, 92. — De la formation 
de jury, 224. — Les jurés ne doivent 
pes être choisis par les préfets, 226. — 
De la récusation, 228.—Leur-ministère 
at indispensable quand il s’agit de 
jeger les agens inférieurs responsables , 
42. — C’est à eux que l’on doit attri- 
buer f'interprétation des onvrages dé- 
mencés, 523.— Avantage de l'admission 
des jurés dans les procès de.la presse, 

Jurisprudence. -— Sa tion dans 
la poursuite des délits de la presse, II, 

— Examen des doctrines émises 
s le procès de M. Fiévée, 523 et 


Jury demandé pour le jugement des 


LIN 
L. 


Labédoyère, 1.255. 

Lafayette (M. de). — Intérèt qu’il 
inspire lors de sa prestation de serment 
comme député, le 10 décembre 1818, à 
la séance d'ouverture des Chambres; 
IL , 298. 

Laffitte (M.). — Il prononce un 
discours sur le budget de 1818, II, 
284. — Sa proposition à la Chambre 
dès Députés, à l’occasion de l'attaque 


"[lcontre la loi des élections, 390. 


Lainé (M.), ministre de l'intérieur. 
— Īl fait continuer les secours accor- 
dés aux réfugiés espagnols, portugais et 
égyptiens , IL, 38. — Position difficile 
où il se trouve pour attaquer la loi des 
élections, II, 394. 

Lally-Tolendal (M. de), Pair de 
France; il propose à la Chambre à la- 
quelle il appartient , d'accorder une ré- 
compense nationale à M. de Richelieu, 
II, 546. — Comment il opine dans la 
discussion préliminaire sur la proposi- 
tion de changer la loi des élections, 363. 

Lettres à M. Ch. Durand, avocat. 
Motifs de ces lettres, II, 660 ( voyez 
les articles Durand, Nimes, Protes- 
tans, etc. ). , 

Liberté. — Elle n'existe pas sans 
assemblées représentatives, I. 14. —Sa 
définition par Montesquieu, 161. — 
Sans liberté, l’état sera sans crédit, II. 
162. — Ses progrès depuis 1816 jus- 
qu’en 1818, II, 185. 

- Liberté individuelle (de la) vu per- 
sonnelle, I, 294 ; JE, 28. —— Du projet 
de loi relatif à la liberté tridividuélle, 
présenté en décembre 1816. — Il 


|modifie la loi du 29 octobre 1845, 28. 


délits de la presse, lors du projet pré- — Discours du ministre de la police 
semé en 1843; comment rejeté, I, | on présentant ce projet, 30. — Texte 


du projet de loi. — Discours du rap- 
porteur de la commission chargée de 
Pexamea du projet de loi, 51. Opi- 








LIV 


Opinions en faveur du projet, 32 et||citoyens? 490. — Le ministère pré- 
suiv. — Opinions contraires au projet ||sente un projet de loi pour réprimer 
de loi, 41. — Caractères qui ont dis- | les délits, IL, 220. — Il n’y a plus eu 
tingué gette discussion, 50. — Opinion ||de liberté.en France aprè le rejet da 
de l'auteur sur le projet de loi, 52. | cè projet, 283. 

Liberté d’industrie (de la), 1 , 355. || Liberté religieuse (de la), I, 304.— 

Liberté de la presse (de la), I, 124; Le liberté religieuse complète et en- 
UT, 54. — Inconvéniens des atteintes tière, est favorable au mainties de la 
portées à la liberté de la presse, I, 129. ‘religion et conferme à la justice, 307. 
— Des effets de la liberté de la presse||  Lois.— Danger de leur multiplicité, 
en Prusse sous Frédéric Il, 131 .—Que ‘I, 41.— Danger de celles qui. tombent 
çe ne fut point la liberté de la presse |en désuétude sans être sbragées, 68. — 
qui causa la révolution de 1789, 135. |Doivent être discutées publiquement , 
— Que dans les grands états, la liberté Le — Doivent être présentées aux 
de la presse est le seul moyen de pu- |'chambres au. non des ministres et non 
blicité, 135. — Elle doit être étendue | à celui du rei, 499. — De l'obéissance 
aux jaurnaus, brochures et pamphlets, à la loi, 282. — On doit ebéir aux lois 
393.—Utilitéde la liberté de la presse ||même mauvaises, 289. — On ne doit 
pour la confection des lois, 399. — La pes obéir à. celles qui presrivent le 
liberté de la presse existe ailleurs qu’en sie oü Pinjustice, 290. — Une loi 
Angleterre, 424. — De la liberté de la sur la responsabilité a nécesszirement 
presse en Suède, en Dancmarck, en|idans sa nature et dans son applics« 
Prusse, dansles états protestans de l'Al- tion quelque chose de discrétion- 
lemagne. 425. — Įnfluence de Ía liberté |! naire, 457. = Du droit de censurer 
de la presse , 492. — Tous les gouver- | Les lois et les projets de loi, etc., 548. 
nemens ont ep peur de l’exercio de | Si les tribunaux doivent juger aussi 
cette Bberté. Des diverses législations | bien par les lois anciennes que par les 
de la liberté de la presse avant la session lois nouvelles, 546. — Il ne faut pas 
de 1816. Article de la loi du 21 octo- | laisser introduire une telle jurispru- 
bre 1814, qui anéantissait de fait toute ||dence, 548. 
la liberté de la presse. Réglement de la|| Zoi sur les Elections, 1817.—Elle 
Librairie qui doit être révoqué pour que|'sauvera la Franee, si on ne parvient 
la presse soit réellement libre, LI, 55 |'pas à l'abroger ou à la modifier, I, 42. 
ctsuiv. — État de la presse en 1818, ||— Un de ses défauts, 53. — Devrait 
65. — Différepce entre les délits de la||servir de bases à la nomination des 
presse et les autres délits, k, 526. — | jurés , 285. gr- Avantages de cette loi 
Son état à l'époque des élections de||sur le système des colléges électoraux, 
4818, LI, 480. + La loi du 28 février | 174. — Elle donne une élection 

1817, quoique défecuieuse , était une ||tionale, 178. — Elle fonde le syst 
amélioration à l'état de la presse en lreprésentatif, 152. — Réponse aux 
France, 481 .—Quéstions sur là liberté |proches de détail adressés à cette loi. 
de la presse, 486 et suiv, — Un des |'Des amendemens qui ont été adoptés, 
avantages de la liberté de la presse, ||156. — Avanteres qui peèvent en ré- 
n’pst-iš pas de pouvoir réleter les actes | sulter, IT, 520. 
dés fonctionnaires publics qua l’on.crait|| Lois d'exception. — Leur inutilité, 
cogtraires à la Chérie et aux droits des||1, 372.—[Leur danger, II. 53.—Depuis 












hrévolution elles onttoujours suspendu 
les constitutions, 425.—Des lois 'd'ex- 
caption actuelles (1817), 426. — De la 
smspension de la liberté individuelle, 
417.— De la loi sur les journaux, 431. 
Los du 9 novembre 4845 (sur tés 
eris séditieux}. — Dans quelles conjonc- 
tares elle fut rendue, IT, 59. — Em- 
barras dans leque? doit se trouver un 
tibune? obligé de juger d’après cette 
loi, 60.—Elle est appliquée aux impri- 
meurs, I, 573. Or 
Louis XIV .—— Mauvais résultat des 
mesures qu'il prit én fâveur de la re- 
Bgion, 1,387. — Il dit que les rois sont 
maîtres absolus des biens de leurs sujets : 
inconvéniens de cette opinion , 322, 


M. 


Machiavel, I, 9. — Son opinion 
sur la bonté des choix faits par le peu- 
ple, 44-54. 
© Majorat. — Discussion de La queg- 
ñan s'ils sont maintenus ou abolis par 
h Charte, IL, 338. 

Majorité. — Elle est sans farce, 
dns les assemblées, si elle n’a pas de 
grantie constitutionnelle, I, 48.—Sur 
le caractère des majorités en Françe, 
IL 454. i 

Manuel ( M.), député. Son opinion 
ser les majorats dans la discussion de la 


récompense à décerner à M. de Riche- 
les I 359. 


Marchangy (M. de). — Il invoque 
la lo; du 9 novembre contre M. Schef- 


fer , I1, 487. — Ce qu'il dit dans le| 


ès de M. Créton, il le contredit 
ans le procès de M. Tartarin, 488. — 
Priacipes deatructifs de la liberté de la 
prei , 493. — Son système dans la 
poursuite des délits de Ja presse opposé 
à celui de M. de Vatisméanil, et produi- 
sènt Je mème résultat, TI, 282 .— Exa- 
men de son réquisiloire dans le procas 
LM, rire Es Daae 


LM: 
Martin de Gray (M. ), député, — 
Effet de son premier discours, 184, ` 
Massacrés de Nimes en 1845. —, 
D'un pamphlet qui cherche à les légi- 
timer, 660. | ; 
Membres des assemblées représen= 
tatives. — Ils peuvent devenir minis 
tres, I} 72. — Lorsqu'on membre de, 
assembléas représentatives est nommé 
par le gouvernement à des places amg 
vibles, ‘il devrait se faire réélire PAL, 
ses commettans, I, 72. — Avantages de 
la possibilité de l'élévation des mem- 
bres des assemblées représentatives au 
ministère, I, 73. — Ils ne doivent pas 
être salariés, 80, — Doivent être çhoi- 
sis dans la classe aisée, I, 81-120. — 
Ceux de la deuxième Chambre doivent 
être indéfiniment rééligibles, B4,— Ne 
doivent pas être révaqués ou expulsés ` 
que pour délits prévus par les lois, 86. 
— Les membres de la Chambre élec- 
tive ne peuvent être juges des ministres 
coupables, 460.— Ils devraient se faire 
réélire quand ilg açceptent une place 
salariée, 547. : 
Ministère public. — Depuis trepte 
ansil considère toujours lacca comma 
convaincu, et le couvre d’opprobre 
avant que la loi ait prononcé, L, 564... 
Ministère. — Faculté que lui dpn- 
nent sux les élections les formes fongtin 
tutionnelles, y, 20Q. re Assurance qu'il 
donne dang la discussion sur, le projet 
de loi sur la liberté de la presse que «4 
marche ne changera jamais ; et examen 


de cette assertion, 277. ee. 
Ministériels (des), ,.505. — Reg 
discours des députés qui sqnt de ce parti; 
de leurs propositions ; ils sang tpajpuys 
en ayant du ministère, pour le deépgr 
tisme, et en arrière de lui pour le li- 
berté, 509. es 
Ministres. — Sont les dépositaires 
du pouvoir gxécutif, J, J9, — Doivent 
pouvoir être membres des assonbléps 





LVI 


représentatives, #9. — Leur responsa- 
bilité, 29-183. — Avantage de leur 
présence aux chambres législatives, 74. 
— Précautions nécessaires à cet égard, 
vu le petit nombre des députés, 75. — 
Ils sont nommés par le roi, 484. — 
Doivent seuls signer les actes du : pou- 
voir éxécutif, 29-205. — Distinction 
des criines ou délits qu’ils peuvent 
commettre comme ministres et comme 
particuliers, 498. — Ts peuvent être 
poursuivis devant les tribunaux pour 
les délits qu’ils feraient comme par- 
ticuliers, 482. — Insuffisance d’une 
action civile contre les ministres, 447. 
— Nécessité de prendre des moyens 
constitutionnels péur réprimer le mal 
que pourraient faire les ministres, sans 
s'écarter de Ta lettre de la loi, 454. — 
Du tribanal qui doit les juger, 460. — 
Hs doivent être jugés par les pairs, 463. 
—Delcur miseen accusation, 464.—Par 
qui l’action contre les ministres accusés 
doit-elle être suivie, 470.— Des peines 
qu'on doit prononcer contre eux. — 
Inconvénient des peines infamantes, 
474. — Peuvent-ils être graciés par le 
roi? — Des engagemens des ministres 
avec la société, 484. — Dans un gou- 
vernement représentatif il est naturel 
qu’ils cherchent à influencer les élec- 
tions, II, 3. — Examen de cet axiome : 
n Qu'attaquer les ministres, c'est atta- 
quer le roi » ; réfutation de ocet axiome, 
E, 539. 

Ministre des finances. — Il pré- 
sente un projet de loi pour ètre autorisé 
à percevoir les six premiers douzièmes 
des contributions de 1819, IL, 302. — 
Projet pour la fixation de l’année fi- 
nmancière, 419. : 

Ministre de l’intérieur. — Sa dé- 
claration à la Chambre des Pairs dans 
la discussion préliminaire de la propo- 
sition de changer fa loi des électiens, 
JI, 362. 


Ministre de la police.. Sa réponse 
à une attaque dirigée contre le projet. 
de loi sur les livres saisis; réflexions 
sur cette réponse, II, 225-231. — Exa—. 
men de son discours sur le projet de 
loi relatif aux journaux, 267. 

Ministre (responsabilité des minis- 
tres). — Considérations gónórales sur 
ce sujet, IE, 341.— Présentation d’un 
projet de loi sur cette matière, 345. 
Réflexion sur cette proposition, 348.. 

Minorité. — Influence d’une miao- 
rité qui attaque, I,.19. 

Monarchie. — Différence de ls 
monarchie absolue à la monarchie coa- 
stitutionnelle, I, 6. : 

Monarchie constitutionnelle. — 
Ses avantages, I, 6-10. — Seul gouver- 
nement où la responsabilité puisse être 
bien organisée, 55. 

Montesquieu, ï, 68. — Ce qu'il dit 
sur l'instinct du peuple pour choisir ses 
magistrats, 44. — Sur la brigue, 60. 
— Sur les places à vie, 86. - Ses idées 
sur la force armée peu applicables, 108. 

Montlosier (M. de), I, 216. 

Moreau (le général), ce sont les amis 
de la liberté qui ont pris sa défense, I, 
506. 

Muyard de Vouglans (M.), 1,518. 


N. 


Nation française (la), ce qu'elle a 
voulu en faisant la révolation, I, 514. 

Necker (M.), ce qu'il dit sur le som- 
bre des électeurs et sur les listes d’éli- 
gibles, IE, 27. — Sa réponse à un sei- 
gneur qui sollicitait une pension pour 
an de ses cliens, 133. 

Nimes. — Coup d'œil sur la oon- 
duite de ses habitans , depuis le com- 
mencement de Ja révolution , IL, 668. 
— Les premiers symptômes de trou- 
bles se manifestent après que l’assem- 
blée constithante eut rendu ses décrets 
sur les propriétés du clergé, 668. — 


LVII 


Les catholiques attaquent les protes- | à P. 
teas, les 4'" et 3 mai 1790, 670. —'! , | 
Jeurnée du 13 juin 1790, 670. — Le Pages (M. 3.-P.). — Citation d'un 
collége électoral déclare que les prov | pessage de sa brochyge sur la responsa- 
wstans n’ont pas été les agresseurs, bilité des ministres, IL, 346. 
671. — De l'influence des protestans | Pairie héréditaire. — Sa place 
de Nimes , durant la révolution, 671. : dans une monarchie consitutionnelle, 
— Réfutation de l'assertion que les |r, 36. — Que le nombre des pairs 
protstans de Nimes ont été sous Bo- : doit tm illimité, 40. — Repoussés 
mparte, les principaux instrumens de : | Par l'opinion, 71.— Les discussions 
wa gouvernement despotique, 673. — jée la. Chambre des Pairs doivent-elles 
Conduite des catholiques en 48414. | oie secrètes? 72. — Inoonvénient de 
Esamen de la part qu’on attribue aux | lpayer les membres de la Chambre des 
pretestans, dans la révolution du 29 |Pairs, 83. 
mers, 674. d Pair. — Droit de paix et de gnerr@ 
Noblesse. — Ce qu'elle était en la, 26,—Il appartient aq pouvoir royal, 
Frence au momeat de la révolution, I, |26-4 94.—Précautions à prendre contre 
37. — Se conduite sous le régime im- ce droit, 26-194. | i 
périal, 216. — La noblesse peut entrer | Pamphlets, — De la liberté des pam- 
dans la Charte, mais non s’en emparer, lpblets , 1, 393. — Elle est accordée, 
508. | sauf la responsabilité des auteurs et 
North (lord), I, 4 918-485. imprimeurs, 398. 
O ° | Paris.— Influence de Paris sur toute 
: la France, I, 410. . 
Obéissanee. — Obéissance à la loi, | Parti. — De la doctrine qui peut 
1, 285. — On doit obéir aux leis, réunir À Les partis, 1, 489. — Quelques 
mème mauvaises, 290. — Cas où la jmots sur le parti qui voulait conserver 
désobéissance est légitime , 292. — De ‘au mi une autorité illimitée, 490. — 
l'obéissance passive parmi les agens in- De l'opinion de quelques personnes de 
Krieurs de Pautorité, 438. — Da l'o- ce parti sous Bonaparte, 491. — Leur 
béssance dans les armées, 440. — conduite en 1814, en 4815, 492. — 
Limites de l’obéissance passive, 442. : De leur situation présento, 493. — 
Opinçon.— En France elle se forme Ce qu’il faut faire pour les réunir, 494. 
à Paris, I, 440. — Il n’en est pas de '— Esquisse d’une profession de foi 
mème en Angleterre, 411.— Une opi- qui doit réunir les partis, 500. — Ge 
aioa setionale se formera en France quun parti a fait pour bouleverser la 
par les journaux pourvu qu'ils soient France, 502. — Les hommes de ce 
libres, 413.— De. l’opinian en 1847, parti qui se convertissent aux nouveaux 
II, 446. _ principes ne doivent pas exiger incon- 
Opposition (de PF). — Ses droits, tinent le pouvoir, 503. — Les homgnes 
IL, 182. — De l’oppositipn anglaise, qui n'ont pas commis de crimes , mais 





182. | „qui ónt toujours servi la France, n'im- 
Ordonnance du X septembre 1816. “porto sous quel régime, ne doivent être 
— Ses bienfaits, IL, 2. repoussés d'aucune carrière, 505. — 


Ostrecisme, I, 387. — Propasé | Ce qui résulte quand un parti obtient 
lors de la constitution de l’an voi, 88.' le gouvernement de l’état, 51%. Des 


Lyin 

e a a 
I, 416. — Du parti qui regrette Pan- 
cien régime, 417. — Du parti qui ven- 
drait saspendre la Charte, 495. — Ru 
parti des indépenans qui veulent la 
Charte, 438. — Quels sont ceux qi 
composent ce parti, 459. . 

Pascal. — Examen de ce qu'il dit 
sur l’obéissance à la loi, I, 283. 

Patriotisme (du), I, 448. — Moyen 
de le faire naître, 456. | 

Pasquier (M. le baron), dépoté. — 
Opinion qu’il émet sur la réclamation 
de trois négocians qui ont spprovision- 
né la Martinique en 4808, II, 328. — 
A défend les rmjerats, 359. 

Pensée. — Moyens de l'énoneet. 
— Elle ent lè principe de tout, If, 
65. 

Pensions. — Révision des pensions, 
"1, 150. — — Danger et inutflité de’ cetté 
mesure, 134 .—Centralisation des pen- 
sions, 433. 

Peines. — Quelles sont celles qui 
devraient être admises constitationnel- 
Yement eontre tes coapables, I; 101. — 
Des peines à prononcer contre les ml 
nistres, 474. 

Peine de mort. — X, 101-239. — 
Ne doit être appliquée qtie dans des 
circônstances très-rarcs, 240. — Bis- 
cusston des cas qui la nécessitent, 241. 

Pétition. — Proposition faite à la 
Chambre des Députés sur le mode à 
suivre pour prononcer sur les pétitions 
qui lui soft présentées, 1, 312. 

Pitt , 1, 219-481. — D conserve le 
ministère en se trouvant dans ła mino- 
tité, I, 75. 

Ponsard (M.}, député. — Tl se pro- 
nonce contre les mesures incònstitu- 
tionnelles, H, 44. | 

Pouvoirs. = Distinction des pow- 
voirs, I, 1. — Leur attribetion, 2. — 

Pouvoir Ara — Difficattés dé 
sa destitutiob , T; 8. — Loi d'Athènes 


autorisant tout citoyen à tuer le magis- 
trat qui aurait attènté à la liberté, 9. — 
Différence entre ha destitution et le 
châtiment da pouvoir exécutif, 11. — 
H doit être confié à des ministres, 29. 
— Ne doit pas être confondu avec Jg 
pouvoir royal, 188. 

Pouvoir judiciaire, — Nécessité de 
son indépendance, I, 21. — Sa dépen- 
dance durant la révolution , 22. — 
Emolumens considérables qui doivent 
être attachés à la fonction de j juge, 24. 
— Sà compésition, 36. 

Pouvoir législati}. ~ Jl résidé dans 
les assemblées représentatives, avec la 
sanction du roi , I, 4. — La souverai- 
neté du peuple loi fat transmise, 47. 

ouvoir ministériel, Í, 83 (voyez 
Pouvoir exècut; 

Pouvoir municipal, I,i. — Con- 
fondu avec le pouvoir exécutif, f. -e 
Place qu'il doit pecpper dans Padmi- 
nistration, 443. 

Pouvoir représęgtatif: — Ne ren- 
contre jamais l'expérience, 1,13. — 
Réside dins les denr Chambres, 56. 

Pouvoir royal. — Ce qu’il est, I, 
1. i- Précautions à prendre pour qoh 
né se substituè pas àla place des autres 
pouvoirs, | ES “Que le vice de la plu- 
part dès constitutlôns a été de n'avoir 
pas établi sa neutralité, 4. — Il est 
distinct du pouvoir exécutif ou ministé- 
riel, 485. — Opinion que cette distinc- 
tionn ’existe pas en Angleterre, 185. 

Pouvoirs (vérification des). —Équité 
qui a présidé à cette opération, II, 299. 

Prérogativès royales. — En quoi 
elles consistent, F, 8-137. — La décla- 
ration « que les ministres sont indignes 
de la confiance publique » par laquelle 


‘on a voülu remplacer leur mise en ac- 


cusation, porte afteinte aux ppéroga- 
tives royales , 456. 

- Prescription. n’y a pas dans 
nos lois de ss pour les délit 





de la PERSE, E, 576. — Jncenvénians, 
377. 

Prévens. — Usage du ministère pu- 
Mic de regarder tout prérenn comme 
convaincu, J, 564. — Influence de cet 
wage sur la défense du prévenu, et 
quelquefois sur son sort, 565. — Les 
prévenus pour délits de la presse n’ont 
plas de garantie , si leur défense, qua- 
fée de délit, pent être jugée sans in- 
traction spéciale, 568. 

Principes (des), IE, 593. — Ge qe 
cest qu’un principe; plusieurs espèces 
& principes, 594. — l'es principes de 
h morale , 600. — Tout principe ren- 
ferme son moyen d'application, 602. 
— Un principe reconnu vrai ne doit 
jamais être abandonné, 603. — L’ar- 
bitraire est Je résultat de cetie doctrine, 
604. 

Prisons.—Leur sarveillance devrait 
être confiée à des agens nommes par les 
électeurs, Ii, 89. 

Projet de loi sur le budget de l'an- 
née 1817. — Discussion sur le budget, 
Il, 400. — Tableau des recettes et 
dépenses, 105. — Principales questions 
financières , 107. — Discussion sur la 
dépense du ministre de la guerre, 115. 
—'Exemen des réductions possibles, 


19. — Examen des dépenses des mi-| 


nistères de la guérre et de la mariné, 
T22. — Des pensions, 125; de leur di- 
mination , 429 ; de leur centralisation, 
133. — Discussion sur les secours aç- 
aux réfugiés égyptiens, espa- 
et portugais, 487. — Examen des 
Badges des ministres, 139.— Dépenses 
de Ja guerre, 113. — De l'emprunt, 
150. — Discnssión sur la dotation de 
h caisse d'amortissement, 4163. — Sur 
l'aliénation des bois de l'État, 169. — 
Réremé de le discussion, 480. 


ne 


LIA 


Projet de loi sur le journaux, — 
Session de 1816,11, 66.—Diseussion!de 
ce projet de loi, 66. — Observations 
sur quelques thépries propesées dans 
la discussion de oe projet de loi, 94. 

Projet de loi sur la liberté de la 
presse (session de 1816) (sur le), LE, 
54. — Projet, 59. 

Propriétaise. — Gelui qui tient une 
ferme à long bail. doit être assimilé aux 
propriétaires, I, 192.  : | 

Propriété, 1, 267. — Doit être la 
base des associations politiques, 46. 
L'isdustrie dait l'être aussi kien qpe la 
propriété foncière, 446. — Combien il 
importe que les assemblées représenta- 
tives saient compasérs de propriétaires, 
120.— Que les conditions de propriété 
doivent être restreintes à la stricte in- 
dépendance, 424.— La prapriété n'om 
pas antérigure à ja socigté : c’est yaa 
convention qociale . 268. — Manx qui 
résulteraient de l'abolition de 1g për- 
priété, 270. — De la propriété, qu’en 
nomme intellectuelle, 973.-r De l'in- 
violahilité des propriétés, 199-356. 

. Protestans, II, 660. — Les. pratss 
tane de Nimes , attequés-par ips.cather 
liques, le 3 mai IPC none 
66Q. . 

:Prevocation au int: Let age 


de l'antarité qui pratequent au-çrèse, 


pour le dénoncer, doivent être sévère 
ment Loin 1,261, , 


R. 


Raves (M), dépnté. — Son option 
dar le projet de loi relatif à la liberté 
individuelle (session de 4846), I£, 40. 
— Son opinion dans la discussion da 
projet de loi sur les journaux, 67. 

' Réactions politiques (des), 11, b58, 
— Des différens genres de réactions, 


tations ecelésiastiques , présenté on dé-||559. — Exemple tiré de la révolation 


cœmbre 1816, I, 6. 


Projet de loi (ser le) relatif sag = 


d'Angleterre, 560.— Iy a'Aeux sortes 


EX 


de réactions, 560. — Des réactions 
contre les homme:, 580.— Des réactions 
contre les idées, 564. — Des devoirs 
du gouvernement dans les réactions, 
565. — Devoir des écrivains dans les 
réactions contre les idées, 570. — Les 
réactions naissent de l'arbitraire, 616. 
Recrutement. — Il doit être déter- 
miné chaque année per une loi, I, 127 
(voyez Force armée). — De la loi du 
recrutement , IL, 476. — Des défauts 
de cette loi, et de quelques ordonnances 
qui Les aggravent, 478. 
Réduction forcée de la dette publi- 
que, 1, 366 (voyez Banqueroute). 
Réélection. — Sa nécessité; incon- 
véniens de sa non existence, I, 84. 
Refus de paiement, 1, 364. 
Religion (de la), I, 304. — Ses 
bienfaits, 308. — De l'absence du sen- 
timent religieux , I, 344. — L'autorité 
doit la laissor indépendante, 316. — 
Inatilité, dangers des persécutions , 
317. — Fausseté de l'axiome « que la 
religion est plus utile au peuple qu'aux 
classes élevées, 319. — De la multi- 
plcité des sectes, 825.— Inconvéniens 
de vouloir s’opposer à leur multipliea- 
tion , 397. — La*religien et l'état sont 
deux choses parfaitement distinctes, 
328. — Ses ministror doivent être sa~- 
lariés par l’état, 331.—Doit-on annon- 
cer qu’on veut rétablir la religion parce 
qu'elle est utile? TI, 6. — L'état doit- 
il salarier un culte , ou salarier tous les 
cultes ? Si l’état salarie les cultes, vaut- 
il mieux que ces salaires soient payés 
par le trésor ou reposent sur des pro- 
priétés consacrées à ce but unique et 
indépendant du trésor public, 8. — In- 
cônvéniens que les cultes ne soient pas 
salariés par l’état, 9. — Les ministres 
des cultes ne doivent pas être dans la 
dépendance de l’antorité, 10. — Dans 
un état où il y a une religion de l’état, le 
clergé ne deit pas être propriétaire, 10, 





Renouvellement des membres de 
la deuxième Chambre ,1, 89. — In- 
convéniens da renouvellement par tiers 
ou par cinquième, 90. 

Rentes. — Sur les rentes viagères 
et perpétuelles, LT, 105. 

République. — De la responsabilité 
dans le gouvernement d’une républi- 
que, I , 29. — Arrogance des républi- 
ques, et leur ardeur belliqueuse, 194. 


„Responsabilité. — Écueil des gou- 
ernemens républicains, I, 29. — 
Facilité de la responsabilité sous la mo- 
narchie constitutionnelle , 29. — Res- 
ponsabilité sous la constitution directo- 
riale , 32. — Responsabilité des agens 
inférieurs, 34. — De la responsabilité 
des ministres, 428. — De la responsa- 
bilité d’après les dispositions de la 
Charte , 432. — Jnconvéniens qui ré- 
sultent de la non responsabilité des 
agens inférieurs, 435. — Le jugement 
par jurés remédie aux inconvéniens que 
pourrait entrainer Ja responsabilité des 
agens subalternes. 443. — La respon- 
sabilité constitutionnelle des ministres 
ne s'étend pas à leurs actes illégaux ou 
arbitraires,45%,—Unc loi sur la respon- 
sabilité a nécessairement dans sa nature 
et dans son application quelque chose 
d’arbitraire , 456-460. — De la décla- 
ration : Que les ministres sont indi- 
gnes de la confiance publique ; insuffi- 
sance et inconvéniens de cette mesure , 
456. — Du tribunal qui doit juger les 
ministres, 460. — Si les débats dans 
les assemblées représentatives , relatifs 
à la responsabilité, doivent être publiés, 
465.,— Résultats d’une responsabilité 
bien organisée, 482. — Avantages de 
la responsabilité, 485. 

Réunion des protestans et des ca- 
tholiques.— Est-elle potsible, et quels 
moyens doit-on prendre pe y parvo- 
nir ? II, 665. 


Révolutions. — Leur tendance est 
mujours de rétablir l'accord entre les 
institutions et les idées régnantes, II, 
359. — Quand une révolution remplit 
œ bat, il n’y a pes de réaction, 559.— 
— Un des dangers des révolutions, 
cest que dans les ébranlemens qu’elles 
ement , les vérités se précipitant avec 
les crimes , elles se trouvent souillées 
per cœtte funeste association, 570, — 
Ua trait caractéristique des révolutions, 
c'est la facilité et la hardiesse des par- 
üs à jeter loin d'eux leurs raisonnc- 
mess, et à saisir les argumens de leurs 
adversaires, 594. 

Révolution française (la). e 
nouveaux intérêts qu'elle a créés, J, 








EXJ 
tien de l’axiome, « que c'est attaquer le 
roi que d'attaquer ses ministres v, 539. 
— Si le roi déclarait qu'il approuve un 
acte illégal, cette déclaration serait 
nulle, 54. 

Rome. — Défaut de la constitution 
de ceite république, I, 5. 

Rousseau (J.-J.). — Combien les 
partisans du despotisme peuvent abuser. 
de sa doctrine sur la souveraineté du 
peuple, I, 466 ; qu’il a en même temps 


rendu l'exercice de la souveraineté du 


peuple impossible , 470. — Erreur fu- 
neste qu’on a voulu déduire du Contrat 
social, 308. — Sur le luxe, 368. 
Royer- Collard ( M.}), député, — 
Théorie qu’il établit sur l'initiative, 





504. — Ce que Ìa nation a voulu en laj; II, 38. — Ce qu’il a dit dans la dis- 
fisant, 544. — Inutilité des tentatives! |cussign du projet de loi sur les jour- 
que l’on a faites pour la faire dévier de| naux , 70-77. — Son opinion sur la 
s route, 4%.—Elle est une des causes! proposition de M. Dumeylet sur les 
de la déplorable habitude que le mi- || pétitions présentées à la Chambre, II, 


aistère public à de considérer un pré- 5. — Sur la loi des élections , 407. 
veau comme Convaincu, 565. 
È S. 


- — Sur les persécutions ‘| 

religieuses , I, 380. — Sur les protes- | | 

bas, IL, 664. | Saint-Aubin (M.), Il, 152. 
Richard (M.), député. — Il justifie Salaire. — Les juges doivent en 

les dépenses des ministres. IE, 115. | avoir un considérable, I, 24. — Ii ne 
Richelieu (M. le duc de).—Propo-' doit pas en être accordé aux membres 

stion faite à la Chambre des Députés des assemblées représentatives, 80. 


et à celle des Pairs de lui décerner une 
récempense nationale, II, 309. — Pro- 


Sanction royale, I, 1.— Elle donne 
force de loi aux résolutions des assem- 


pesition du gouvernement sur cette blées représentatives; scs avantages, 


, 320. 


Rivière (M.). — Il fait un rapport 


sur la pétition de trois négocians qui 

eat approvisionné, en l’année 1808,. 

Tile de la Martinique, II, 328. 
Robespierre, 1, 99-384. 


dh 


Sartelon ( M. ), député. — Il com- 
bat la centralisation des pensions, i, 
133. 


"Savoye-Rollin (M.), député. — Il 


est un de ceux qui, en 1816, ont ap- 


Roës. — Doivent être inviolables et profondi la question de la liberté des 
mcrés, I, 28.— Doivent être i irrespon- journaux, U, 66. — Son opinion dans 
sables, 29. — Prérogatives qu’ils ont la discussion de cette question, 94. 


cœsastitutionnellement, 187. — Leur 


nem ne doit jamais être prononcé dans 


Say (M.), I, 352. 
Secret (le) —- Cette mesure devrait 


la discussion des lois, 200. — Réfuts- être abolie, II, 302. 





a Oe 


Snatris conte. à Onsêgaenhs [Cest lei ttiniter ; 399, Si L8 tölèrinos 
46 celui dut étblisiiit qué le Bénât l'est sálütalré à t teliploh, 399. — Rvin- 


pouvfit casser lë jügémenbs ; I, 2: 
` Serre (M. dé}, député, — Proprit- 


tion qu’il fait pour introduire des chen-! 


tâges de là télétarice, 395. 


Trahison (de la), t, 438. 
Travaux publics, — La socibte 


peihetis dans le régleinent de là Gham- a-t-clle le droit de les imposer ? I, 
bre , 358. — Manière doht il envisage :| 103. — fritonvéniené de ce genré de 


ld pétition des trois nègoclatis qui ont; 
. approvisionné }a Martinique, et dont il 


pense quë les décisions de l'ancien gou- 
vernement doivènt être appréciées, II, 
330.— Discours qu'il prononce à Paj- 
pui de la loi des élections, 410. 

Souveraineté du peuple. — Trans- 
mise sans limites aux assemblées ré- 
présentatives, I, 47. — Sur sa nature 
et ses limites, 461.— Ce que Rousseau 
a dit sur ce sujet, 466. — Opinion de 
Hobbes, 171. — Elle doit être limitée, 
174. 

Suard (M.). — Bur ta Hberté dé la 


presse, I, 399. 


Supplices. — Raffinement dans les 
supplices, I, 400. — Il est une exten- 
sion illégitime des droits de la société 
sur ses membres, 237. 

- Système de la Nature (Sart Pou- 
vrage intitulé), I, 314. 


T. 


Tabarié (le vicomte). — Il cherche 
X justifier le ministre de la guerre d’a- 
voir excédé son crédit de 480 millfons, 
duvert par la loi d'avril 1816, IX, 4130- 
449. 

Théories. — Nécessité de réfuter 
celles qui sont fausses , I, 178. — Ab- 
surdité du dédain pour lesthéories,178. 
— C’est renoncer à la recherche de la 
vérité que de renoncer aux théories, 
481. 
Tite-Live, I, 44. 


Tolérance , I, 304, — Soumettre] 


les principes de tolérance à Pautorité, 


peine, 404. 

Tribunal de police correctionnelhe. 
— Considétant de son jugement dans 
le procès de M. Chevalier, t, 546. — 
Il condanne uni imprimeur qui avait 
rempli les formalités, 570. — 11 appit- 
que aux imprimeurs des êtrith appels 
séditieux, la loi du 9 novembre, 57{. 
m Argument à l'appui de cette juris- 
prudence; réfutation, 574. | 

Tribuidt. — Vices de cetté institu- 
tion dans la tonstitutiôn de Pañ vin, 
I, 70. 
Tribunaux.— Lent capscité à juger 
les actions intentèes, pour délits privés, 
pat des individus contre les fhfniistrés, 
I, 449. — Du beton at &ôit fuÿèr 
les ministres, én fait dé responsabilité, 
450. — Peuvent-ils combiner ávec le 
Code actuel les lois antérieures , et les 
âppliquer à dès écrits publiés sous Pem- 
pire des lois existantes ? 546. — Le 
président du tribunal doit avertir lac- 
cusé quise compromét eñ se défen- 
dant, 362. 

Tribunaux extraordinaires, À, 37- 
265. — Leur illégalite, 97. 

Tribunaux militaires, À, 100. — 
Leurs dangers, 263. — Cas où ils sont 
peut-être admissibles; illégaux sous un 
gouvernement constitutionnel , 265. 


V. 


V'alérius Publicota.—Sa loi uto- 
risait à mef ufconque âspirerait à la 
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ministres, exécuteur d'ordres illégaux , 
447. 











POLITIQUE 


CONSTTEUMIONNELLE. 





CHAPITRE PREMIER. 


I. Les pouvoirs constitutionnels sont : le pou- 
voir royal, le pouvoir exécutif, ‘le pouvoir re- 
présentatif, le pouvoir aas et le pouver 
municipal. | 

Observations. — On s'étonnera de ce.que je 
distingue le pouvoir royal du pouvoir exécutif, 
Cette distinction ; toujours méconnue ; est très- 
inpertante. Elle est, peut-être, la clef de toute 
organisation politique, Je n’en réclame pas 
Yhônneur : owen trouve ke germe dans les écrits 
d'un homme fort éclairé (1) qui a péri durant 
nos troubles, eomme presque tous les hommex 


éclairés. 


a 





| L 
(1) M. de Clertsont-Tonnerte. , 
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ll y a, dit-il, dans le pouvoir monarchique , 
deux pouvoirs distincts , le pouvoir exécutif, 
investi de prérogatives positives, et le pouvoir 
royal, qui est soutenu par des souvenirs et par 
des traditions raligieuses. 

En réfléchissant sur cette idée , je me suis 
convaincu de sa justesse. Cette matière est assez 
neuve pour mériter quelques dév eloppemens. 

Les trois pouvoirs politiques , tels qu'on les 
a connus jusqu'ici, le pouvoir exécutif, législatif 
et judiciaire , sont trois ressorts qui doivent 
coopérer , chacun dans sa partie , au mouve- 
ment général; mais quand ces resserts dérangés 
se croisent , s’'entréchoquent et s'entravent , il 
faut une force qui les remette à’ leur place. 
Cette force ne peut pas être dans l’un de ces 
ressorts , car elle lui servirait à détruire les 
antres; il faut qu’elle soit en dehors, qu’elle soit 
neutre en quelque sorte , pour que son action 
s'applique partout où il est nécessaire qu’elle 
soit appliquée , et pour. qu’elle soit préservaërice 
et réparatrice sans être hostile. 

La monarchie constitutionnelle a ce grand 
avantage ;. qu’elle crée ce pouvoir neutre dans 
la personne d’un roi, déjà entouré de traditions 
et de souvenirs, et revêtu d’une puissanice d’opi- 
nion qui sert de base à sa puissance politique. 
L'intérêt véritable de ce roi n’est aucunement 
que l’un des pouvoirs renverse lautre, mais que 
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tous s'appuient, s'entendent et agissent de oon- 
cert. | | 

Le pouvoir législatif réside. dans les assem- 
blées représentatives, avec la sanction du roi; 
le pouvoir exécutif dans les ministres, le pou- 
voir judiciaire dans les tribunaux. Le premier 
fait les lois, le second pourvoit à leur exécution 
générale , le troisième les applique aux cas parti- 
culiers. Le roi est au milieu de ces trois pouvoirs, 
atorité neutre et intermédiaire, sans aucun in- 
térêt bien entendu à déranger équilibre , et 
ayant , au contraire, tout intérêt à le maintenir. 

Sans doute , comme les hommes n’obéissent 
pas toujours à leur intérêt bien entendu, il faut 
prendre cette précaution , que le pouvoir royal 
ne puisse pas agir à la place des autres pouvoirs; 
cest en cela que consiste la différence de la 
monarchie absolue à la monarchie constitution- 
nelle, Comme il est toujours utile de sortir des 
abstractions par les faits, nous citerons la cens- 
titution anglaise (1). Aucune loi ne peut être 





(4) Je dois remarquer que c'est plutôt de fait que de droit que la 
consütution anglaise établit la neutralité du pouvoir royal. Cette neutra- 
Hité s’y “st introduite par la force des choses, et parce qu'elle est une 
éœndition indispensable, un résultat nécessaire de toute monarchie 
cosstitutionnelle. Aussi y a-t-il dans la constitution anglaise quelques 
prérogatives royales incompatibles avec cette neutralité, et qui ne sau- 
rent servir de règle aux peuples appelés à jouir du bienfait de la liberté 
sous la monarchie. | 
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faite sans le concours du parlement; aucun acte 
ne peut être exécuté sans la signature d’un mi- 
nistre; aucun Jugement. prononcé que par des 
tribunaux indépendans. Mais quand cette pré- 
caution est prise, voyez comme la constitution 
anglaise emploie le pouvoir royal à mettre fin à 
toute lutte dangereuse et à rétablir l'harmonie 
entre les autres pouvoirs. L'action du pouvoir 
exécutif, c’est-à-dire des ministres , est-elle ir- 
régulière , le roi destitue le pouvoir exécutif. 
L'action du pouvoir représentatif devient-elle 
funeste, le roi dissout le corps représentatif. 
Enfin, l’action même du pouvoir judiciaire est- 
elle fâcheuse , en tant qu’elle applique à des 
actions individuelles des peines générales trop 
sévères, le roi tempère cette action par son 
droit de faire grâce. | 

Le vice de presque toutes les constitutions a 
été de ne pas avoir créé un pouvoir neütre , 
mais d'avoir placé la somme d’autorité dont H 
doit être investi dans l’un des pouvoirs actifs. 
Quand cette somme d'autorité s’est trouvée 
réunie à la puissance législative, la loi, qui ne 
devait s'étendre que sur des objets déterminés, 
s’est étendue à tout; il ya eu arbitraire et tyrannie 
sans bornes. De là les excès des assemblées du 
peuple dans les républiques d'Italie, ceux du 
Long Parlement , ceux de la Convention, à quel- 
ques époques de son existence. Quand la même 
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somme d'autorité s’est trouvée réunie au pouvoir 
exécutif, il y a eu despotisme. De là l’usurpation 
qui résulta de la dictature à Rome. 

L'histoire romaine est, en général, un grand 
exemple de la nécessité dun pouvoir neutre; 
mtermédiaire entre les pouvoirs actifs. Nous 
voyons dans cette république, au milieu des 
froissemens qui avaient lieu entre le peuple etle 
sénat, chaque parti chercher des garanties ; mais 
comme il. les plaçait toujours en lui-même, 
chaque garantie devenait une arme contre le 
parti opposé. Les soulèvemens du péuple me- 
nacant l'État de sa destruction, on créa les 
dictateurs , magistrats dévoués à la classe pa- 
tricienne. L’oppression exercée par cette classe : 
réduisant les plébéiens au désespoir , on ne dé- 
truisit point la dictature, mais on eut recours, 
simultanément, à l'institution tribunicienne, 
autorité toute populaire. Alors les ennemis se 
retrouvèrent en présence; seulement chacun 
d'eux s'était fortifié de son côté. Les centuries 
étaient une aristocratie, les tribus une démo- 
cratie. Les plébiscites, décrétés sans le concours 
du sénat, n’en éfaient pas moins obligatoires 
pour les patriciens. Les sénatus-consultes, éma- 
nant des patriciens seuls, n'en étaient pas moins 
obligatoires pour les plébéiens. Ainsi chaque 
parti saisissait tour à tour le pouvoir qui aurait 
dû être confié à des mains neutres, et en abu- 
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sait , ce qui ne peut manquer d'arriver , aussi 
long-temps que les pouvoirs actifs ne l’abdiquent 
pas, pour en former un pouvoir à part. 

La même observation se reproduit pour les 
Carthaginois : vous les voyez créer successive- 
ment les suffètes pour mettre des bornes à 
l'aristocratie du sénat, le tribunal des cent pour 
réprimer les suffètes, le tribunal des cinq pour 
contenir les cent. Ils voulaient, dit Condillac, 
imposer un frein à une autorité, et ils en éta- 
blissaient une autre , qui avait également besoin 
d’être limitée , laissant ainsi subsister Vabus au- 
quel ils croyaient porter remède. 

-La monarchie constitutionnelle nous offre : 
comme je lai dit, ce pouvoir neutre, si indis- 
pensable à toute liberté régulière. Mais on perd 
cet immense avantage, soit en rabaissant le pou- 
voir royal au niveau du pouvoir exécutif, soit en 
élevant le pouvoir exécutif au niveau du pouvoir 
royal. Alors mille questions deviennent insolu- 
bles : céHle, par exemple, de la responsabilité. 
Quand on ne considère les ministres que comme 
de simples agens du pouvoir exécutif, il paraît 
absurde de rendre l’instrumeñt responsable , et 
de déclarer inviolable le bras qui s’en sert. Mais 
considérez le pouvoir exécutif, c'est-à-dire- fes 
ministres, comme un pouvoir à part, que le 
pouvoir royal est destiné à réprimer par ła des- 
titution , comme il réprime par la dissolution les 
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assemblées représentatives , Ja responsabilité du 
pouvoir exécutif devient raisonnable , et l'invio- 
labilité du pouvoir royal est assurée. 

Dira-t-on que le poutoir exécutif émané du 
roi ? sans doute; mais bien qu’il émane du roi ;'il 
west pas plus le roi, que le pouvoir représen- 
tatif n’est le peuple , bien qu'il émane du peuple. 

Lorsque les citoyens, divisés entre eux d’in- 
térêt , se nuisent réciproquement, une autorité 
neutre les sépare, prononce sur leurs prétentions, 
et les préserve les uns des autres. Cette autorité, 
čest le pouvoir judiciaire. De même, lorsque 
les pouvoirs publics se divisent et sont prêts à se 
nuire, il faut une autorité neutre, qui fasse à 
leur égard ce que le pouvoir judiciaire fait à 
Pégard des individus. Cette autorité, dans la 
monarchie constitutionnelle , Cest 'le pouvoir 
royal. Le pouvoir royal est, en quelque sorte, 1 1e 
pouvoir judiciaire des autres pouvoirs. 

Nous reviendrons sur cette question, et nóus ` 
Péclaircirons encore davantage, en traitant de. 
la destitution du pouvoir exécutif; chose dont. 
nous montrerons que fa possibilité est indispen- 
sable, et qui, néanmoins, quand le pouvoir exé- 
cutif n’est pas distingué du pouvoir royal, est 
une source de confusion dans la théorie, et de 
danger dans la pratique. 





CHAPITRE IL 


DES PRÉROGATIVES ROYALES. 


I. Le pouvoir royal est dans les mains du roi. 
I. Le roi nomme et il destitue le pouvoir, 
exécutif. 
Observations. — La destitution du pouvoir 
exécutif est la question la ‘plus insoluble, soit 
dans les républiques, soit dans la monarchie 
absolue, parce que ces deux formes de gouver- 
nement n'établissent pas de différences assez 
positives entre le pouvoir exécutif et le pouvoir 
suprême : aussi voyons-nous que, sous le des- 
potisme , il n’y a de moyen de destituer le pou- 
voir exécutif, qu'un bouleversement , remède 
souÿent plus terrible que le mal; et bien que les 
républiques aient cherché à organiser des moyens 
plus réguliers, ces moyens ont eu fréquemment 
le même résultat wolent et désordonné. 
Les Crétois avaient inventé une insurrection , 
en quelque sorte légale, par laquelle on dépo- 
sait tous Îles magistrats, et plusieurs publicistes 
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les en louent (1). Une loi d'Athènes permettait 
à chaque citoyen de tuer quiconque , dans 
l'exercice d’une magistrature, aurait attenté à 
la liberté de la république (2). La loi de Va- 
lérius Publicola avait à Rome le même but. Les 
Florentins ont°eu leur ballia, ou conseil extra- 
ordinaire, créé sur l’heure, et qui, revêtu de 
tous les pouvoirs, avait une faculté de destitu- 
ton universelle (3). Mais, dans toutes ces 
constitutions, le droit de destituer le pouvoir 
exécutif flottait, pour ainsi dire, à la merci de 
quiconque sen emparait; et celui qui s’en em- 
parait le saisissait, non pour détruire, mais pour 
exercer la tyrannie. | 

L'autorité qui pourrait destituer le. pouvoir 
exécutif a ce défaut, sous le despotisme, qu’elle 
est son alliée, et dans les républiques, qu’elle est 
sn ennemie : elle n’est donc pas neutre ou in- 
termédiaire; et dans les républiques, elle n’est 
pas non plus permanente , et ne saurait être 
calme ; car, lorsqu'elle n’est pas permanente, 
et que la nécessité du moment la crée, le parti 
qui gen prévaut ne s'arrête plus à ce qui est. 
juste et indispensable ; il ne se contente plus de 
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(4) Filengieri. &, 40. Montesquieu. VIT, 2. 
{2) Petit, de Les. Att. III, 2. i 
(8) Machiavel, Korie Fiorentine. 
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déposséder ; il frappe ; et comme il frappe saris 
jagement, N assassine. 

La ballia de Florence, née de Forage, se res- 
sentait de son origine. Elle condamnait à mort, 
incarcérait, dépauillait , parce qu’elle n’avait pas 
d'autre moyen de priver dé l'autorité les hom- 
mes qui en étaient dépositaires. Aussi, après 
avoir agité Florence par l'anarchie , fut-elle lins- 
trument principal de la puissance des Médicis. 

Il faut un pouvoir constitutionnel qui ait tou- 
jours ce que la ballia avait d'utile, et qui n'ait 
jamais ce qu’elle avait de dangereux; c'est-à-dire , 
qui ne puisse ni condamner, ni incarcérer, ni 
dépouiller , ni proscrire , maïs qui se borne à ôter 
fe pouvoir aux hommes on aux assemblées qui ne 
sauraient plus long-temps le posséder sans péril. 

La monarchie constitutionnelle résout seule 
ce grand problème ; et pour mieux fixer les idées, 
je prie le lecteur.de rapprocher mes assertions 
dè la réalité. Cette réalité se trouve dans la mo- 
narchie anglaise. Elle crée ce pouvoir neutre et 
intermédiaire : c’est le pouvoir royal séparé du 
pouvoir exécutif. Le pouvoir exécutif est destitué 
sans être poursuivi. Le roi n’a pas besoin de con- 
vaincre ses ministres d’une faute, d’un crime ou 
d’un projet coupable pour les renvoyer; il les 
renvoie sans les punir : ainsi tout ce qui est 
. nécessaire a lieu, sans rien de ce qui est injuste ; 
et, comme il arrive toujours, ce moyen, parce 
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qu’il est juste, est encore utile sous un autre point 
de vue. 

C’est un grand vice dans toute constitution, 
que de ne laisser d’alternative aux hommes puis- 
sans, qu'entre leur puissance et l’échafaud. 

Il y a, entre ła destitution du pouvoir exécutif 
et son châtiment, la même différence qu'entre 
la dissolution des assemblées représentatives et 
la mise en accusation de leurs membres. Si Pon 
remplacait la première de ces mesures par la 
seconde , nul doute que les assemblées , menacges 
non -seulement dans leur existence politique, 
mais dans leur existence individuelle , ne devins- 
sent furieuses par le sentiment du péril , et que 
État ne fåt exposé aux plus grands maux. Îl en 
est de même du pouvoir exécutif. Si vous substi- 
tuez à la faculté de le destituer sans le punir, 
celle de le mettre en jugement , vous excitez sa 
crainte et sa colère; il défendra son pouvoir pour 
sa sûreté. La monarchie constitutionnelle pré- 
vient ce danger. Les représentans après la disso- 
lution de leur assemblée, les ministres après 
leur destitution, rentrent dans la classe des autres 
citoyens, et les résultats de ces deux grands pré- 
servatifs contre les factions et les abus, sont 
également efficaces et paisibles. 

HH. La sanction royale est nécessaire pour que 
les résolutions des assemblées représentatives 
aent force de loi. 
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- Observations. — Quand l’autorité chargée. de 
veiller à l'exécution des lois n’a pas le droit de 
s’opposer à celles qu’elle trouve dangereuses, la 
division des pouvoirs, qui est d'ordinaire la ga- 
rantie de la liberté, devient un danger et un 
fléau. Cette division est excellente , en ce qu’elle 
rapproche, autant qu'il est possible , l'intérêt des 
gouvernans de celui des gouvernés. Les hommes 
chargés de l'exécution des lois ont , par leur auto- 
rité même , mille moyens d'échapper à l’action de 
ces lois. Il est donc à redouter que, s'ils les font, 
elles ne se ressentent d’être faites par des hom- 
mes qui ne craignent pas qu’elles retombent sur 
eux. En séparant la confection des lois de leur 
exécution, vous atteignez ce but, que ceux qui 
font les lois, s'ils sont gouvernans en principe, 
sont gouvernés en application; et que ceux qui 
les exécutent, s'ils sont gouvernans en applica- 
tion, sont gouvernés en principe. Mais si, en 
divisant ainsi le pouvoir, vous ne mettez point 
de bornes à l'autorité législative, il arrive qu’une 
classe d'hommes fait les lois sans s’embarrasser 
des maux qu’elles occasionnent ; et qu’une autre 
classe exécute ces lois, en se croyant innocente 
du mal qu’elle fait, parce qu’elle n’a pas contri- 
bué aux lois mêmes. La justice et l'humanité se 
trouvent entre ces deux classes, sans pouvoir 
parler ni à l’une ni à l’autre. Mieux vaudrait 
alors mille fois que le pouvoir qui exécute les lois 
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fût aussi chargé de les fairé : au moins apprécie- 
rait-1l les difficultés etles douleurs de l'exécution. 

Lorsque le prince concourt à la formation des 
lois et que son consentement est nécessaire , leurs 
vices n’arrivent jamais au même degré que lors- 
que les torps représentatifs décident sans appel. 
Le prince et les ministres s’éclairent par l’expé- 
rience. Quand ils ne seraient pas ramenés par le 
sentiment de ce qui se doit, ils le seraient par la 
connaïissañce de ce qui se peut. Le pouvoir 
représentatif, au contraire , ne rehcontre jamais 
Pexpérience. L’impossibilité n’existe jamais pour 
lui. 11 ne lui faut que vouloir; une autre autorité 
exécute. Or, vouloir est toujours possible : c’est 
exécuter qui ne l’est pas. 

Un pouvoir obligé de prêter son appui à la loi 
qu’il désapprouve est bientôt sans force et sans 
considération. Il est sans force, parce que ses 
agens lui désobéissent , sûrs de ne pas lui déplaire 
en contrariant des ordres qui ne sont pas sa vo- 
lonté. Il se déconsidère , en employant son auto- 
rité pour des mesures condamnées par son juge- 
ment ou sa conscience. 

Aucun pouvoir n’exécute d’ailleurs avec zèle 
une loi qu’il désapprouve. Chaque obstacle lui est 
naturellement un secret triomphe. Il n’est pas 
dans l’homme de faire des efforts pour vaincre 
une résistance qui est en faveur de son opinion. 
Empêcher les hommes d’agir est déjà très-diffi- 
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cile; les contraindre à l’action est impossible, 
Cette vérité s'applique aux individus mêmes qui 
ne sont revêtus d’aucune puissance. À plus forte 
raison s’applique-t-elle aux di ici d’une 
grande autorité. 

D’autres motifs encore rendent la sanction 
royale ou le droit du véto indispensable. 

Les gouvernemens qui admettent des assem- 
blées représentatives sont menacés d’un danger 
dont savent se préserver les gouvernemens abso- 
lus , qui, à la vérité, en courent d’autres en bien 
plus grand nombre. Ce danger, c’est la multi- 
plicité des lois. On peut dire que la multiplicité 
des lois est la maladie des États représentatifs, 
parce que dans ces États tout se fait par les lois; 
tandis que l'absence des lois est la maladie des 
monarchies sans limites, parce que dans ces 
monarchies tout se fait par les hommes, 

La multiplicité des lois flatte dans les Igisa- 
teurs deux penchans naturels , le besoin d'agir et 
le plaisir de se croire nécessaires. Foutes les fois 
que vous donnez à un hamme une vocation spé- 
ciale , il aime mieux faire plus que moins. Ceux 
qui sont chargés d'arrêter les vagabonds sur les 
grandes routes , sont tentés de chercher querelle 
à tous les voyageurs. Quand les espions n’ont rien 
découvert , ils inventent. Il suffit de créer dans 
un pays un ministère qui surveille les conspira- 
teurs, paur qu'on entende parler sane cesse de 
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conspirations. Les législateurs se partagent l’exis. 
tence humaine, par droit de conquête, comme les 
généraux d'Alexandre se partageaient le monde. 

C’est limprudente multiplicité des lois qui, 
à de certaines époques , a jeté de la défaveur sur 
ce qu’il y a de plus neble, sur la liberté, et fait 
chercher un asile dans ce qu'il y a de plus misé- 
rable et de plus bas, dans la servitude. 

Le véto est donc nécessaire, et il doit être 
absolu , tant pour la dignité du monarque, que 
pour lPexécution des lois mêmes. Plusieurs lois 
sont importantes, surtout à l’époque où elles 
sont faites. C’est alors que l’on sent ou que l'on 
croit sentir leur nécessité. Le véto suspensif, qui 
ajourne à un tempa éloigné une loi que ses auteurs 
disent urgente, paraît une véritable dérision: la . 
question se dénature, on ne discute plus la loi, 
on dispute sur les circonstances. 

L'exercice du véto absolu repose sur une asser- 
tion raisonnable: la loi est mauvaise , je la re- 
pousse. L'exercice du véto suspensif qui sę borne 
à dire: je n’adopte telle- loi qu’à telle époque 
éloignée, prend souvent un caractère d’absurdité. 
Les auteurs de la loi fixent alors l'attention du 
peuple, non sur la loi sur laquelle ils auraient 
tort, mais sur l’époque qui semble leur donner 
raison. Prenons pour exemple un décret fameux 
et funeste, celui qui atteignit les prêtres en 1792 
Si le roi eût pu lui opposer un véto absolu, la 
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seule question tût été la bonté intrinsèque de l& 
loi ; et certes, il n’eût pas été difficile d'en prou- 
ver l’injustice. Mais le roi n’étant investi que du 
véto suspensif, on n’examinaït plus la loi en elle- 
même ; on disait : les prêtres agitent la France 
aujourd’hui , et le roi refuse de tes réprimer avant 
deux ans. 

{V. Le roi peut sjourner les assemblées repré- 
sentatives, et dissoudre celle de ces assemblées 
qui est élue par le peuple. | 

Observations. — Aucune liberté ne peut exis- 
ter, dans un grand pays, sans assemblées repré- 
sentatives, investies de prérogatives légales et 
fortes. Mais ces assemblées ne sont pas sans dan- 
ger; et pour l'intérêt de la liberté même, il fang- 
. préparer des moyéris Dre de PEER leurs 
écarts. | 

- Lorsqu'on n’impose point de bornesà Pautorité 
représentative, les représentans du peuple ne 
sont point des défenseurs de la liberté, mais des 
candidaÿs de tyrannie : or , quand la tyrannie est 
constituée, elle est peutsêtre d'autant plusaffreuse 
que les ‘tyrans sorit plus nombreux. Sous une 
constitution dont la représentation nationale fait 
partie , la nation n’est Hbre grs lorsque ses dépu- 
tés ont un frein; ` 

Une assemblée qui ne peut. être réprimée ni 
contenue , est de toutes les puissances la plus 
aveugle dans ses mouvemens , la plus incalculable 
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dans ses résultats, pour les membres mêmes qui 
la composent. Elle se précipite dans des excès qui, 
au premier coup-d’œil, sembleraient s'exclure. 
Une activité indiscrète sur tous les objets, une 
multiplicité de lois sans mesure ; le désir de plaire 
à la partie passionnée du peuple, en s’abandon- 
nant à son impulsion , ou même en la devançant; 
le dépit que lui inspire la résistance qu’elle rea- 
contre, ou la censure qu’elle soupconne; alors 
opposition au sens national, et l’ébstination 
dans Perreur; tantôt l'esprit de parti, qui ne 
laisse de choit qu'entre les extrêmes; tantôt l'esprit 
de corps ; qui ne donne de forces que pour usur- 
per; tour à tour la. témérité ou lindécision, la 
violence ou la fatigue , la complaisance pour un 
seul, ou la défiance. contre tous; l'entraînement 
par des sensations purement physiques, comme 
l'enthousiasme ou la terreur ; absence de toute 
responsabilité morale, la certitude . d'échapper 
par le nombre à la honte de la lâcheté, ou au 
péril de l’audace :‘tels sont les vices des assem- 
blées, lorsqu’ellés ne sont'pas renfermées dans 
des limites qu’elles ne puissent franchir. 

Une assemblée dont la puissance est illimitée 
(et'nous prouverons tout à l'heure qu'il n’y a de 
limite que dans la faculté de dissolution, attri- 
buée à une :autorité hors de lassemblée ), est 
plus dangereuse que le peuple. Les hommes réu- 


mis en grand nombre ont des mouvémens. géné- 
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reux. Ils sont presque toujours vaincus par la 
pitié ou ramenés par la justice; mais c'est qu'ils 
stipulent en leur propre nom. La foule peut sa- 
crifier ses intérêts à ses émotions; mais les re- 
présentans d'un peuple ne sont pas autorisés à 
lui imposer un tel sacrifice. La mature de leur 
mission les arrête. La-violence d’un rassemble- 
ment populaire se combine en eux avec Fimpas- 
sibilité d’un tribunal, et cette combinaison ne 
permet d’excès que celui de la rigueur. Ceux 
qu'on appelle traitres dans une assemblée, sont 
d'ordinaire ceux qui réclament en faveur des me- 
sures indulgentes. Les hommes implacables, ei 
quelquefois ils sant blâmés, ne sont Janan sus- 
pects. 

Aristide disait aux Athéniens bille sur la 
place publique, que leur salut même serait trop 
chèrement acheté par une résolution ‘injuste ou 
perfide. En professant cette doctrine, une as- 
semblée craindrait que ses commettans, qui n’au- 
raient recu ni du raisonnement l'explication né- 
cessaire, ni de l'éloquence l'impulsion généreuse, 
ne l’accusassent d’immoler l'intérêt public à Pin- 
térêt privé. 

Vainement compterait-on ‘sur la force d’une 
majorité raisonnable, si cette majorité n'avait 
pas de garantie dans un pouvoir constitutionnel 
hors de l'assemblée. Une minorité bien unie, 
qui a l'avantage de l'attaque, qu effraie ou sé- 
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dnit, srguniénte ou menace tour à tèur, domine 
èt ou tard la majorité, La violence réunit les 
hommes, parce qu’elle les aveugle sur tout ce.quà 
m'est pas leur but général. La modération les di- 
vise , parce qu'elle laisse leur esprit ouvert à tou- 
tes les considérations partielles. 

L'Assemblée Constituante était composée des 
hommes les plus estimés, les plus éclairés de la: 
France. Que de fois elle décréta des lois que-s 
prepre raison réprouvait! Il n’existait pas dans 
FAssemblée Législative cent hommes qui voulus 
sent renverser le trône. Elle fat néanmoins, d'us: 
hout-à Pautre de sa triste et courte carrière, enp 
traînée dansune direction inversæ:de ses volontés 
ou de ses désirs. Les trois quarts de la: Cenven- 
tion avaient en: herreur les crimes qui 'avaiént 
souillé les premiers jours de la république ;,et lep 
anteurs de ces crimes, bien qu'en petii nemhré 
dans son seim, ne tardërent pas à ba subjuguer.: 

Quiconque a pircouru les actes authéntiques 
du parlement d'Angleterre , depuis 1640 jusqu'# 
sa dispersion par le colonel Pride ; avant. la mort 
de Charles Ier, doi être convaincu que les deux 
tiers de ses membres désiraient ardemment la 
paks que leurs votes repousssient sans cesse ,. et 

regardaient .cemme funeste une giterre dont'ils 

proclamaient R P unanimement. la. RÉN 
eessité, u 

Conclura-t-on de ces de. qu'il ne En 
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pas d'assemblées représentatives? Mais alors le 
peuple maura pins d'organes, le gouvernement 
plus d'appui, le crédit public plus de garantie. 

La nation s’isolera de son chef; les individus 
s’isoleront de la nation, dont rien ne constatera 
l'existence. Ce sont les assemblées représentati- 
ves qui seules mtroduisent la vie dans le corps 
politique. Cette vie a sans doute ses dangers, et 
mous n’en avons pas affaibli l'image. Mais lors- 
que, pour s’en affranchir, les gouvernemens veu- 
lent étouffer l'esprit national, et y suppléer par 
du mécanisme, ils apprennent à leurs dépens 
qu'il y a d’autres dangers contre lesquels l’esprit 
national est seul une défense, et que le méca- 
nisme le mieux combiné ne peut conjurer. 

`” Il faut donc que les assemblées représentatives 
subsistent libres, imposantes, animées; mais il 
faut que leurs écarts puissent être réprimés. Or 
la force: répressive doit'être placée au dehors. 
Les, règles qu’une assemblée s'impose par sa vo- 
Jonté propre sont illusoires et impuissantes. La 
même majerité qui consent à s’enchaîner par des 
formes , brise à son gré ces formes et reprend le 
pouvoir après l'avoir abdiqué. 

Le véto royal, nécessaire pour les lois de dé- 
tail, est insuffisant contre la tendance générale. 
Il irrite l'assemblée hostile, sans la désarmer. La 
dissolution de cette assemblée est le remède uni- 


que. 
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Cette dissolution n’est point, comme on la dit, 
un outrage aux droits du peuple; c’est au côn- 
traire , quand les élections sont libres , un appel 
fait à ses droits en faveur de ses intérêts. Je dis, 
quand les élections sont libres; car, quand elles 
ne sont pas libres, il n’y a point de système re- 
présentatif. 

Entre une assemblée qui. s’obstinerait à ne 
faire aucune loi, à ne pourvoir à aucun besoin, 
et un gouvernement qui n’aurait pas le droit de 
la dissoudre , quel moyen d'administration reste- 
rait-il? Or, quand un tel moyen ne se trouve pas 
dans l’organisation politique, les événemens le 
placent dans la force. La force vient toujours à 
l'appui de la nécessité. Sans la faculté de dissou- 
dre les assemblées représentatives, leur inviola- 
bilité sera toujours une chimère. Elles seront 
frappées dans leur existence, faute d’une possi- 
bilité de renouveler leurs élémens. 

V. La nomination des juges appartient au 

Observations. — Un peuple chez lequel le pou- 
voir judiciaire n’est pas indépendant, un peuple 
chez lequel une autorité quelconque peut influer ` 
PE les jugemens , diriger ou forcer l'opinion des : 

, employer contre l'innocent qu'elle veut 
perdre les apparences de la justice, et se cacher 
derrière les lois pour. frapper ses victimes dp 
lear glaive, un tel peuple est dans une situation 





plùs malheureuse , plus contraté au but et aux 
principes de l’état social, que la horde sauvage 
des bords de l'Ohio, ou que le Bédouin du dé- 
sert. 

Or l'élection périodique par le peuple, la no- 
mination temporaire par le gouvernement, la 
possibilité de révocation à moins d’un jugement 
positif, portent d’égales atteintes à l’indépen- 
dance du pouvoir judiciaire. Cette indépendance 
n'est assurée que par l'inamovibilité des juges. 

On s’est élevé fortement :contre la vénalité des 
charges. C'était un abus; mais cet abus avait un 
avantage que l’ordre jadicisire qui l’a remplacé 
nous a fait regretter souvent. 

Pendant vingt-cinq années , les tribunaux, lės 
juges, les jugemens, rien n’a été libre. Les divers 
partis se sont emparés, tour à tour, des instru- 
mens et des formes de la loi. Le courage des 
guerriers les plus intrépides eût à peine suffi à 
nos magistrats pour prononcer leurs arrêts sui- 
vant leur conscience. Ce courage qui fait braver 
la: mort dans une bataille, est plus facile: que la 
profession publique d'une opinion mdépendante 
` au milieu des menaces des tyrans ou des factieux. 
Un juge amovible ou révoeable est plus: dange- 
reux qu’un juge qui a acheté son emploi. Avesr 
acheté sa place est une ehose moins corruptrice 
qu’avoir toujours à redouter de la perdre. 3e up: 
pose d’ailleurs établies et consèctées l'institution 
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des jurés, la publicité des procédures , et loxis- 
tence de lois sévères contre les juges ptévariea- 
teurs. Mais ces précautions prises, que le pouvoir 
judiciaire soit dans une indépendance parfaite, 
que toute autorité s’interdise jusqu'aux insinua- 
tions contre lui. Rien n’est plus propre à dépra- 
ver l’opinion et la morale publique, que ces 
déclamations perpétuelles, répétées parmi nous 
dans tous les sens, à toutes les époques, contre 
des hommes qui devaient être inviolables où q 
devaieñt être jugés. 

Que surfont aucune autorité sions: n’'inter- 
vienne dans les sentences. Nous lisions jadis dams 
un sénatus-consulte : Le sénat casse les jugernens 
des tribunaux civils et criminels F lorsqu'ils sont 
attentatoires à la sûreté de l’État : ei rien ne dł- 
sait ce que l’on entendait par la sûreté de l'État; 
et rien n’apprenait ce qui résultait de l’annula-. 
tion des jugemens, ni si l’on pouvait traduire les 
accusés absous devant d'antres juges, et les trai- 
ner de ville en ville, et de tribunaux en tribu- 
naux, pour en trouver enfin‘qui les condamnas- 
sent; et le sénat était un corps politique dont les 
membres pouvaient être comblés des faveuse de 
Fantorité, devenir généraux, ministres, el cé- 
pendantresiersénateurs. Lorsqu'une corparatipn 
pareille peut annuler. toutes les sentences , il 
existe chez, pne pation aycun . pouvoir .judir . 
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ciaire. Les peuplades les moins civilisées de V'Ex- 
rope avaient, sous ce rapport, l'avantage sur les 
Français. nn re i 

Je: mwai pas hésité à penser que la nomination 
des juges devait appartenir au roi. Dans une 
monarchie constitutionnelie , il faut donner au 
pouvoir royal toute l'inuence et même toute la 
popularité que la liberté comporte. Le peuple 
peut se tromper fréquemment dans l’élection 
des jugés. Les, erreurs du pouvoir royal sont 
nécessairement plus rares : il n’a aucun intérêt 
à en eommettre ; il en a un pressant à s’en pré- 
server, puisque les juges sont inamovibles, et 
qu'il ne s’agit pas de cymmissions temporaires. 

J'ajoute, en finissant, que, pour achever de 
garantir l'indépendänce des juges, il faut accrot- 
tre leurs appointemens. Règle générale : atta- 
chez aux fonctions publiques des salaires qui 
entourent : de considération ceux qui les occu- 
pent, ou rendez-les tout-à-fait gratuites. Nous 
examtinerens plus loin cette: question, relative- 
ment aux représemtans ‘du peuple qui sont en 
évidence et qui peuvent espérer la gloire; mais 
les fonctions de ; juges ne sont pas de nature à 
être exercées gratuitement, et toute fonction qui 
a besoin d’an salaire est méprisée, si ce salaire 
ést très-modiqué Diminuez' lé nombre des ju- 
ges; asbignez-erit des arrondissemens q qu’ ls par- 
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courent, et donnez-leur des appointemens con- 
sidérables. | 

VI. Le roi a le droit de faire grâce. 

Observations. — On a opposé au droit de faire 
grâce un de ces dilemmes-tranchans qui semblent 
simplifier les questions, parce qu'ils les faussent. 
Si la loi est juste, a-t-on dit, nul ne doit avoir 
le droit d'en empêcher l'exécution; si la loi est 
injuste , il fgat la changer. Il ne manque à ce 
raisonnement qu'une condition, c’est qu’il y ait 
une loi pour chaque fait. 

Pias une loi est générale, oi elle s éloigne 
des actions particulières, sur lesquelles néan- 
moins elle-est destinée à prononcer.. Une loi ne 
peut être parfaitement juste que pour une seule 
circonstances dès qu’elle s'applique à deux cir- 
constances, que distingue la différence la plus 
Kgère, elle est plus ou moins injuste dans Pun 
des deux cas. Les faits se nuancent à l'infini; les 
lois ne peuvent suivre toutes ces nuances. Le 
dilemme que nous avons rapporté est donc erroné. 
La loi peut être-juste , comme loi-générale ; c'est- 
a-dire , il peut être juste d'attribuer telle peme 
à telle action ; et cependant la loi peut n’être-pas 
juste dans son application à tel fait particulier, 
c’est-à-dire, telle action matériellement la même 
que. celle que ladoi avait en vue , peut en différer 
d’une manière réelké; bien qu’indéfinissable léga- 


lement. Le droit de faire grâce n’est autre ehose 
que la conciliation de la loi générale avec l'équité 
particulière. 

La nécessité de cette conciliation est si impé- 
rieuse, que dans tous les pays où le droit de faire 
grèce est rejeté, l’on y supplée par toutes sortes 
de ruses. Parmi nous, autrefois, le tribunal de 
cassation s’en était investi à à quelques égards. Il 
cherchait, dans les: jugemens qui semblaient 
infliger des peines trop rigoureuses, un vice de 
forme qui en autorisât l'annulation; et pour y 
parvenir , il avait fréquemment recours à des 
formalités très-minutieuses : mais e'était un abus, 
bien que san motif. le. rendit excusable; il vaut 
mieux en revenir à une idée simple, et rendre au 
pouvoir royal une de ses prérogatives les p | 
touchantes et les plus naturelles. 

VII. Le roi décide de la paix et de la ne i 
de manière cependant à ce que , dans aucun traité 
avec une puissance étrangère, aucune clause ne 
puisse être insérée, qui influe sur la condition 
ou les droits des citoyens dans Fintérieur du 
royaume. é 

Observations. — Tont le denie est d'accord 
sur cette disposition ; il:serait donc inutile d'en 
développer la nécessité. Observons seulement ici 
que, par une déviation bien insxplieable de ses 
propres: principes, notre prétendue constitution 
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consulaire, qui avait prie à tèclis d'anéantir tout 
pouvoir représentatif, investissait néanmoins les 
assemblées, qu’elle appelait représentatives, du 
droit de proneseer sur la conclusion des traités. 
Cette prérogative ne sert qu’à jeter de la dééa- 
veur sur les représentans d'un peuple. Après la 
conclusion d’un traité, le rompre est toujours 
ane résolution violente et odieuse; c’est en quel- 
que sorte enfreindre le droit des nations, qui ne 
communiquent entr@æëlles que par leurs gouver- 
nemens. La connaissance'des faits manque tou- 
jours à une assemblée; elle. ne peut, en consé- 
quence, être juge de la nécessité d’un traité de 
paix. Quand la constitution Pen fait juge, les 
ministres peuvent entourer la représentation 
nationale de la haine populaire. Un seul article, 
jeté avec adresse au milieu des conditions de la 
paix, place une assemblée dans l'alternative, ou 
de perpétuer la guerre, ou de sanctionner des : 
dispositions attentatoires à la liberté ou à Phon- 
neur. 

L’Angleterre mérite encore ici de nous servir 
de modèle. Les traités sont examinés par le Par- 
lement , non pour les rejeter ou pour les admettre, 
mais pour déterminer si les ministres ont rempli 
leur devoir dans les négociations. La désappro- 
bation du traité n’a de résultat que le renvoi ou 
l'accusation du ministre qui a mal servi son pays. 


Cette question n’arme point la masse du peuple ; 
avide de repos, contre l’assemblée qui paraîtrait 
vouloir lui en disputer la jouissance, et cette 
faculté contient toutefois les ministres avant la 
conclusion des traités. ` Fat 

VIII. La personne du roi est inviolable et sa- 
crée (1). | 





A1) Voyez plus bas les observations eur la responsabilité. 


CHAPITRE DL 


DU POUVOIR EXÉCUTIF OU DES MINISTRES. 


I. Le pouvoir exécutif est confiéà des ministres. 

IL. Ces ministres proposent les lois en leur nom 
dans le sein des assemblées représentatives, et 
concurremment avec les autres membres de ces 
assemblées. 

Observations. — On verra plus loin que les 
ministres doivent être éligibles aux fonctions de 
représentans du peuple, et les membres des 
assemblées représentatives susceptibles d’être 
nommés aux fonctions du ministère. Nous en ex- 
poserons les motifs. .. 

III. Les ministres signent en leur nom tous les 
actes du pouvoir exécutif. 
IV. Les ministres sont responsables. 

Observations. — J'ai déjà précédemment ob- 
servé que la responsabilité était de toutes. les 
questions constitutionnelles la plus insoluble , si 
lon ne distinguait pas soigneusement le pouvor 
royal du pouvoir exécutif. C’est pour cette raison 
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que les gouvernemens républicains ont échoué 
dans toutes leurs tentatives pour organiser la 
responsabilité. 

Un monarque héréditairé peût et doit être 
irresponsable : c’est un être à part au sommet de 
l'édifice ; son attribution , qui lui est particulière, 
et qui est permanente, non-seulement en lui, 
mais dans sa race entière 3. depuis ses a a 

©: 
jusqu’à ses descendans , le sépare de tous les indi- 
vidus de son empire. Tl n’est nullement extraor- 
dimaire de déclarer un. homme inviciable, lors- 
qu'une famille est investie du droit:de gouverner 
ùn grand peuple, äl’exelasion desdutres fanilles, 
et'au risque de teutes les chances de la succession: 

Le monarque lui-même se prête -sans'répu. 
gnance à la responsabilité de ses. mthistres. Il a 
des biens plus précieux à défendre que tek eu tel 
détail de l'administration, vel ou tel exercice 
partiel de l'autorité. Sa dignité est un patriwome 
de famille, qu'il retire de la lutte, en abandon- 
nant son ministère. Mais ce restique lorsque: da 
puissance est de la sorte sacrée; que vous pouvez 
séparer la responsabilité d'avec k'puisgance. 

Un pouvoir répuhlieain: pse renvuvelant pério- 
diquément , n'ést peint un être à party: ne frappe 
en rien: Pimagihiation,. n'a point droit à Findet- 
gence pour ses erreurs, puisqu'il a hmigué keposte 
qu'H oecape, etwa riew de plas précieux. à dé: 
femdre que sonoautorité, qui est:corwpromisks dès 
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qu’on attaque son ministère, composé d'hommes 
comme lui, et avec lesquels il est toujours de fait 
solidaire. 

Rendre le pouvoir suprême inviolable, c’est 
constituer ses ministres juges de lobéissance 
qu'ils lai doivent. Ils ne peuvent, à la vérité, lui 
refuser cette obéissance qu’en donnant leur dé- 
mission; mais alors l'opinion publique devient 
jage à son tour entre le pouvoir supérieur et les 
ministres, et la faveur est naturellement du côté 
des hommes qui paraissent avoir fait à leur con- 
science le sacrifice de leurs intérêts. Geci n’a pas 
d'inconvéniens dans la monarchie héréditaire. 
Les élémens dont se compose la vénération qui 
entoure le monarque, empêchent qu'on ne le 
cempare avec ses ministres , et la permanence de 
sa dignité fait que tous les efforts de leurs parti: 
sans se dirigent cantre le ministère nouveau. Mais 
dans une république , la comparaison s'établirait 
entre le pouvoir suprême et les anciens ministres ; 
elle mènerait à désirer que ceux-ci devinssent 
le pouvoir suprême, et rien, dans sa composi- 
tion ni dans ses formes, ne semblerait s’y op- 
poser. 

Entre un pouvoir républicain non Sono, y 
et un ministère responsable , le second serait 
tout, et le premier ne tarderait pas à être re- 
connu -pour inutile. La non-responsabilité foree 
le gouvernement à ne rien fare que par ses mi- 
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nistres. Mais alors quelle est Patilité du pouvoir 
supérieur au ministère! Dans une monarchie, 
c’est d'empêcher que d’autres ne s’en emparent , 
et d'établir un point fixe ; inattaquable, dont les 
passions ne puissent approcher. Mais rien de 
parełł v’a lieu dans uñe république, où tous les 
citoyens peuvent arriver au pouvoir suprême. 

Supposez dans la constitution de 1795 un di- 
rectoire inviolable , et un ministère actif et éner- 
gique. Aurait-on souffert long-temps cinq hom- 
mes qui ne faisaient rien, derrière six hommes 
qui auraient tout fait ? Un gouvernementrépubli 
cain a besoin d’exercer sur ses ministses une au- 
torité. plus absolue qu’un monarque héréditaire : 
oar_il est- exposé à à ce que’ses instramens devien- 
ment. ses rivaux. Mais, pour qu'il exerce une 
telle aütorité, il faut qu’il appelle sur on 
la responsabilité des’ actes qu'il. commande : 
on.ne peut.se faire obéir. des hommes quen les, 
RER du résultat de Pobéissance.  ; 

Les républiques sont donc forcées à, rendre 
responsable. le pouvoir suprême. Mais alors la 
responsabilité devient illusoire. 

Une responsabilité qui ne peut s'exercer que 
sur des hommes dont la chute. intesremprait les 
relations extérieures, et frapperait d'immabilité 
les rouages intérieurs de l'Etat, ne s’exercera 
Jamais. Voudra-t-on houleverser:la société, pour 
venger les droits dam , de dix, decënt ; de mille 
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citoyens, disséminés sur une surface de trente 
mile lieues carrées? L’arbitraire sera sans re- 
mède, parce que le remède sera toujours plus 
ficheux qu’un mal modéré. Les coupables échap- 
peront, tantôt par l'usage qu’ils feront de leur 
pouvoir pour corrompre , tantôt parce que ceux 
même qui seraient disposés à les accuser, frémi- 
ront de l’ébranlement qu’une accusation ferait 
éprouver à l'édifice constitutionnel. Car, pour 
venger la violation d’une loi particulière, il fau- 
dra mettre en péril ce qui sert de garantie à 
toutes les lois. Ainsi les hommes faibles et- les 
hommes raisonnables, les hommes vénaux et les 
hommes scrupuleux se trouveront engagés par 
des motifs différens à ménager les dépositaires 
infidèles de l'autorité exécutive. La responsabi- 
lité sera nulle, parce qu’elle aura été dirigée trop 
haut. Enfin, comme il est de l'essence du pou- 
voir, lorsqu'il peut abuser impunément, d’abu- 
ser toujours davantäge, si les vexations se mul- 
tiplient au point d’être intolérables , la responsa- 
bilité s’exercera; mais, étant dirigée contre les 
chefs du gouvernement , elle sera probablement 
suivie de la destruction du gouvernement. 

Je wai point ici à examiner s’il serait possible, 
par une organisation nouvelle, de remédier à 
l'inconvénient relatif à la responsabilité dans 
une constitution républicaine. Ce que j'ai voulu 
prouver, c’est que la première condition , . qui 
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est indispensable pour que la responsabilité 
s'exerce , c’est de séparer le pouvoir exécutif du 
pouvoir suprême. La monarchie constitution- 
nelle atteint ce grand but; mais on reperdrait 
cet avantage si l’on confondait ces deux pou- 
voirs (1). 

V. La responsabilité des ministres ne détruit 
pas celle de leurs agens, et cette responsabilité 
commence à l’auteur immédiat de Pacte qui en 
est l’objet. 

Observations. — Cette règle, établie en An- 
gleterre , est d’autant plus nécessaire à consacrer 
en France, que nous sommes accoutumés à la 
négliger. Notre dernière constitution lavait 
méconnue , en dirigeant exclusivement la res- 
ponsabilité sur les ministres , et en déclarant 
‘inviolables tous les autres agens du pouvoir, 
nommément les conseillers d’état, bien que plu- 
sieurs d’entre eux fussent chargés de fonctions 
dont la responsabilité doit être une conséquence 
inséparable. Elle doit peser sur tous les degrés 
de la hiérarchie constitutionnelle. Lorsqu'une 
route légale n’est pas tracée pour soumettre tous 
les agens à lPaccusation qu'ils peuvent tous méri- 





(4) Je mai traité ici que de la nécessité de distinguer le pouvoir minis- 
tériel ou exécutif d'avec le pouvoir royal, pour que la responsabilité füt 
possible. Quant à l’organisation de la responsabilité, je renvoie le lecteur 
à l'ouvrage sur la responsabilité des ministres. 
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ter , la vaine apparence de la responsabilité n’est 
qu’un piége funeste à ceux qui seraient tentés 
dy croire (1). 


b 





(4) Il est à regretter que la charte n’ait pas aboli formellement cet arti- 
cle de nos constitutions antérieures. Aujourd’hui, encore, l’on ne peut 
poursuivre la réparation d'aucun délit, commis par le dépositaire le plus 
subalte: ne de l’autorité, dans l'exercice de ses fonctions, sans le congente- 
ment de la puissance suprême. Un citoyen est-il maltraité, calomnié, 
sé d’une manière quelconque par le maire de son village , la constitution 
actuelle, héritière de l’article 75 de celle de l'an 8, se place entre lui et 
Pegremeur. H y a ainsi dans cette seule classe de fonctionnaires quarante- 
quatre mille inviolables au moins, et peut-être deux cent mille dans les 
antres degrés de la hiérarchie. Ces inviolables peuvent tout faire sans 
qu'aucun tribunal ait la faculté d’instruire contre eux, tent que l'autorité 
supérirare garde le silence. 





CHAPITRE IV. 


DU POUVOÏR REPRÉSENTATIF. 


Qi 


.I. Le pouvoir représentatif réside en deux 
chambres (1). P | 

IT. La première chambre est héréditaire, 
nommée par le roi, et le nombre de ses mem- 
bres est illimité (2). 
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(4) Tous les freins qu'une assemblée unique s'impose à elle-même, les 
précautions contre l’urgence, la nécessité des deux tiers des voix ou de 
l’ananimité; tous ces freins, dis-je, sont illusoires. Une chambre unique 
met en présence une majoré et une minorité, avec cette circonstance de 
plus contre la minorité, que le réglement qu'elle invoque est l’ou- 
vrage de la majorité, qui a toujours le sentiment de pouvoir défaire ce 
qu'elle a fait. La division des deux sections séparées crée au contraire 
deux corps qui ont intérêt à défendre leurs opinions respectives. Il y a 
majorité contre majorité. Celle du corps le plus nombreux n'étant elle- 
même qu’une majorité de convention, c’est-à-dire, factice, en comparai- 
son de la nation entière , n’ose révoquer en doute la légalité de la majorité 
moins nombreuse qui lui est opposée. 

(2) Je ne me déguise point que cet article m’expose à des ohjections 
trèsgraves. On m'a déjà reproché, dans une occasion où ce reproche m'é- 
tait fort pénible, mon opinion en faveur de l’hérédité de la pairie. Si je 
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: Observations. — Dans une monarchie hérédi- 
taire, l’hérédité d’une classe est indispensable. 
IL est impossible de concevoir comment, dans un 
pays où toute distinction de naissance serait re- 
jetée, on consacrerait ce privilége pour la trans- 
mission la plus importante, pour celle de la 
fonction qui intéresse le plus essentiellement le 
repos et la vie des citoyens. Pour que le gouver- 
nement d’un seul subsiste sans classe héréditaire, 
il faut que ce soit un pur despotisme. Tout peut 


aller plus ou moins long-temps sous le despo- 


tisme qui n’est que la force. Mais tout ce qui se 
maintient par le despotisme court ses chances, 
c’est-à-dire , est menacé d’un renversement. Les 
élémens du gouvernement d’un seul, sans classe 
héréditaire , sont: un homme qui commande, 
des soldats qui exécutent, un peuple qui obéit. 
Pour donner d’autres appuis à la monarchie, il 
fautun corps intermédiaire : Montesquieu l'exige, 
même dans la monarchie élective. Partout où 
vous placez un seul homme à un tel degré d’élé- 





persiste dans cette opinion, c’est qu'après y avoir de nauveaf mürement 
réfléchi, je ne vois pas qu’on puisse se passer d’une magistrature politique 
héréditaire dans une monarchie constitutionnelle; et c’est dans cette hy- 
pothèse seule que j'écris. J'ai pourtant consacré une longue note à exami- 
per les objections dans toute leur force. Je voudrais sur ce point eonvain- 
cre mes adversaires, ou être convaincu par eux; car. il m'est douloureux 
de me trouver en bpposition avec des hommes avec lesquels mon plus vif 
désir serait d'être toujours d'accord. 


vation, il faut, si vous voulez le dispenser d’être 
toujours le glaive en main , environner d’autres 
hommes qui aient un intérêt à le défendre. L’ex- 
périence concourt ici avec le raisonnement. Les 
publicistes de tous les partis avaient prévu, dès 
179, le résultat de la noblesse en France, bien 
que la noblesse ne füt revêtue d’aucune préroga- 
tre politique, et nul Anglais ne croira uninstant 

à la stabilité de la monarchie anglaise, si la 
dou des pairs était supprimée. 

Ceux qui disputent l’hérédité à la première 
chambre, voudraient-ils laisser subsister la no- 
blesse à côté et à part de cette première chambre, 
et créer celle-ci seulement à vie? Mais que serait 
une noblesse héréditaire sans fonctions, à côté 
d'une magistrature à vie revêtue de fonctions im- 
portantes ? Ce qu’était la noblesse, en France, 
dans les dernières années qui ont précédé la ré- 
volution; et c’est précisément ce qui a préparé 
sa perte. On ne voyait en elle qu’une décoration 
brillante, mais sans but précis; agréable à ses 
possesseurs, légèrement humiliante pour ceux 
qui ne la possédaient pas, mais sans moyens réels 
etsans force. Sa prééminence était devenue pres- 
que négative, c’est-à-dire, qu’elle se composait 
plutôt d’exclusions pour la classe roturière , que 
d'avantages positifs pour la classe préférée. Elle 
irritait sans contenir. Ce n’était point un corps 
intermédiaire qui maintint le peuple dans l’ordre, 
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et qui veillât sur la liberté ; c'était une corpora- 
tion sans base et sans place fixe dans le corps 
social. Tout concourait à l’affaiblir, jusqu'aux lu- 
mières-et à la supériorité individuelle de ses pro- 
pres membres. Séparée par le progrès des idées 
d’avec la féodalité, elle était łe souvenir indé- 
finissable d’un système à deri détruit, . 
Toute corporation politique a besoin, dans 
notre siècle, de se rattacher à des prérogatives 
constitutionnelles et déterminées. Ces préroga- 
tives sont moins blessantes pour ceux qui ne les 
possèdent pas, et donnent en même temps plus 
de force à ceux qui les possèdent. La pairie, si 
lon fait choix de ce nom pour désigner la pre- 
mière chambre, la pairie sera une magistrature 
en même temps qu’une dignité ; elle sera moins 
exposée à être attaquée, et plus susceptible d’être 
défendue. | 
Remarquez de plus que, si cette première 
chambré n’est pas héréditaire, il faudra déter- 
miner un mode d’en renouveler les élémens. 
Sera-ce la nomination du roi? une chambre, 
nommée à vie par le roi, sera-t-elle assez forte 
pour contre-balancer une autre assemblée ; éma- 
née de l'élection populaire ? Dans la pairie héré- 
ditaire , les pairs deviennent forts de l’indépen- 
dance qu’ils acquièrent immédiatement après 
leut nomination; ils prennent aux yeux du 
peuple un autre caractère que celui de simples 
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délégués de la couronne. Vouloir deux chämbres, 
lune nommée par le‘roi, l’autre par le peuple’, 
sans une différence fondamentale (car des élec- 
tions viagères ressemblent trop à toute autre es- 
pèce d'élection ), c'est mettre en présence les 
deux pouvoirs entre lesquels précisément il faut 
un intermédiaire : je veux'dire celui du roi et 
celui du: peuple. , n t: 

Réstons fidèles à l'expérience. Nous voyons la 
pairie héréditaire dans la Grande-Bretagne , com- 
patible avec un haut. degré de liberté, civile et 
politique ; tous les citoyens’ qui se distinguent 
peuvent y parvenir. Elle n’a pas le seul carac- 
tère odieux de l’hérédité , le caractère exclusif. 
Le lendemain de la nomination d’un simple 
citoyen à la pairie, il jouit des mêmes privi- 
légés légaux que le plus ancien des pairs. Les 
branches cadettes des premières maisons d'An- 
gléterre rentrent dans la masse du peuple ; elles 
forment un lien entre la pairie et la nation, 
comme la pairie elle-même forme un lien entre 
la nation et le trône. 

Mais pourquoi, dit-on, ne pas limiter le nom- 
bré des membres de la chambre héréditaire ?- 
Personne de ceux qui ont proposé. ceite limi- 
tation n’a remarqué quel en serait le résultat. 

Cette chambre héréditaire est un corps que le 
peuple n’a pas le droit d’élire, et que le gouver- 
nement n’a pas le droit de dissoudre. Si le'nom- 
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bre des membres de ce corps est limité , un parti 
peut se former dans son sein , et ce parti, sans 
être appuyé de lassentiment ni du gouverne- 
ment, ni du peuple, ne peut néanmoins être 
renversé que par le renversement de la consti- 
tution même. - ; 

Une époque remarquable dans les annales du 
parlement britahnique fera rešsortir limpor- 
tance de cette considération. En 1783, le roi 
d'Angleterre renvoya de ses conseils la coalition 
de lord North et de M. Fox. Le parlement pres- 
que tout entier était du parti de cette coalition ; 
le peuple Anglais était d’une opinion différente. 
Le roi en ayant appelé au peuple, par la disso- 
lution de la chambre dès communes, une im- 
mense mäjorité‘vint appuyer le ministère nou- 
veau. Mais supposez que la coalition eût eu en sa 
faveur la chambre des pairs, que le roi ne pou- 
vait dissoudre, il est évident que, si la préroga- 
tive royale ne l’eüt pas investi de la faculté de 
créer un nombre suffisant de nouveaux pairs , la 
coalition , repoussée à la fois et par le monarque 
et par la nation, eût conservé, en dépit de l’un 
et de Pautre , la direction des affaires. 

Limiter le nombre des pairs ou’ des sénateurs, 
ce serait créer une aristocratie formidable qui 
pourrait braver et le prince et les sujets. Toute 
constitution qui commettrait cette erreur ne 
tarderait pas à être brisée; car il est nécessaire 


42 


assurément que la volonté da prince et le væu 
du peuple, quand ils s’accordent, ne soient pas 
désobéis : et, lorsqu'une chose nécessaire ne peut 
s’opérer par la constitution, elle s opere malgré 
la constitution. 

Que si Pon objecte lavilissement de la pairie 
par des créations de pairs trop multipliées, je 
dirai que le seul.remède est l'intérêt du prince à 
ne pas rabaisser la dignité du corps qui l’entoure 
et le soutient. S'il s’écarte de cet intérêt, Pexpé- 
rience ly ramènera, 

HI. La seconde chambre est eiue directement 
par le peuple. 

Observations (1). — Depuis les malheurs de la 
révolution française, l'élection directe est décré- 
ditée. Jusqu'à cette époque, toutes les vraisem- 
blances de la théorie , tous les témoignages de la 
pratique, tous les écrivains anciens, toutes les 





(4) Ces observations ont devancé de trois ans notre nouvelle et salutaire 
loi sur Les élections, la seule loi populaire que nous devions au ministère 
actuel, la lui qui sauvera la France si on ne parvient pas à la faire abroger, 
pu à y introduire des modifications qui la dénaturent. C'est la crainte de 
quelque changerhent funeste dans cette loi qui m'a déterminé à publier 
de nouveau ce chapitre, bien que j'y combatte des préventions qui sem- 
blent détruites; mais , quand on se retrace l'effroi dont le premier essai 
d’une élection populaire a frappé les ennemis de la liberté et du gouver- 
nement représentatif, on ne peut s'empêcher de prévoir et de redouter 
quelque tentative de leur part pour abroger cette loi bienfaisante, et tous 


les raisonneraens qui militent pour elle sont bons à reproduireetèrépéter. 
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expériences modernes déposaient en sa faveur. 
Le peuple d'Athènes, libre dans ses choix, n’a 
jamais , dit Xénophon , qui n’était nullement 
partial pour la démocratie , demandé pour des 
hommes indignes de les remplir, les emplois qui 
pouvaient intéresser son salut ou sa gloire. Tite- 
Live nous montre le résultat des comices de 
Rome, prouvant toujours que l'esprit du peuple 
était différent, lorsqu'il réclamait le droit de 
posséder les dignités de l’État, et lorsque, le 
combat fini, la victoire remportée, il prononeait 
dans le calme, d’après sa conscience et sa raison. 
Malgré les efforts des tribuns , malgré l'intérêt 
de sa classe, ses choix se dirigeaient constam- 
ment sur les plus vertueux et les plus illustres. 
Depuis 1688 les élections d'Angleterre n’ont 
porté dans la chambre des communes que des 
propriétaires éclairés. L’on aurait peine à citer 
un Anglais, distingué par ses talens politiques, 
que l'élection m'ait pas honoré, s'il l’a briguée. La 
prospérité intérieure de PAmérique , la liberté 
individuelle , que des circonstances difficiles n’y 
ont jamais troublée , les discours et les actes de 
Jefferson , le choix d’un tel homme par des re- 
présentans élus par le peuple, forment, en faveur 
du suffrage populaire, une démonstration que 
rien né peut affaiblir. Enfin, et ces autorités 
sont de quelque poids, les deux plus grands 
publicistes des temps modernes, Machiavel et 
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Montesquieu (1), attestent Pun et l'autre Padmi- 
rable instinct du peuple pour choisir ses organes 
et ses défenseurs. 

Mais, dans l’histoire des dix. années qui vien- 
nent de s'écouler, quelques faits paraissent 
flétrir Pélection populaire; et, trompés par ces 
apparences, des écrivains qui se disent amis 
d’une sage liberté prétendent que le peuple est 
incapable de faire de bons choix, et que ses man- 
dataires, pour première condition, doivent n’être 
pas nommés par lui. 

Deux causes ont contribué en France a cette 
déviation de la pratique de toutes les nations 
libres ; et des principes de tous les temps. La 
première, c’est que l’éléction populaire ; propre- 
ment dite, n’a jamais existé parmi nous. : 

Dès l'introduction de la représentation dans 
nos institutions politiques , l’on a redouté Pin- 
tervention du peuple, l’on a créé des assemblées 
électorales, et ces assemblées électorales ont-dé- 
naturé les effets de l'élection. Les gouverne- 
mens dans lesquels le peuple est de quelque 
chose, seraient le triomphe de la médiocrité sans 
une sorte d'électricité morale , dont la nature a 
doué les hommes comme pour assurer la domi- 
nation du génie. Plus les assemblées sont nom- 





(4) Machiav. déc. I. 47. Montesq. Esp. des Lois. IL. 2. 
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breuses , plus cette électricité est puissante ; et 
comme , lorsqu'il est question d’élire , il est utile 
qu’elle dirige les choix , les assemblées chargées 
de la nomimation des représentans du peuple 
doivent être aussi nombreuses que cela est com- 
patible avec le bon ordre. En Angleterre, les 
candidats, du haut d’une tribune, au milieu d’une 
place publique, ou d’une plaine couverte de 
peuple, haranguent les électeurs qui les envi- 
ronnent. Dans nos assemblées électorales, le 
nombre était restreint, les formes sévères, un 
silence rigoureux était prescrit. Aucune question 
ne se présentait qui püt remuer les âmes et sub- 
juguer momentanément les prétentions indivi- 
duelles et l’égoïsme de localité. Nul entraîne- 
ment n’était possible. Or les hommes vulgaires 
ne sont justes que lorsqu'ils sont entraînés ; ils 
ne sont entraînés que lorsque , réunis en foule, 
ils agissent et réagissent les uns sur les autres. 
Les assemblées électorales favorisaient , par leur 
organisation , l’envie et la nullité (1). Sans doute 





(4) Les colléges électoraux établis par Bonaparte avaient tous les in- 
convéniens des anciennes assemblées électorales, et n'avaient pas même 
le faible avantage d’être Émanés comme elles d’une source populaire. Ces 
assemblées, créées à l'instant où les nominations devaient avoir lien, pou- 
vaient être considérées comme représentant d’une manière plnsou moins 
encte l'opinion de leurs commettans. Cette opinion au contraire ne pou- 
vait pénétrer dans les colléges électaraux que lentement et partiellement. 
Elle n’y était jamais en majorité; et, quand elle devenait celle dn collége, 
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on a toujours vu siéger dans nos législatures des 
individus éclairés; mais il faut convenir néan- 
moins qu'il s’y est introduit beaucoup d'hommes 
qui, n’ayant ni propriétés , ni facultés éminentes, 
n'auraient jamais obtenu, par un mode d'élection 
vraiment populaire, les suffrages de la nation. 
On n'’attire les regards de plusieurs milliers de 
citoyens que par une grande opulence ou par 
une réputation étendue. Quelques relations do- 
mestiques accaparent une majorité dans une 
réunion de deux à trois cents. Pour être nommé 
par le peuple, il faut avoir des partisans placés 
au-delà des alentours ordinaires, et par consé- 
quent un mérite positif. Pour être choisi par 
quelques électeurs, il suffit de n’avoir point Fenr- 
nemis. L'avantage est tout entier pour les qualités 
négatives, et la chance est même contre le talent. 
Aussi la représentation nationale, parmi mous, 
a-t-elle été souvent moins avancée que l’epmion 
sur beaucoup d'objets (1). 

Il faut d’ailleurs, pour que Pélection soit po- 





elle avait cessé le plus souvent d’être celle du peuple. Principes de poli- 
tique, p. 76. Je ne puis m'empêcher de remarquer que je publiais ce 
blâme des colléges électoraux au moment où Bonaparte venait de les 
rétablir dans son acte additionnel, dont on a voulu rejeter sur moi la res- 
ponsabilité toute entière. 

(4) Je ne parle pas des questions de parti, sur lesquelles, am miliou 
des commotions, les lumières n’influent pes : je parle des objets d’écane- 
mie politique. | | 
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pulaire , qu’elle soit essentiellement libre. Or, à 
quelle époque l’a-t-elle été durant la révolution? 
Est-ce à la fin de 1791, lorsque la France était 
agitée par des passions de tous genres? Est-ce à 
la fin de 1792, après les massacres de septem- 
bre ? Est-ce en 1795, après la journée du 43 ven- 
démiaire ? Est-ce en 1799, après le 148 fructidor ? 
Est-ce en ľan 7, lorsqu'un acte arbitraire avait 
frappé de nullité l'exercice des droits du peuple, 
et que les citoyens de tous les partis refusaient 
de concourir à des élections menacées du même 
sort? Qui ne sent que les premiers essais d’une 
institution peuvent être accompagnés de trou- 
bles étrangers à l'institution même? Le renver- 
sement de ce qui a existé, l'incertitude sur ce 
qui existe, les passions qui s’agitent en sens oppo- 
sés , toutes ces choses sont d’ordinaire contem- 
poraines des grands changemens politiques'chez 
les peuples avancés dans la civilisation, mais ne 
tiennent en rien aux principes ou à la nature de 
ce qu'on veut établir. 

La seconde cause de nos défiances actuelles 
contre l’élection directe, c’est qu'aucune de nos 
constitutions n'avait assigné de bornes au pou- 
voir législatif. La souveraineté du peuple, abso- 
lue’, illimitée , avait été transmise par la nation, 
ou dumoins èn son nom, comme c’est lordi- 
naire, par ceux qui la dominaient, à des assem- 
blées représentatives. Il dut en résulter larbi- 
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traire le plus inouï. La constitution (1), qui, la 
première, mit un terme à ce despotisme, ne 
restreignait pas encore suffisamment le pouvoir 
législatif. Elle ne consacrait ni l'indispensable véto 
du pouvoir royal, ni la possibilité non moins in- 
dispensable de la dissolution des assemblées re- 
présentatives; elle ne garantssait pas même, 
comme certaines constitutions américaines (2), 
les droits les plus sacrés des individus, contre les 
empiétemens des législateurs. Doit-on s'étonner 
que le pouvoir législatif ait continué de faire du 
mal? L’on s’en est pris à l'élection directe; c’é- 
tait une méprise profonde. Il n’en fallait point 
accuser le mode de nomination des législateurs , 
mais la nature de leur autorité. La faute n’en était 
pas aux choix faits par les représentés, mais aux 
pouvoirs sans frein des représentans. Le mal 
n'aurait pas été moins grand, quand les manda- 
taires de la nation se seraient nommés eux-mèê- 
mes, ou quand ils auraient été nommés par une 
corporation constituée quelconque. Ce mal tenait 
à ce que leur volonté, décorée du nom de loi, 
n’était contre-balancée, réprimée, arrêtée par 
rien. Quand lautorité législative s'étend à tout, 





(4) La constitution dite de l’an 3. . 

(2) Les membres de la législature de New-Jersey font serment de ne pas 
voter contre les élections périodiques, te jugement par is la liberté 
de conscience, et celle de la presse. TE 


49 
elle ne peut faire que du mal, de quelque ma- 
nière qu’elle soit nommée. 

Les faits ne prouvent donc rien contre l'élec- 
tion directe. Comparons-lui maintenant les mo- 
des d'élection qu’on a prétendu lui substituer ; et 
nous reviendrons aux raisonnemens allégués con- 
tre elle pour justifier ces modes. 

La constitution consulaire en a établi deux suc- 
cessivement. 

Je ne parlerai qu'en passant du premier, je 
veux dire de l'institution des listes d’éligibles. 
Cette institution, repoussée par l'opinion dès 
son origine, n’a pas résisté long-temps à cette 
puissance , qui cède quelquefois momentanément 
aux baïonnettes , maïs qui finit toujours par aveir 
les haïonnettes de son côté. L’on ne voit plus au- 
jourd'hui une nation de trente millions d'hom- 
mes, livrée à cinq mille privilégiés de création 
soudaipe, autorisés seuls à remplir toutes les 
fonctions éminentes de leur. pays. Il faut en con- 
venir, C'était une idée bizarre que d’ordonner au 
peuple, incapable, assurait-on, de faire des 


. Choix éclairés, même en consacrant à ces choix 
son attention.la plus réfléchie; c'était, dis-je, . 


une idée bizarre.que d’ordonner à ce peuple de 
traçer d’une main rapide pne foule de noms, 
dont ìl jgnorait le plus grand nombre, et de 


vouloir que ,,par. cette nomençlatuws MÉCANMUE, 
sans rien accorder à.ceux qu'il désignait. il dés- 
4 


TOME I. 
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héritât ceux qu’il oubliait ou qu’il ne connaissait 
pas. | 
Enfin elle fut détruite, cette oligarchie, plus 
resserfée en nombre, plus dénuée d'éclat, que 
les aristocratiès les plus abusives; cette oligar- 
chie , dont les membres n’avaient pour eux ni les 
grands souvenirs des nobles de la France ou de 
l'Espagne, ni les fonctions positives des pairs 
d'Angleterre, ni la considération des paciens 
de Venise ou de la Suisse. 
Le principe de la notabilité, qui, comme on 
le verra, ma pas été abandonné jusqu'ici, repo- 
sait sur une erreur spécieuse. Il iinporte 4 la li- 


' berté, disait-on, que les hommesimpopulairesn’ar- 


rivent pas aux places, et il importe à l’ordre que 
les factieux ne s'en emparent pas; on avait, en 
conséquence, exposé les amis du gouvernement à 
se voir exclus par le peuple, et les amis du peuple 
à se voir écartés par lé géuvernement. Mais ce 


n’est point un mal que le gouvernement donne 


sa confiance à des hommes impopulaires, quand 


ils sont intègres et scrupuleux, pourvu que la li- 
‘berté soit d’ailleurs entourée de sauvegardes; et 


ce n’est pas un mal non plus que le peuple puisse 
remettre ses intérêts aux caractères indépendans, 
lorsque la constitution est du reste solidement 
organisée. Ce ne sont pas les talens qu'il faut 
exclure , même quand on les croit dangereux; ce 
sont les intérêts qu’il faut concilier, et les garan- 
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ties qu’il faut rendre inviolables. Par la notabi- 
lité, sans doute, les Scipions, à Rome, n’au- 
raient pas été du nombre des éligibles, ni les 
Gracques de celui des élus ; mais qu’on ne pensé 
pas que la paix y eùt gagné : les dissensions civi- 
les n’avaient, pour première cause, ni la fierté 
des Scipions, ni la turbulence des Gracques, mais 
les intérêts opposés des deux classes ennemies, et 
l'absence de tout pouvoir intermédiaire qui pât 
les calmer. Avec moins de talens ou d’éloquence, 
les champions des deux castes n’en auraient pas 
eu moins d’acharnement. 

Les partisans de la notabilité croyaient jeter 
une grande défaveur sur leurs adversaires, en 
les accusant de ne s’élever contre cette féodalité 
nouvelle que parce qu'ils craignaient de n’en pas 
être membres. Mais, quand nous admettrionis 
pour un instant qu'un intérêt ignoble préside 
toujours aux réclamations des hommes, ‘en: fau: 
drait-il moins respecter les réclamations fon: 
dées ? Les plébéiens peut-être ne luttaient votitré 
les patriciens , qui traitaient léurs débiteuds 
comme des esclaves , : que parce qu'ils n'étalerit 
pas patriciens eux-mêmes. Les, Ilotes ‘se ‘plait 
gnaient probablement des Spartiates, parce 
qu’ils ne faisaient point partie de cette caste fa- 
vorisée. Mais leurs plaintes en étaient-elles moins 
justes? Et qui donc osera prétendre que Les op- 
primés ne réclament que faute d’être au nembre 
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deb oppréssèurs! C'est calomnier la nature hu- 
maine, dont une partie nombreuse , et la plus 
excellente, s’mdigne dés abus, lors même qu'ils 
tournent à son avantage , et ne veut ni souffrir 
l'injustice , ni la païtager. 

Le mode substitué aux listes d'éigibles, et qui 
a subsisté jusqu'a présent, n’a en rien changé 
la base de l'élection (1). C’est toujours un sénat 
qui nomme , et une nation qui ne nomme pas. 

Les colléges électoraux présentent des listess 
mais comment sont-ils organisés, ces eolléges , 
et quelle liberté leur est laissée ? 
+ Hs sont présidés par un homme dont la nomi- 
nation ne leur appartient pas, et-qui a da police 
* de.leurs assemblées; iis sont dirigés dans tons 
leurs actes par des réglemens émanés d’une vo- 
lonté étréngère; ils sent choisis pour la vie, et 
néanmoins exposés à être dissous; ils sont obli- 
géa de recevoir un dixième environ d’mtrus , en- 
voyés comme une garaison dans une place qu’on 
veut. contenir, ‘Ges-calléges offrent-ils la moin- 
dre trace d’uné originé nationale? permettent- 
ils la moindre espérance de liberté dans leur ac- 
tion? Quand on contemplait ces deux cents 


t 





(4). Au motnént où j'écrivais, la chambre des députés, ou, pour mieux 
dire, l'assemblée qui devint la chambre des députés après la promulgation 
de‘lh charto, était composée d'hommes élus, sous Bonaparte; par le 
net. 
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hommes rassemblés dans yne salle, et surveil- 
lés par vingt délégués du maitre, on croyait 
vo des prispnniers gardés par des gendarmes, 
plutôt que des électeurs procédant à la fonction 
la plus imposante et la plus auguste. , 

Venons à la seconde partie de l'élection, ou 
plutôt à l'élection même qui se fait par le sénat. 

Pour en juger impartialement, je citerai les 
propres paroles du défenseur le plus estimable 
de cette institution (1). 

« Le peuple, dit-il, est absolument incapable 
» d’approprier apx diverses parties de l’établisse- 
s ment public les hommes dont le caractère:et 
ə les talens conviennent le mieux; il ne doit . 
» faire directement aucun choix : les corps élec- 
» toraux doivent être institués, non point à la 
» base, mais au sommet de l'établissement; les 
» choix doivent partir, noù d'en bas, où ils se 
s font toujours nécessairement mal, mais d'en 
» haut, où ils se feront nécessairement hien; 
» car les électeurs auront toujours le plus grand 
» intérêt au maintien de l’ordre et à celui de la 
» liberté publique, à la stabilité des institutions 
» et au progrès des idées, à la fixité des bons 
» principes et à l’amélioration graduelle des lois 


(4) Considératiaps sur la Constitution de l'an &, par M. le sénateur Ca- 
bonis. 
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» et de l'administration. Quand les nominations 
» des fonctionnaires, pour désignation spéciale de 
» fonctions, se font par le peuple, les choix sont 
» en général essentiellement mauvais (1). S'il 
» s'agit dẹ magistratures éminentes, les corps 
» électoraux inférieurs choisissent eux-mêmes as- 
» sez mal. Ce n’est plus alors que par une espèce 
s de hasard que quelqües hommes de mérite s’y 
» trouvent de temps en temps appelés. Les no- 
» minations au corps législatif, par exemple, ne 
» peuvent être convenablement faites que par 
» des hommes qui connaissent bien l’objet ou le 
» but général de toute législation, qui soient 
» très au fait de l’état présent des affaires et des 
» esprits, qui puissent, en parcourant de l'œil 
» toutes les divisions du territoire, y désigner 
» d’une main sûre l'élite des talens, des vertus et 
» dés Jumières. Quand un peuple nomme ses 
» mandataires principaux sans intermédiaire , et 
» qu'il est nombreux et disséminé sur un vaste 
» territoire, cette opération l’oblige inévitable- 
» ment à se diviser en sections ; ces sections sont 





(4)Je ne puis m'empêcher de rapprocher de cette assertion le sentiment 
de Machiavel et de Montesquieu, bien que je l’aie déjà indiqué précé- 
demment. Les hommes, dit le. premier, quoique sujets à se tromper sur le 
général, ne se trompent pes sur le particulier. Le peuple est aŭmirable, 
dit le second, pour choisir ceux à qui il doit confier une partie de son au- 
lorité; et tout le reste du paragraphe démontre que Mentesquieu a en vue 
une désignation spéciale, une fonction déterminée. 
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» placées à des distances qui ne leur permettent 
» ni communication , ni accord réciproque. Il en 
» résulte des choix sectionnaires. ll faut cher- 
» cher l’unité des élections dans rs du pou- 
» voir électoral. » ! 

Ces raisonnémens reposent sur une idée très- 
exagérée de l'intérêt général, du but général, de 
la législation générale, de toutes les choses aux- 
quelles cette épithète s’applique. Qwest- ce. que 
l'intérêt général , sinon la transaction qui s'opère 
entre les intérêts particuliers? Qu'est-ce que la 
représentation générale, sinon la représentation 
de tous les intérêts partiels qui doivent transiger 
sur les objets qui leur sont communs? L'intérêt 
général est distinct sans doute des intérêts parti- 
culiers, mais il ne leur est point contraire. On 
parle toujours comme si l’un gagnajt à ce que les 
autres perdent ; il n’est que le résultat de ces inté- 
rêts combinés; il ne diffère d’eux que comme un 
corps diffère de ses parties. Les intérêts indivi- 
duels sont ce qui intéresse le plus les individus; 
les intérêts sectionnaires ce qui intéresse le plus 
les sections : or ce sont les individus, ce sont les 
sections qui composent le corps politique ; ce sont 
par conséquent les intérêts de ces individus et de 
ces sections qui doivent être protégés: si on les 
protège tous, l’on retranchera , par cela même, 
de chacun ce qu'il contiendra de nuisible aux 
autres ; et de là seulement.pent résulter le vérir 
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table intérêt public. Cet intérêt public n’est autre 
chose que les intérêts individuels, mis récipro- 
quement hors d’état de se nuire. Cent députés, 
nomimés par cent sections d’un État, apportent 
dans le sein de l’astemblée les intérêts particu- 
liers , les préventions locales de leurs commet- 
fans ; cette base leur est utile : forcés de délibérer 
ensemble, ils s’apercoivent bientôt des sacrifices 
respectifs qui sont indispensables ; ils s'efforcent 
de diminuer l'étendue de ces sacrifices, et c’est 
Fuń des grands avantages de leur mode de nomi- 
nation. La nécessité finit toujours par les réunir 
dans une transaction commune ; et plus les choix 
ont été sectionnaires, plus la représentation 
atteint son but général. Si vous renversez la gra- 
dation naturelle, si vous placez le corps électoral 
au sommet de l'édifice, ceux qu'il nomme se 
trouvent appelés à prononcer sur un intérêt pu- 
blic dont ils ne connaissent pas les élémens; - 
vous les chargez de transiger pour des parties 
dont ils ignorent ou dont ils dédaignent les be- 
soins. Il est bon què le représentant d’une section 
soit l'organe de cette section; qu’il n’abandonne 
aucun de ses droits réels ou imaginaires qu'après 
dés avofr défendus ; qu’il soit partial pour la sec- 
tion dont il est le mandataire, parce que , si cha- 
cun est partial pour ses commettans , la partialité 
de chacun , réunie et cônciliée , aura les avantäges 
de limpartialité de tous. 
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Les assemblées, quelque sectionnaire que 
puisse être leur composition, n’ont que trop de 
penthant à contraçter un esprit de corps qui les 
isole de la nation. Placés dans la capitale, loin 
de la portion du peuple qui les a nommés, les 
représenitans perdent de vue les usages, les be- 
soins, la manière d’être du département’ qu’ils 
représentent ; ils deviennent dédaigneux et pro- 
digues de ces choses: que sera-ce si ces organes 
des besoins publics sont affranchis de toute res- 
ponsabilité locale (1), mis pour jamais au- dessus 
des suffrages de leurs concitoyens, et choisis par 
un corps placé, comme on le veut, au sommet 
de Fédifice constitutionnel? 

Plas un État est grand, et l'autorité centrale 
forte, plus un corps électoral uniqüe est inad- 
missible , et Pélection directe indispensable. Une 
peuplade de cent mille hommes pourrait investir 
un sénat du droit de nommer ses députés; des 
républiques fédératives le pourraient encore : 
leur administration intérieure ne courrait au 
moins pas de risques. Mais dans tout gouverne- 
ment qui tend à l'unité, priver les fractions de 
l'État d’'interprètes nommés par elle, c’est créer 
des corporations délibérant dans le vague , et con- 
cluant de leur indifférence pour les intérêts par- 





(1) Don sent bien qu'ici, par le mot de responsabilité, je n’entends 
point une responsabilité légale, mais une responsabilité d'opinion. 
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ticuliers à leur dévouement pour intérêt général. 

Ce n’est pas le seul inconvénient de la nomina- 
tion des mandataires du peuple par un sénat. 

Ce mode détruit d’abord Pun des plus grands 
avantages du gouvernement représentatif, qui 
est d'établir des relations fréquentes entre les 
diverses classes de la société. Cet avantage ne 
peut résulter que de lélection directe (1). C’est 
cette élection qui nécessite , de la part des classes 
puissantes, des ménagemens soutenus envers les 
classes inférieures. Elle force la-richesse à dissi- 
muler son arrogance , le pouvoir à modérer son 

action , en plaçant , dans le suffrage de la partie 
_ la moins opulente des propriétaires, une récom- 
pense pour la justice et pour la bonté, un ehâti- 
ment contre l'oppression. Il ne faut pas renoncer 
légèrement à ce moyen journalier de bonheur et 
d'harmonie, ni dédaigner ce motif de bienfai- 
sance , qui peut d’abord n’être qu'un calcul, mais 
qui bientôt devient une vertu d’habitude (2). 





(4) Je dois observer que cette considération milite également avec force 
contre l’idée de confier l'élection aux plusimposés de chaque département. 

(2) On ohjectera, peut-être, qu'en accordant, comme je le fais plus 
loin, les droits politiques aux propriétaires seuls, je diminue cet avan- 
tage du système représentatif. Mais, 4°. j'accorde ces droits politiques 
aux possesseurs de propriétés tellement modiques, qu’ils seront toujours, 
malgré leurs propriétés, dans une dépendance sinon absolue, du moins 
relative, des classes opulentes. 2°. Il n’y a pas entre les petits propriétai- 
res et les non-propriétaires une ligne de démarcation telle, que le riche 
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L'on se plaint de ce que les richesses se con- 
centrent dans la capitale, et de ce que les cam- 
pagnes sont épuisées, par le tribut continuel 
qu’elles y portent et qui ne leur revient jamais. 
L'élection directe repousse les propriétaires vers 
les propriétés, dont sans elle ils s'éloignent. Lors- 
qu'ils n’ont que faire des suffrages du peuple, 
leur calcul se borne à retirer de leurs terres le 
produit le plus élevé. L'élection directe leur sug- 
gère un calcul plus noble, et bien plus utile à 
ceux qui vivent sous leur dépendance. Sans l’élec- 
tion populaire , ils n’ont besoin que de crédit , etce 
besoin les rassemble autour de l'autorité centrale. 
L'élection populaire leur donne le besoin de la 
popularité, et les reporte vers sa source, en 
fixant les racines de leur existence politique dans 
leurs possessions (1). 





puisse se concilier les premiers en opprimant les seconds. Les non-pro- 
priétaires, les artisans dans les bdurgs et les villages, les journaliers dans 
les hameaux, sont tous parens des propriétaires. Ils feraient câuse com- 
mune contre l’oppresseur. Il est donc mécessaire de les ménager tous, 
pour obtenir les suffrages de ceux qui aûront le droit de voter : et de la 
sorte la propriété se trouvera respectée, et les égards dus à l’indigence 
acquerront une garantie. . 

(4) Ce raisonnement n'aurait pas moins de force, si, dans une monar- 
chie constitutionnelle, on confiait au Roi le choix définitif entre les can- 
didats présentés ; et ily aurait un autre danger dans ce mode qui avait été 
proposé au comité de la constitution en 4844. Si le candidat choisi par le 
Roi désapprouvait quelque mesure du gouvernement, il se trouverait 
placé entre wg devoir moral et un devoir politique, entre Le reconnais- 
nnce et l’intérêt public. 





L'on a vanté quelquefois les bienfaits de la féo- 
dalité, qui retenait le seigneur au milieu de ses 
. vassaux , etrépartissait également l’opulence entre 
toutes les parties du territoire. L'élection popu- 
laire a le même effet désirable, sans entraîner 
les mêmes abus. 

On parle sans cesse d'encourager, d'honorer 
l’agriculture et le travail. L’on essaie des primes 
que distribue le caprice, des décorations que 
l'opinion conteste. Il serait plus simple de don- 
ner de l'importance aux classes agricoles; mais 
cette importance ne se crée point par des décrets. 
La base en doit être placée dans l'intérêt de tou- 
tes les espérances à la reconnaître , de toutes les 
ambitions à la ménager. 

En second lieu, la nomination par un sénat aux 
fonctions représentatives tend à corrompre ou 
du moins à affaiblir le caractère des aspirans à ces 
fonctions éminentes. | 

. Quelque défaveur que lon jette sur la brigue, 
sur les effort dont on a besoïn pour captiver une 
multitude , ces choses ont des effets moins fâcheux 
que les tentatives détournées qui sont nécessaires 
pour se concilier un petit nombre d'hommes en 
pouvoir. , 

La brigue, dit Montesquieu, est dangereuse 
dans un sénat, elle est dangereuse dans un corps 
de nobles; elle ne l’est pas dans le peuple, dont 
la nature est d'agir par passion. 
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Ce que l'on fait pour entraîner une réunion 
nombreuse doit paraître au grand jour, et la pu- 
dear modère les actions publiques ; mais, lors- 
qu'on s'incline devant quelques hommes que l’on 
implore isolément, on se prosterne à l’ombre, 
et les individus puissans ne sont que trop portés 
à jouir de l'humilité des prières et supplications 
obséquieuses. 

El y a des époques où l’on redoute tout ce qui 
ressemble à de l'énergie : c’est quand, les cons- 
titutions étant mal assises, la tyrannie veut s’é- 
tablir, et que la servitude croit encore en profi- 
ter. Alors on vante la douceur, la souplesse , les 
talens occultes, les qualités privées; mais ce sont 
des époques d’affaiblissement moral. Que les ta- 
lens occultes se fassent connaître ; que les qua- 
lités privées trouvent leur récompense dans le 
bonheur domestique ; que la souplesse et la dou- 
ceur obtiennent les faveurs des grands : aux 
bommes qui commandent l'attention, qui atti- 
rent le respect, qui ont acquis des droits à l'es- 


time, à la gonfiance, à la reconnaissance du 


peuple, appartiennent les choix de ce peuple ; et 
ces hommes plus énergiques seront aussi plus 
modérés. 

On se figure toujours la médiocrité comme 
paisible; elle n’est paisible que lorsqu'elle est 
impuissante. Quand le hasard réunit beaucoup 
d'hommes médioeres et les investit de quelque 
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force, leur médiocrité est plus agitée, plus en- 
vieuse , plus convulsive dans sa marche que le ta- 
lent, même lorsque les passions légarent. Les 
lumières calment les passions, elles adoucissent 
l'égoïsme en rassurant la vanité. 

Revenons-en donc à l'élection directe. 

Témoin des désordres apparens qui agitent en 
Angleterre les élections contestées, J'ai vu com- 
bien le tableau de ces désordres est exagéré. 
J'ai vu sans doute des élections accompagnées de 
rixes, de clameurs, de disputes violentes; mais 
le choix n’en portait pas moins sur des hommes 
distingués ou par leurs talens , ou par leur for- 
tune : et, l'élection finie, tout rentrait dans la 
règle accoutumée. Les électeurs de la classe in- 
férieure , naguère obstinés et turbulens, redeve- 
naient laborieux, dociles, respectueux même. 
Satisfaits d’avoir exercé leurs droits, ils se pliaient 
d’autant plus facilentent aux supériorités et aux 
conventions sociales, qu’ils avaient, en agissant 
de la sorte, la conscience de n’obéir qu’au calcul 
raisonnable de leur intérêt éclairé. Le lende- 
main d’une élection, il ne restait plus la moin- 
dre trace de l'agitation de la veille. Le peuple 
. avait repris ses travaux, mais l'esprit public avait 
recu l’ébranlement salutaire nécessaire pour le 
ranimer. 

Que si Pon redoute le caractère français, plus 
impétueux, plus impatient du joug de la loi, 
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je dirai que nous ne sommes tels que parce que 
nous n’avons pas contracté l’habitude de nous 
réprimer nous-mêmes. Il ën est des élections 
comme de tout ce qui tient au bon ordre. Par 
des précautions inutiles, on cause le désordre, 
ou bien on l’aceroît. En France, nos spectacles, 
nos fêtes-sont hérissés de gardes et de baïon- 
nettes; on croirait que trois citoyens ne peuvent 
se rencontrer sans avoir besoin de deux soldats 
pour les séparer. En Angleterre, vingt mille 
hommes se rassemblent , pas un soldat ne paraît 
au milieu d'eux; la sûreté de chacun est confiée 
à la raison et à l'intérêt de chacun; et cette mul- 
ütude, se sentant dépositaire de la tranquillité 
publique et particulière, veille avec scrupule sur 
ce dépôt. 

L'élection populaire peut seule investir la re- 
présentation nationale d’une force véritable, et 
lai donner dans l'opinion des racines profondes. 
Le représentant nommé par tout autre mode ne 
trouve nulle part une voix qui reconnaisse la 
sienne ; aucune fraction du peuple ne lui tient 
compte de son courage, parce que toutes sont 
découragées par la longue filière, dans les dé- 
tours de laquelle leur suffrage s’est dénaturé ou 
a disparu. La tyrannie invoque tour à tour les 
votes d’une prétendue représentation contre ce 
peuple, et le nom de ce peuple contre cette 
prétendue représentation. Ce vain simulacre ne 
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sert jamais de barrière , mais sert d’apologie à tous 
les excès (1). 

IV. Les chambres ont l'initiative concurrem- 
ment avec le pouvoir exécutif. 

Observations. — L’un des chefs - d'œuvre de 
ce qu’on nommait la constitution de Pan 8, était 
de priver de l'initiative les représentans du peu- 
ple. J'ai entendu défendre cette bizarre disposi- 
tion par l'exemple de quelques nations ancien- 
nes. Mais chez ces nations, le pouveir législatif 
était exercé par le peuple entier, et l'initiative était 
confiée à un sénat. Il en était à peu près de même 
à Genève ; les pouvoirs constitués rédigeaient les 
lois, et les portaient au conseil général, c'est-à- 





(4) Je dois observer qu’on a ohjecté que l'élection populaire n'existait 
pas pleinement en Angleterre, parce qu'il y a des bourgs où les électeurs 
sont très-peu nombreux; dans quelques-uns même il n’y.a qu'un ses 
électeur : mais à côté de ces bourgs il y a des comtés et des villes où Le 
nombre des électeurs est immense : c’est de là que proviennent la vie et 
le mouvement qu'imprime à l'esprit public l'élection directe. Dira-t-on 
que les bourgs où les électeurs sont peu nombreux seryentde contre-paids 
nécessaire? mais ce contre-poids se trouverait dans les conditions de pro- 
priété que j'ai proposées, et qui sont plus fortes qu’en Angleterre pout 
les électeurs. Le reste se fera de lui-même. Qu'uer çonstitntion sage g6- 
tablisse : vous aurez bientôt de grands propriétaires que l'élection par ig 
peuple fixera chez eux. Beaucoup d’élcctions dépendront de ces grande 
propriétaires, sinon par le droit, du mains par le fait. C’est la tendance 
naturelle : mais il faut attendre ; il faut annsacrer de bpns principes .. et 
laisser les institutions se modifier. Ce qui se fait par le temps n'est pas un 
abus; mais créer des abus pour imiter le temps n'est ni raisonnable ni 
pprsible. 
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qu’ils décidassent par oui ou par non. Mais qui 
ne sent que cette institution appartient à ‘la dé- 
mocratie pure, où le nombre des citoyens les 
empêche de discuter ? La démocratie est bien dif- 
férente du gouvernement représentatif; dans ce 
dernier, quel que soit le nombre des représentans 
de la nation, il ne se rapprochera jamais’de ce- 
lui des citoyens. | 

Le but d’une Assemblée représentative est 
d'exprimer les besoins du peuple. On l'investit 
de cette mission, parce que les membres de cette 
Assemblée, pris dans le sein du peuple même, 
sont censés connaître tous ses besoins. Mais, si 
l'initiative leur est refusée, à quoi leur sert cette 
connaissance ? De quelle utilité lui sont des or- 
ganes, s'ils ne peuvent que répondre, et sont 
condamnés au silence , dès qu’on ne les interrege 
pas ? 

Quand il s’agit de faire une loi, la réunion 
dan grand nombre de législateurs est utile, 
parce que les lois doivent être le résultat d’une 
multitude d'idées; il faut que des hommes diffé- - 
rens par leurs habitudes, leurs rapports et leurs 
positions sociales, mettent en commun le tribut 
de leurs réflexions et de leurs expériences. Il n’en 
est pas de même du droit de rejeter les lois pro- 
posées. La connaissance des vices d’une loi n’est 
qu'un acte de jugement. Le pouvoir exécutif sent 

-TOME 1. 
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mieux cé qui peut faire du mal; le pouvoir re- 
présentatif découvre mieux ce qui peut faire du 
bien : il appartient donc spécialement au pre- 
mier d'empêcher ; proposer appartient à l’autre. 
Ce n’est pas que l'initiative doive être refusée 
au pouvoir exécutif. Il faut pourvoir aux besoins 
du gouvernement, comme à ceux du peuple. Les 
ministres doivent avoir linitiative comme les 
représentans (1). Loin que ce soit une cause de 
discorde , c’est un moyen d'accord. Il en est des 
pouvoirs comme des individus : des gènes inu- 
tiles en font des ennemis, une liberté suffisante 

en fait des alliés. aer 
Sans l'initiative, les ministres seraient des es- 
claves. Les représentans du peuple pourraient 
les rendre odieux, en les forçant, par un seul 
article, à rejeter des lois d'ailleurs salutaires; 
mas, d’un autre côté, si le corps représentatif 
était privé de l’initiative, il courrait le même 
a 
(4) Toutefois il arrivera naturellement que les ministres n’exerceront 
presque jamais l'initiative en qualité de ministres. Siégeant dans les cham- 
bres, au nombre des représentans, ils feront, comme représentans, les 
propositions qu’exigeront les ciroonstances ou les besoins de l'État. Legou- 
vernement sentira qu'il est de sa dignité d'attendre plutôt que de devan- 
cer. Quand il propose.des objets de loi, c’est lui qui se soumet au juge- 
ment des chambres. Quand il attend la proposition des chambres, il 
devient leur juge. Princ. da politique, p. 434. C'est au moment où je 
réimprimais ces lignes et le texte entier de ce chapitre, qu'on m’a accusé 


d’avoir approuvé la disposition de l'acte additionnel qui enlevait aux 
chambres l'initiative. : 
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danger. Le pouvoir exécutif, yant seul le droit 
de rédiger les lois, placerait les assemblées dans 
l'alternative de repousser le bien ou de consentir 
le mal; et on leur reprocherait plus sévèrement 
des lois qu’elles auraient consenties, qu’on ne 
reprocherait à des ministres des lois qu’ils wau- 
raient que proposées. On verrait dans le consen- 
tement l’action définitive; ‘et, pour comble de 
maux, il serait interdit aux représentans du peu- 
ple de réparer leurs propres erreurs. L’expé- 
rienoe les éclairerait en vain sur les vices des lois 
qu'ils auraient imprudemmient adoptées; ces loig 
subsisteraient malgré les regrets, les remords de 
leurs auteurs. 

Cette organisation ressemblerait ? à notre ap- 
cienne et détestable jurisprudence sur les préve- 
aus d’émigration; l'autorité, reyètue de la faculté 
d'inscrire , n’avait plus celle de rayer : admirable 
mode de rendre l'injustice irréparable! . ` 

Ajoutons que la France se trouve dans un état 
particulier, relativement à l'initiative. Toutes 
les lois révolutionnaires subsistent. Il n’y a pas 
une action simple et légitime ‘pas un sentiment 
naturel, qui m'ait été l’objet d’une loi pénale ; il 
n’y a pas un devoir dont une loi wait prohibé 
l'accomplissement ; il n’y a pas une vertu qu’une 
loi mait proscrite, pas une trahison qu’une lei 
mait salariée, pas un forfait qu’une Iof n'ait or- 
donné. Il y a des lois qui prononcent la peine de 
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mort contre quiconque répand une nouvelle ha- 
sardéé, la peine de mort contre quiconque donne 
asile à un inconnu, la peine de mort contre qui- 
conque corréspond avec son père, ou le nourrit 
dans l'étranger. 

Certes, le gouvernement actuel n’a pas lin- 
tention de faire usage de ces lois; mais elles 
existent pourtant : est-il juste, est-1l possible de 
refuser aux organes d’un peuple le droit de de- 
mander leur annulation? Elles seraient encore 
un opprobre, quand elles ne seraient plus un 
fléau (1). | 

Craint-on la turbulence des assemblées, leurs 
propositions intempestives, l’ardeur de chacun de 
leurs membres à se distinguer? Mais les lois ont 
besoin d’être sanctionnées : les assemblées peu- 
vent être dissoutes; on peut ajouter d’autres 
précautions; on peut accorder à l’assemblée même 





(4) Ces lois subsistent en quelque sorte à l’insu des législatures qui se 
succèdent. Elles s’entassent dans les codes; elles tombent en désuétude : 
les gouvernés les oublient, mais elles planent sur leurs têtes, enveloppées 
d'un nuage, et l'autorité légataire de ces armes pernicieuses trouve d’a- 
vance toutes les iniquités autorisées. L’une des principales tyrannies de 
Tire, dit Montesquieu, Æsprit des Lois, VII, 43, fut l'abus qu'il fit des 
anciennes lois. J’ai souvent pensé qu’une précaution utile en tout pays 
serait une révision périodique de toutes les lois, à des époques fixes. On 
estreindrait ainsi l'autorité à faire connaître ce qu'elle veut maintenir. Or 
tadas les codes contiennent des lois dont les gouvernemens font usage, 
Hiroe qu'elles existent : mais ils rougiraient de prendre sur eux la respon- 
sabilité publique d’une nouvelle sanction. ; 
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le droit de prononcer sur la convenance des pro- 
positions qu’on veut lui faire. C’est ainsi que. le 
parlement anglais écarte les discussions inutiles. 
ou dangereuses : mais la privation de l'initiative 
ne modère pas les assemblées; elle détruit la base . 
et la nature de la représentation (1). £ 





+` 
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(1) Je n'ai pas cru devoir distinguer Le droit de epæntir les impôts de 
celui de voter les antres lois. C'est à tort, ce.lue semble, qu’on envisage la 
faculté derefusertes impôts eomme une garditie politique; ce n’est qu’un 
pii d'améliorer la nature des impôts, ou d'en diminuer la masse; mais 

n'est point un préservatif contre d’autres abus ou d'autres excès. Un 
Een dit-on, ne peut faire la guerre , ou même exister dans 
l'intérieur, si l’on ne pourvoit à ses dépenses en refusant les impôts. Le 
corps législatif peut donc forcer son gouvernement, non-seulement à tes- 
ter en paix avec ses voisins, mais à respectedin liberté des gouvernés. 
L'on oublie, en raisonnant ainsi, que ce qui paraît le plus décisif dans la 
théorie est souvent, dans la pratique, le plus impossible. Lorsqu'un gou- 
vernement a commencé une guerre, fût-elle injuste, lui disputer les 
moyens de la soutenir ne serait pes le punir seul, mais punir la nation in- 
nocente de ces fautes. Il en est de même du refus des impôts pour mal- 
versationsdu vexations intérieures. Un gouvernement commet des actês 
arbitraires, les représentans du peuple croient le désarmer en ne votant 
suce contribution; mais, en supposant que dans cette crise. viglente 
teut se pesee constitutionnellement, sur qui retombera cette lutte? L'au- 
torité trouvera des ressources momentanées dans son influence , dans les 
fonds mis antérieurement à sa disposition, dans les avances de ceux qui, 
jouissant de ses faveurs ou même de ses injustices, ne veulent pas Qu'elle 
soit ébranlée, ou de ceux encore qùi, croyant à son triomphe, spécule- 
rent sur les besoins du moment. Les premières victimes serant les em- 
ployés sbalternes, les entrepreneurs de toutes dénominations, les créan- 
ciers de L'État, et par contre-coup les créanciers de tous les individus de 
ces différentes classes. Avant que le gouvernement cède, toutes les forti- 
nes seront bouleversées. Ai-je besoin de faire observer qu'il en résultera 
eontre la représentation nationale une haine universelle ? Le gouverne- 
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:V. Les lois proposées dans les chambres y 
sont discutées publiquement. 

Observations. — Jusqu’à nos jours, chez toutes 
les nations où il y avait des formes représenta- 
tives, quelque imparfaites que fussent ces formes, 
la discussion était inséparable de la proposition 
et de l'adoption des lois. La constitution de Pan 
8 parut, et le peuple de Constantinople ne fut 
plus le seul peuple représenté par des muets. 

Pour magtiver cette disposition inouïe , on avait 
comparé le corps tégislatif à un tribunal, et Pon 
avait dit que des juges ne devaient pas être des 
plaideurs: merveilleuse chose que les comparai- 
sons pour fausser les idées! Les juges, dans les 
tribunaux , ont la faculté d'interroger les parties; 
le corps législatif n’avait pas celle d'interroger 
les orateurs qui discutaient devant lui : un mot 
pouvait être nécessaire pour éclaircir une ques- 
tion; personne n’avait droit de le provoquer ; on 
condamnait le corps législatif à écouter , peut- 
être sans comprendre, et en lui ordonnait de 
prononcer. 





ment l’accusera de toutes les privations que subiront les citoyens : ces 
derniers, sans se livrer à des questions de droit et de théorie, lui repre- 
cheront leurs besoins et leurs malheurs. Ces considérations sont importan - 
tes, parce que, lorsqu'on organise une monarchie constitutionnelle, il ne 
faut pes se tromper sur l'efficacité des garanties qu’on met en réserve pour 
la Kberté. 


74 


U est vrai qu'on avait accordé la discussion à 
une autre assemblée , mais ses suffrages n'avaient 
point d'autorité; l’on avait confondu la considé- 
ration individuelle dont les écrivains peuvent 
jouir , avec la considération légale qui doit entou- 
rer un corps. Les écrivains n’ont besoin, pour 
être estimés , que de vues sages et utiles ; un corps 
a besoin de pouvoir : son impuissance le rend 
ridicule ; si les écrivains ne le sont pas, c’est qu’ils 
ne forment paint un corps. Chaque citoyen sent 
que La mission qu’ils exercent peut être la sienne; 
que l'influence à laquelle ils aspirent est la seule 
arme de la faiblesse contre la force; qu’elle ne 
repose que sur opinion, et l'opinion répugne à 
renverser son propre empire ; mais une corpo- 
ration , privilégiée seulement pour parler et sous 
la condition expresse qu’on ne l’écoutera pas;. 
une corporation , babillarde de droit et nulle de 
fait, ne pouvait avoir de considération; sen zèle 
même aurait tourné contre elle, par linutilité de 
ses efforts. Nous oserons cependant le dire. Pla- 
cés , par ta constitution même , dans une position 
si défavorable , et pliant sous le poids de circons- 
tances plus fâcheuses encore, des membres de 
cette assemblée , qui avaient accepté la mission 
de transmettre à la France quelque tradition de 
représentation nationale, résièrent fidèles à ce 
devoir. Ils étaient menacés par la force, condam- 
nés par la faiblesse , désavoués par le décourage-. 
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ment. Ils suivirent une route uniforme , sans se 
livrer à impatience , sans pâlir devant les fureurs ; 
ils annoncèrent à leur patrie, qui refusait de les 
écouter , les maux qu'elle se préparait , et résis- 
tèrent à Phomme puissant durart sa puissance , 
tandis que ceux qui ont foulé aux pieds l'homme 
tombé le servaient alors de leur éloquence déplo- - 
rable et de leur 2èle empressé (1). 

VI. Les ministres peuvent être membres des 
assemblées représentatives , et les membres de 
ces assemblées peuvent devenir ministres, en se 
soumettant à une réélection, et pourvu que le 
nombre des ministres siégeant dans les chambres 
ne soit jamais que d’un membre sur cent. 

Observations. — Il est facile de déclamer con- 





(4) L'article 32 de la charte norte que toutes les délibérations de la 
chambre des pairs spnt secrètes. Doit-on, comme on le fait, en conclure 
que les discussions le seront aussi? Je ne le pense pas. On ne voit aucun 
motif pour établir cette différence entre les deux chambres, etil me sem- 
ble qu’indépendammeut des raisons générales que je viens d’alléguer, piu- 
sieurs, qui prennent leur source dans l’état de l'opinion, #hilitent pour 
que l’on accorde à la pairie tous les moyens de s'entourer de la consi- 
dération publique. Il ne faut pas se le déguiser, et je démontre cette vé- 
rité ailleurs. De toutes nos’ institutions, la pairie héréditaire est celle 
qui a le plus contre elle le sentiment populaire : toutes nos habitudes de- 
puis 25 ans, toutes nos doctrines depuis-un siècle, s'élèvent pour la re- 
pousser. Il est donc urgent de ne lui refuser aucune de ces chances qui 
peuvent l'aider à reconquérir la faveur de la nation. La France ne pardan- 
nera aux pairs une distinction que je crois utile, mais qui hlesse beaucoup 
de très-bons esprits et un plus grand nombre d’âmes indépendantes , 
que si elle voit aussi des pairs parmi ses défenseurs. 
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tre la dépendance où l'espoir d'arriver à des pla- 
ces éminentes jette les repfésentans du peuple; 
et ces déclamations sont toujours applaudies par 
ceux qui n’ont pas l'espoir d'arriver à ces places 
éminentes. Mais l’indépendance de la représen- 
tation nationale doit reposer sur des bases plus 
larges. Si vous la supposez corruptible par des 
places , les moyens de la corruption sont si variés 
que toute précaution de détail sera inutile. 

De grands avantages résultent de ladmission 
des représentans du peuple aux emplois du minis- 
tère. Cette admission est peut-être ce qui a com- 
servé la constitution anglaise. 

Bien que les fonctions représentatives soient. 
les premières en dignité réelle, et les plus con- 
venables aux caractères élevés , les places du mi- 
nistère , étant dans un grand empire une route 
plus sûre vers le pouvoir et vers les richesses, 
seront toujours plus désirées par les ambitions 
vulgaires. Si les membres des assemblées ne peu- 
vent jamais participer au gouvernement, comme 
ministres , il est à craindre qu’ils ne regardent le 
gouvernement comme leur ennemi naturel. Si 
au contraire les ministres peuvent être pris parmi 
les législateurs, les ambitieux ne dirigeront leurs 
efforts que contre les hommes et respecteront 
Pinstitution. Les attaques, ne portant que sur les, 
individus , seront moins dangereuses pour l'en- 
semble. Nul ne vondra briser un instrument dont 
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il pourra conquérir l'usage; et tel qi cherche- 
rait à diminuer la férce du pouvoir exécutif, si 
cette force devait toujours lui rester étrangère, 
la ménagera , si elle peut devenir un jour sa 
propriété. 

Nous en voyons l'exemple en Angleterre. Les 
ennemis du ministère contemplent dans son pou- 
voir leur force et leur autorité futures; lopposi- 
tion épargne les prérogatives du gouvernement 
comme son héritage, et respecte ses moyens à 
venir dans ses adversaires présens. C’est un grand 
vice, dans une constitution, que d’être placée 
entre les partis, de manière que l’un ne puisse 
arriver à l’autre qu’à travers la constitution. C’est 
cependant ee qui a lieu lorsque.le pouvoir exé- 
cutif, mis hors la portée des législateurs , est pour 
ux toujours un obstacle et jamais une espérance. 

On ne peut se flatter d’exclure les factions d’une 
organisation politique, où l’on veut conserver les 
avantages de la liberté. Il faut donc travailler à 
rendre ces factions le plus innocentes qu'il est 
possible ; et comme elles doivent quelquefois être 
victorieuses , il faut davance prévenir ou adou- 
cir les inconvéniens de leur victoire. 

La présence des ministres dans les assemblées 
Bst: encore avantageuse à d'autres égards. Ils y 
discutent eux-mêmes les décrets nécessaires à 
l'administration ; ils y portent des connaissances 
de fait que l'exercice seul du gorvernement peut 
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donner. L’oppositien ne parait pas une hostilité, 
la persistance ne dégénère pas en obstination. 
Le gouvernement cède aux objections raisonna- 
bles ; il amende les propositions fautives ; il expli- 
que les rédactions obscures. L'autorité rend ainsi, 
sans être compromise, un juste hommage à la 
raison, et se défend elle-même par les armes du 
raisonnement. 

Quand les ministres sont membres des assem- 
blées, ils sont plus facilement attaqués , s'ils sont 
coupables; car, sans qu'il soit besoin de les dé- 
noncer , il suffit de leur répondre: Ils se discul- 
pent aussi plus facilement, s'ils sont innocens, 
puisqu’à chaque instant ils peuvent expliquer et 
motiver leur conduite. 

En réunissant les individus, sans cesser de dis- 
tinguer les pouvoirs, on constitue un gouverne- 
ment en harmonie, au lieu de créer deux camps 
sous les armes. Il en résulte encore qu’un ministre 
inepte ou suspect ne peut garder la puissance. 
En Angleterre le ministre perd de fait sa place 
s’il se trouve en minorité (1).J’aicependant ajouté 
à cet article une précaution que l'état actuel de la 
représentation en France rend indispensable ; 


c’est que le nombre des ministres siégeant dans les 
æ 





(4) M. Pitt a fait exception à cette règle pendant deux meis en 4784; 
mais C’est que la nation entière était pour son ministère contre la cham- 
bre des communes. 
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chambres ne soit jamais au-delà d’un membre 
sur cent. Si, aujourd’hui que la représentation 
nationale est d’environ deux cent cinquante per- 
sonnes, tous les ministres et plusieurs fonction- 
naires d’un ordre”inférieur étaient députés, la 
chambre ne serait plus la représentation d’un 
peuple, mais le conseil d’un roi. J’ai ajouté aussi 
la nécessité de la réélection pour tout député 
qui accepterait du pouyermement des fonctions 
amovibles. Un député qui accepte une place pos- 
térieurement à sa nominatiôn , change de position 
` personnelle. 11 n’est plus l'homme que la nation 
avait élu. 1l est juste que la nation dise si elle a 
confiance dans l’homme nouveau. 

VII. Aucun discours écrit ne peut être lu dans 
Pune ou Pautre chambre (1). 

Observations. — Quand les orateurs, dans une 
assemblée , sont obligés de parler d’abondancé, 
celui qui prend la parole est naturellement con- ` 
duit à répondre à celui qui Va précédé. Les rai- 
sonnemens qu'il vient d'entendre ont fait im- 
pression sur son esprit, il ne peut les bannir de sa 
mémoire; et, lors même qu'il s’est préparé à 
suivre une autre série d'idées, il en a rencontré de 
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(4) Cet article paratt d'abord minutieux, et il est plus réglementaire 
que constitutionnel, jen conviens : mais l’abus des discours écrits a eu 
tant d'influence , et a tellement dénaturé la marche de nos aai 
qu’il est bien désirable d'y porter remède. 
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nouvelles qu'il est forcé d’amalgamer aux siennes, 
pour les appuyer ou les combattre. De la sorte, 
une véritable discussion s’engage, et les questions 
sont présentées sous leurs divers points de vue. 
Quand les orateurs se bornent à lire ce qu'ils 
ont écrit dans le silence de leur cabinet, ils ne 
discutent plus , ils amplfient : ils n’écoutent point, 
car ce qu’ils entendraient ne doit rien changer à 
ce qu’ils vont dire : ils attendent que celui qu'ils 
doivent remplacer ait fini : ils n’examinent pas 
l'opinion qu'il défend, ils comptent le temps qu’il 
emploie, et qui leur paraît un retard. Alors il n’y 
- a plus de discussion, chacun reproduit des objec- 
tions déjà réfutées; chacun laisse de côté ce qu'il 
n’a pas prévu, tout ce qui dérangerait son plai- 
doyer terminé d'avance. Les orateurs se succè- 
dent sans se rencontrer ; s'ils se réfutent, c'est par 
hasard : ils semblenti à deux armées qui défile- 
raient en sens opposé, l’une à côté de l’autre, 
s’'apercevant à peine, évitant même de se re- 
garder, de peur de sortir de la route irrévoca- 
blement tracée. 
Cet inconvénient d’une discussion qui se com- 
ose de discours écrits, n’est ni le seul, ni le plus 
craindre ; ilen est un plus grave , et qui m’a 
déterminé à placer parmi les articles constitu- 
tionnels une disposition qui peut seule sembler 
minutieuse. 
Ce qui, parmi nous, menace le plus et le bon 
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ordre et la liberté, ce n’est pas exagération, ce 
n’est pas l'erreur, ce n’est pas l'ignorance, bien 
que toutes ces choses ne manquent pas : c’est le 
besoin de faire effet. Ce besoin, qui dégénère en 
une sorte de fureur , est d'autant plus dangereux, 
qu’il n’a pas sa source dans la nature de l’homme, 
mais est une création sociale, fruit tardif et fac- 
tice d’une vieille civilisation et d’une capitale im- 
mense. En conséquence, il ne se modère pas 
lui-même , comme toutes les passions naturelles 
qu'use leur propre durée. Le sentiment ne Par- 
rête point, car il n’a rien de commun avec le 
sentiment ; la raison ne peut rien contre lui, 
car il ne s’agit pas d’être convaincu, mais de con- 
vaincre. La fatigue même ne le calme pas; car 
celui qui l’éprouve ne consulte pas ses propres 
sensations , mais observe celles qu’il produit sur 
d’autres. Opinions, éloquence , émotions , tout 
est moyen, et l’homme lui-même se métamor- 
phose en un instrument de sa propre vanité. 

Dans une nation tellement disposée, il faut, 
le plus qu'il est possible, enlever à la médiocrité 
l'espoir de produire un effet quelconque par des 
moyens à sa portée : je dis un effet quelconque ; 
car notre vanité est humble enmême temps 
qu’elle est effrénée : elle aspire à tout , et se con- 
tente de peu. A la voir exposer ses prétentions, 
on la dirait insatiable : à la voir se repaitre, des 
plus petits ruccès , on admire sa frugalité. 
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Appliquons ces vérités à notre sujet. Voulez- 
vous que nos assemblées représentatives soient 
raisonnables? Impósez aux hemmes qui veulent 
y briller , la nécessité d’avoir du talent. Le grand 
nombre se réfugiera dans ła raison., comme pis 
aller; mais si vous ouvrez à ce grand nombre une 
carrière où chacun puisse faire quelques pas, 
personne ne voudra se refuser cet avantage. Cha- 
cun se donnera son jour d'éloquence, et son 
heure de célébrité. Chacun, pouvant faire un 
discours écrit ou le commander, prétendra mar- 
quer son existence législative, et les assemblées 
deviendront des académies, avec cette diffé- 
rence , que les harangues académiques y décide- 
ront et du sort et des propriétés , et même de la 
vie des citoyens. | 

Je me refuse à citer d’incroyables preuves de 
ce désir de faire effet , aux époques les plus dé- 
plorables de notre révolution. J’ai vu des repré- 
sentans chercher des sujets de discours, pour 
que leur nom ne fùt pas étranger aux grands 
mouvemens qui avaient eu lieu; le sujet trouvé, 
le discours écrit, le résultat leur était indifférent. 
En bannissant les discours écrits, nous créerons 
dans nos assemblées. @e qui leur a toujours man- 
qué, cette majorité silencieuse qui, disciplinée, 
pour ainsi dire, par la supériorité des hommes 
de talent , est réduite à les écouter, faute de 
pourvoir parler à leur place; qui s'éclaire, parce 
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qu’elle est condamnée à être modeste, et qui de- 
vient raisonnable en se taisant. Une majorité de 
ce genre fait en Amgleterre la force et la dignité 
de la chambre des communes, tandis que l’élo- 
quence de quelques orateurs en fait ornement 
et l'éclat. 

VIIL Les membres du pouvoir représéntatif 
ne sont point payés. 

Observations. — Lorsqu'un salaire est attaché 
aux fonctions représentatives, cesalaire devient 
bientôt l’objet principal. Les candidats n’aper- 
coivent dans ces fonctions augustes que des 
ocçasions d'augmenter ou d’arranger leur for- 
tune, des facilités de déplacement, des avanta- 
ges d'économie. Les électeurs eux-mêmes se lais- 
sent entraîner à une sorte de pitié de coterie, 
qui les engage à favoriser l'époux qui veut se 
mettre en ménage , le père malaisé qui veut éle- 
ver ses fils ou marier ses filles dans la capitale. 
Les créanciers nomment leurs débiteurs; les ri- 
ches, ceux de leurs parens qu'ils aiment mieux 
secourir aux dépens de l'Etat qu’à leurs propres 
frais. La nomination faite , il faut conserver ce 
qu'on a obtenu, et les moyens ressemblent au 
but. La spéculation s'achève par la flexibilité ou 
par le silence. 

Payer les représentans du peuple, ce rest pas 
leur donner un intérêt à exercer leurs fonctions 
avec scrupule, c’est seulement les intéresser à 
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se conserver dans l'exercice de ces fonctions. 
D’autres considérations me frappent. 


Je n’aime pas les fortes conditions de pro- 
priété pour l'exercice des fonctions politiques. 
L'indépendance est toute relative : aussitôt qu’un 
homme a le nécessaire, il ne lui faut que de Ié- 
lévation dans l’âme pour se passer du superflu. 
Cependant il est désirable que les fonctions re- 
présentatives soient occupées, en général, par 
des hommes, sinon de la classe opulente, du 
moins dans l'aisance. Leur point de départ est 
plus avantageux, leur éducation plus soignée, 
leur esprit plus libre, leur intelligence mieux 
préparée aux lumières. La pauvreté a ses préju- 
gés comme l'ignorance. Or, si vos représentans 
ne recoivent aucun salaire, vous placez la puis- 
sance dans la propriété, et vous laissez une chance 
équitable aux exceptions légitimes. 


Combinez tellement vos institutions et vos lois, 
dit Aristote, que les emplois ne puissent être 
l'objet d’un calcul intéressé; sans cela, la multi- 
tude, qui d'ailleurs est-peti affectée de l'exclusion 
des places éminentes, parce qu'elle aime à va- 
quer à ses affaires, enviera les honneurs et le 
profit. Toutes les précautions sont d'accord, si 
les magistratures ne tentent pas l’avidité. Les 
pauvres préfèreront des occupations lucratives à 
des fonctions difficiles et gratuites. Les riches 

TOME I. 6 
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occuperont les magistratures, parce qu'ils m'au- 
ront pas besoin d’indemnités (1). 

Ces principes ne sont pas applicables à tous 
les emplois dans les états modernes ; il en est qui 
exigent une fortune au-dessus de toute fortune 
particulière : mais rien n'empêche qu’on ne les 
applique aux fonctions représentatives (2). 

Dans une constitution où les non-propriétaires 
ne posséderaient pas les droits politiques, lab- 
sence de tout salaire pour les représentans de la 
nation me semble naturelle. N'est-ce pas une con- 
tradictionoutrageante etridicule, quederepousser 
le pauvre de la représentation nationale, comme 
si le riche seul devait le représenter, et de lui 
faire payer ses représentans, comme si ses repré- 
sentans étaient pauvres ? 

Enfin l'Angleterre a adopté ce système. Je sais 
qu’on a beaucoup déclamé contre la corruption 
de la chambre des communes. Comparez les effets 
de cette corruption prétendue, avec la conduite 
de nos assemblées; le parlement anglais a bien 
plus souvent résisté à la couronne que nos assem- 
blées à leurs tyrans. 

La corruption qui naît de vues ambitieuses est 





(4) Aristote, Politique. 
(2) Les Carthaginois avaient déjà fait cette distinction. Toutes les ma- 


Sistratures nommées per le peuple étaient exercées sans indemnité; les 
autres étaient smlariées. 


bien moins funeste que celle qui résulte de cal- 
culs ignobles. L’ambition est compatible avee 
mille qualités généreuses, la probité, le courage, 
le désintéressement, l'indépendance; l’avarice 
ne saurait exister avec aucune de ces qualités. 
Lon ne peut écarter des emplois les hommes 
ambitieux; écartons-en du moins les hommes 
avides : par là nous diminuérons considérable- 
ment le nombre des concurrens, et ceux que 
nous élÿignerons seront précisément les moins 
estimables. 

Mais une condition est nécessaire pour que les 
fonctions représentatives puissent être gratuites; 
cest qu'elles soient importantes. Personne ne 
voudrait exercer gratuitement des fonctions pué- 
riles par leur insignifiance , ou qui seraient hon- 
teuses, si elles cessaient d’êtres puériles; mais 
aussi, dans une greille constitution, mieux vau- 
drait qu'il n’y eùt point de fonctions représen- 
tatives (1). 





(4) Ce point est gagné; nos députés ne reçoivent plus de salaires , et 
déjà les chambres sont plus indépendantes et plus respectées. Cependant 
telle est dans quelques provinces l'ignorance publique , qu'aux élections 
dernières, des électeurs d’un département qui n’est pas fort éloigné de 
Paris , disaient, en parlant d’un candidat qu'on leur recommandait , il 
est à son aise , il n’a pas besoin de places. Je n’ai rien dit ici sur le paie- 
mest des pairs , parce que je ne crois pas qu’il y en ait, comme on le 
prétend, qui sont payés à l’année , et d’autres qui le gont au mois. S'il 
en était ainsi , la pairie courrait de grands risques; elle est déjà un objet 
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IX. Les membres de la seconde chambre sont 
indéfiniment rééligibles. 

Observations. —L'impossibilité de la réélection 
est, sous tous les rapports, une grande erreur. 
La chance d’une réélection non interrompue offre 
seule au mérite une récompense digne de lui, et 
forme chez un peuple une masse de noms impo- 
sans et respectés. L'influence des individus ne 
se détruit point par des institutions jalouses ; ce 
qui, à chaque époque, subsiste de cette influence, 
est nécessaire à celte époque. Ne dépossédons pas 
le talent par des lois envieuses. L’on ne gagne 
rien à éloigner :ainsi les hommes distingués : la 
nature.a voulu. qu'ils prissent place à la tête des 
associations humaines; l’art des constitutions est 
de leur assigner cette place, sans que, pour ‘y 
arriver, ils aient bésoin de troubler la paix 
publique, 

Rien n’est plus contraire à la liberté, et plus 
favorable en même temps au désordre, que l'ex- 
clusion forcée des représentans du peuple, après 
le terme. de leurs fonctions. Autant il y a, dans 
les assemblées, d'hommes qui ne peuvent pasêtre 





d'envie, elle en serait un de mépris. L’aristocratie me doit pes oublier que 
si elle veut être tolérée au-dessus du peuple , il ne faut pas qu'elle vive 
trop manifestement aux dépens du peuple : et c'est cet oubli qui a causé 
la chute de tant d’aristocraties. Celle d'Angleterre est, pour cette raison, 
plus menacée depuis quelque temps qu’elle ne le pense. 
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réélus , autant il y aura d'hommes faibles qui vou- 
dront se faire le moins d’ennemis qu'il leur sera 
possible , afin d'obtenir des dédommagemens ou 
de vivre en paix dans leur retraite. Si vous mettez 
obstacle à la réélectionindéfinie, vous frustrez le 
génie et le courage du prix qui leur est dû ; vous 
préparez des consolations et un triomphe à la tå- - 
cheté et à l'ineptie ; vous placez sur la même li- 
gne Phomme qui a parlé suivant sa conscience, et 
celui qui a servi les factions” par son audace , ou 
l'arbitraire par sa complaisance. Les füfictions à 
vie, observe Montesquieu (1), ont cet avantage, 
qu'elles épargnent à ceux qui les remplissent, ces 
intervalles de pusillanimité et de faiblesse qui pré- 
cèdent, chez les hommes destinés à rentrer dans 
la classe des simples citoyens, l'expiration de leur 
pouvoir. La réélection, indéfinie a le même avan- 
tage; elle favorise les calculs de la morale. Ces 
calculs seuls ont un suecès durable ; mais, pone 


obtenir, ils ent besoin du temps. 


Des hommes intègres, intrépides, expérimentés 
dans les affaires, sont-ils d’ailleurs assez nom- 
breux pour qu’on doive repousser volontaire- 
ment ceux qui ont mérité Festime générale? 
Les talens nouveaux parviendront aussi : la ten- 
dance du peuple est à les accueillir. Ne lui im- 





11) Esp. dés Lois sliv. V, ch. 7. 
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posez à cet égard aucune contrainte; ne l'obligez 
pas, à chaque élection, à choisir de nouveaux 
venus, qui auront leur fortune d'amour-propre à 
faire, et à conquérir la célébrité. Rien n’est plus 
cher pour une nation, que les réputations à 
créer. Suivez de grands exemples. Voyez l Amé- 
rique; les suffrages du peuple n’ont cessé d'y 
entourer les fondateurs de son indépendance. 
Voyez l'Angleterre; des noms, illustrés par des 
réélections non: interrompues, y sont devenus 
en québpte saiïte une propriété populaire. Heu- 
reuses les mations fidèles, et qui savent estimer 
Jong-temps : : 

X. Aucune révocation, expulsion ni exclusion 
ne peut avoir lieu contre les membres de la se- 
conde chambre, si ce n’est pour des délits prévus 
par les lois. 

Observations. — Le publicistes ont ima- 
giné d'investir chaque fraction du peuple du 
droit de révaquer à volonté les mandataires 
qu'elle aurait nommés. C’est une idée assez natu- 
relle, mais c’est détruire le principe de la repré- 
sentation , qui veut que chacun des représentans 
stipule pour les intérêts nationaux en général, 
et puisse , en conséquence, leur sacrifier les in- 
térêts partiels et momentanés de ses commettans. 
Restreindre cette liberté, ou exposer les élus du 
peuple à en être victimes, ce serait tomber 
dans un fédéralisme de l’espèce la plus dange- 
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reuse. Qui ne prévoit d’ailleurs l'inquiétude, les 
haines , les ambitions , les calomnies auxquelles 
la faculté de révocation donnerait un encourage- 
ment perpétuel! 

D'autres ont voulu attribuer aux assemblées 
même le droit d’expulser ceux de leurs membres 
qui leur sembleraient dangereux; c’est encore 
saper par sa base le système représentatif : une 
assemblée n’est pas juge de ses membres. Si 
vous la constituez telle, vous ouvrez un champ 
libre à toutes les passions, vous mettez sous le 
joug tantôt une minorité courageuse qui, par des 
réclamations fondées et persévérantes , aurait pu 
devenir majorité; tantôt une majorité vacillante 
qui, se laissant dominer par une minorité tu- 
multueuse ; consentira, comme nous en avons eu 
plusieurs exemples, à ce qu'on la décime pério- 
diquement. 

L'envie se glisse presque toujours dans les par- 
tis modérés, parce qu’une passion violente est 
nécessaire pour imposer silence à la vanité. Les 
hommes médiocres de la Convention se prêtaient 
a l'expulsion des hommes supérieurs, autant par 
lą haine de la supériorité que par la crainte du 
péril; et l’on voyait tour à tour la jalousie par- 
lant comme la peur du danger des circonstances, 
et la peur parodiant la jalousie , et se plaignant, 
comme elle, de la domination du talent. 

Le droit d'expulsion, loin de modérer les 





écarts des assemblées, les rendrait un théatre 
habituel de luttes violentes ; tous les efforts des 
partis auraient pour but l'expulsion de leurs ad- 
versaires : leur répondre paraîtrait moins sûr et 
moins facile que les chasser (1). 

D’autres , enfin, ont constitué les assemblées 
juges de la moralité de leurs successeurs. Cette 
doctrine détruit les effets de l'élection, dont le 
but est d'établir l'empire de l'opinion par le re- 
nouvellement périodique et libre de ses interprè- 
tes. Une assémblée revêtue de cette prérogative, 
pourrait forcer le peuple à ne nommer que des 
hommes assermentés aux principes qu’elle-même 
aurait professés ; elle pourrait indirectement limi- 
ter les choix à ses propres membres. Que si son 
refus n’était que suspensif, et qu’une nomination 
réitérée, düt l'emporter sur sa résistance, l’on 
n'aurait fait que provoquer un combat fàcheux 





(4) Quelques hommes, lorsqu’on discutait en France la constitution 
nommée de l'an 8, voulaient donner au sénat une sorte d’ostracisme , et 
l'investir du droit de déclarer inéligibles certains citoyens à certaines fonc- 
tions. Mais , chez les anciens mêmes, l’ostracisme était un acte L'oppres- 
sion et d’injustice. Toute exclusion participe de la nature d’une peine; or 
aucune peine, dans un pays libre, ne doit être prononcée sans jugement. 
Un individu ne saurait être dangereux dans une assemblée représentative, 
s’il ne domine la majorité : dans ce cas, c’est le corps entier qu'il faut 
dissoudre. Si cet individu est dahs la minorité, nul danger n'existe , et 
il est de l’essence d’une constitution représentative , que la minorité et 
chacun de ses membres puisse exprimer son opposition de toutes les ma- 
nières ct avec la plus entière indépendance. 


entre lassemblée et la nation. L’on a vu les 
électeurs de Middlesex réélire jusqu’à.trois fois 
M. Wilkes, expulsé de la chambre des commu- 
nes. Nous avons, il est vrai, dans des occasions 
pareilles, montré beaucoup moins de persis- 
tance; mais c'était une preuve de l’absence d'es- 
prit public parmi nous. Il n’existe aucun objet sur 
lequel un peuple , lorsqu'il est libre, soit plus 
obstiné que sur ses choix. Le jour (1) où le corps 
législatif de France s’est permis de rejeter les élus 
de la nation, a'été l’époque de Favilissement 
complet de toute autorité représentative, avilis- 
sement qui n’a pas tardé à retomber sur ses 
auteurs. 

XI. Le renouvellement de la seconde chambre 
s'opère en entier , tous les cinq ans, ou, dans ke 
cas de dissolution, par la prérogative royale. 

Observations. — On a considéré, parmi nous, 
comme un trait de génie , les modes de renouvel- 
lement, à l’aide desquels les nouveaux venus, dans 
les assemblées représentatives, se trouvaient tou- 
joùrs en minorité. Cependant les renouvellemens 
des assemblées ont pour but, non-seulement 
d'empêcher les représentans de la nation de 
former une classe à part et séparée du reste 
du peuple, mais aussi de donner aux améliora- 
tions qui ont pu s’opérer dans l'opinion , d’une 





(1) En avril 4798, ou le 22 floréal an 6. 
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élection à l’autre , des interprètes fidèles. Si 
lon suppose les élections bien organisées, les 
élus d’une époque représenterqnt l'opinion plus 
fidèlement que ceux des époques précédentes. 
N’est-il pas absurde de placer les organes de lo- 
pinion existante en minorité devant l’opinion qui 
n'existe plus? La stabilité sans doute est désira- 
ble : aussi ne faut-il pas rapprocher à l'excès les 
époques de renouvellement; car il est encore 
absurde de rendre les élections tellement fré- 
quentes , que l'opinion wait pu's'éclairer durant 
l'intervalle quiles sépare. Nous ayons d’ailleurs une 
assemblée héréditaire qui représente la durée. 
Ne mettons pas des élémens de discorde dans 
l'assemblée élective qui représente l’amélioration. 
La lutte de l'esprit conservateur et de lesprit 
progressif est plus ‘utile entre deux assemblées 
que dans le sein d’une seule; il n’y a pas alors 
de minorité qui se constitue conquérante; ses 
violences dans l'assemblée dont elle fait partie, 
échouent devant le calme de celle quisanctionneou 
rejette ses résolutions; l’irrégularité, la menace, 
ne sont plus des moyens d’empire sur une ma- 
jorité qu’on effraie, mais des causes de déconsi- 
dération et de discrédit aux yeux des juges qui 
doivent prononcer. 

Les renouvellemens par tiers ou par cinquième 
ont des inconvéniens graves, et pour la nation 
entière, et pour l'assemblée elle-même. 
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Bien qu’un tiers ou seulement un cinquième 
puisse être nommé, toutes les espérances n’en 
sont pas moins mises en mouvement. Ce n’est pas 
la multiplicité des chances , mais l'existence d’une 
seule , qui éveille toutes les ambitions; et la diffi- 
culté même rend ces ambitions plus jalouses et 
plus hostiles. Le peuple est agité par lélection 
d’un tiers ou d’un cinquième , comme par un re- 
nouvellement total. Dans les assemblées, les nou- 
veaux venus sont opprimés la première année, et 
bientôt après ils deviennent oppresseurs. Cette 
vérité a été démontrée par quatre expériences 
successives (1 1). 

Lesouvenir de nos assemblées sans contre-poids 
nous inquiète et nous égare sans cesse. Nous 
croyons apercevoir dans toute assemblée une 
cause de désordre, et cette cause nous paraît 
plus puissante dans une assemblée renouvelée en 
entier. Mais plus le danger peut être réel, plus 
nous devons être scrupuleux sur la nature des 
précautions. Nous ne devons adopter que celles 
dont l'utilité est constatée, et dont le succès est 


assuré. à 





(4) Le tiers de Pan 4 (4706) fat opprimé. 

La tiers de Pan D (4797) fut chassé. 

Le tiers de Pan 6 (1798) fut repoussé. 

Le tiers de l’en 7 (4700) fat victorieux et destructeur, 





CHAPITRE V. 


BU POUVOIR JUDICIAIRE. 


I. Le pouvoir judiciaire se compose de juges (1) 
et de jurés. + a 

II. Les jurés sont tirés au sort parmi les ci- 
toyens appelés à exercer les droits politiques. 

II. Les jurés prononcent sur le fait ; les juges 
appliquent la loi. 

Observations. — Les principaux argumens par 
lesquels on attaque en France l'institution du 
jury, reposent sur Le défaut de zèle, l'ignorance, 
linsouciance , la frivolité francaises. Ce n’est pas 
l'institution, c’est Ia nation qu’on accuse. Or, 
qui ne voit qu’une institution peut, dans ses 
premiers temps , paraître peu convenable à une 
nation, en raison du peu d'habitude , et devenir 
convenable et bienfaisante, si elle est bonne in- 
trinsèquement, parce que la nation acqutert ‚par 





(1) J'ai déjà dit que les juges devaient être inamovibles. 
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l'institution même , la capacité qu'elle n'avait 
pas (1)? Je répugnerai toujours à croire une na- 
tion insouciante sur le premier de ses intérêts, 
sur l’administration de la justice et sur la ga- 
rantie à donner à l'innocence accusée, 

Les Français , dit un adversaire du jury, celui 
de tous peut-être dont l'ouvrage a produit, con- 
tre cette institution , l'impression la plus pro- 
fonde (2), les français n'auront jamais l'instruc- 
tion ni la fermeté nécessaires pour que le jury 
remplisse son but. Telle est notre indifférence 
pour tout ce qui a rapport à l'administration 


- publique, tel est l'empire de l’égoïsme et de l'in- 


térét particulier , la tiédeur , la nullité de l'esprit 
public, que la loi qui établit ce mode de proce- 
dure ne peut étre exécutée. Mais ce qu'il faut, 
cest avoir un esprit public qut surmonte cette 
tiédeur et cet égoïsme. Croit-on qu’un esprit 
semblable existerait chez les Anglais, sans l’en- 
semble de leurs institutions politiques? Dans un 
pays où l'institution des jurés a sans cesse été 
suspendue, la liberté des tribunaux violée, les 
accusés traduits devant des commissions, cet 
esprit ne peut naître : on s’en prend à l'institution 





(4) Je ne dis ceci que des institutions fixes et légales, et non des mœurs 
et des usages que les lois ne peuvent changer. 

(2) M. Gach, président d'un tribunal de première instance dans le dé- 
partement du Lot. 
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des jurés; c'edt aux atteintes qu'on g a portées 
qu'il faudrait s’en prendre. 

Le juré, dit-on , ne pourra pas, comme l'esprit 
de l'institution l'exige , séparer sa conviction in- 
time d'avec les pièces , les témoignages , les indi- 
ces ; choses qui ne sont pæs nécessaires quand la 
conviction existe, et qui sont insuffisantes quand 
la conviction n'existe pas. Mais il n’y à aucun 
motif de séparer ces choses; au contraire , elles 
sont les élémens de la convictien. L'esprit de 
l'institution veut seulement que le juré ne soit 
pas astreint à prononewr d'après un calcul numé- 
rique , mais d’après l'impression que l’ensemble 
des pièces, témoignages ou indices , aura pro- 
duite sur lui. Or les lumières du simple bon sens 
suffisent pour qu’un juré sache et puisse déclarer, 
si, après avoir entendu les témoms, pris lecture 
des pièces, comparé les indices, il est convaincu 
ou non. | 

Si les jurés, continue l’auteur que je cite , trou- 
vent une loi trop sévère, ils absoudront l'accusé, 
déclareront le fait non constant contre leur con- 
science ; et il suppose le cas où un homme serait 
accusé d’avoir donné asile à son frère, et aurait 
par cette action encouru la peine de mort. Cet 
exemple , selon moi, loin de militer contre Pin- 
stitution du jury, en fait le plus grand éloge ; 
il prouve que cette institution met obstacle à 
l'exécution des lois contraires à l'humanité, à la 
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justice et à la morale. On est homme avant d’être 
juré ; par conséquent , loin de blämer le juré qui, 
dans ce cas, manquerait à son deveir de juré, je 
le louerais de remplir son devoir d'homme , et de 
courir, par tous les moyens qui seraient en son 
pouvoir , au secours d’un accusé prêt à être puni 
d’une action qui , loin d’être un crime, est une 
vertu. Cet exemple ne prouve point qu’il ne faille 
pas de jarés ; il prouve qu'il ne faut point de lois 
qui prononcent peine de mort contre celui qui 
donne asile à sonfrère. , 

Mais alors, poursuit-on, quand les peines se- 
ront excessives ou paraîtront telles au juré, il pro- 
noncera contre sa conviction. Je réponds que le 
juré , comine citoyen et comme propriétaire, a 
intérêt à ne pas laisser impunis les attentats qui 
menacent la sûreté, la propriété ou la vie de tous 
les membres du corps social; cet intérêt l’'empor- 
tera sür une pitié passagère : l'Angleterre nous 
en offre une démonstration, peut-être aflligeante. 
Des peines rigoureuses sont appliquées à des 
délits qui certainement ne Îles méritent pas; et 
les jurés ne s’écartent point de leur conviction, 
même en plaignant œœwx que leur déclaration 
livre au shpplice (1). Il'y a dans l’homme un 


(1) Pai vu des jurés, en Angleterre, déclarer coupable une jeune fille, 
pour avoir vo de la mousseline de la valeur de treize schelings. Ils sa- 
vaient que leur déclaration emportait contre elle la peine de mort 
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certain respect pour la loi écrite ; il lui faut des 
motifs très-puissans pour la surmonter. Quand 
ces motifs existent , c’est la faute des lois. Si les 
peines paraissent excessives au jury, c'est qu’elles 
le seront; car, encore une fois, ils n’ont aucun 
intérêt à les trouver telles. Dans les cas extrêmes, 
c'est-à-dire , quand les jurés seront placés entre 
un sentiment irrésistible de justice et d’'huma- 
nité , et la lettre de la loi; j'oserai le dire, ce 
n’est pas un mal qu'ils s’en écartent ; il ne faut pas 
qu’il existe une loi qui révolte l'humanité du com- 
mun des hommes , tellement que des jurés, pris 
dans le sein d’une nation, ne puissent se déter- 
miner à concourir à lapplication de cette loi; 
et l'institution de juges permanens, que l’habi- 
tude réconcilierait avec cette loi barbare, loin 
d’être un avantage, serait un fléau. : 

Les jurés , dit-on, manqueront à leur devoir, 
tantôt par peur, tantôt par pitié : si c’est par 
peur , ce sera la faute de la police trop négli- 
gente, qui ne les mettra pas à l’abri des vengean- 
ces individuelles ; si c’est par pitié, ce sera la 
faute de la loi trop rigoureuse. 

L’insouciance, l’indiffégence et la frivolité des 
Français sont le résultat d'institutions défec- 
tueuses , et Pon allègue l'effet, pour perpétuer 
la cause. Aucun penple ne reste indifférent à ses 
intérêts , quand on lui permet de s’en occuper : 
lorsqu'il leur est indifférent, c’est qu'on l'en a 
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repoussé. L'institution du jury est, sous ce rap- 
port, d'autant plus nécessaire au peuple français, 
qu'il en paraît momentanément incapable; il 
y trouverait non-seulement les avantages par- 
ticuliers de l'institution, mais l'avantage général 
et plus important de refaire son éducation mo- 
rale. | 

IV. Toute création de tribunaux extraordi- 
naires, toute suspension ou abréviation des for- 
mes , sont des actes inconstitutionnels et punis- 
sables. 

Observations. -— Il est bien essentiel que l’on 
insère un pareil article dans la Constitution 
qu'on prépare, et que l’on reconnaisse enfin Pé- 
trange pétition de principes , par laquelle on a 
sans cesse déclaré convaincus d'avance les hom- 
mes qu'on allait juger. Les formes sont une 
sauvegarde : l’abréviation des formes est lá di- 
minution ou la perte de cette sauvegarde; la- 
bréviation des formes est donc une peine; que 
si vous infligez cette peine à un accusé, c’est 
donc que son crime est démontré. d'avance : 
mais, si son crime est démontré, à quoi bon un 
tribunal, quel qu’il soit? Si son crime n'est pas 
démontré, de quel droit le placez-vous dans une 
classe particulière et proscrite , et le privez-vous, 
sue un simple soupçon , du bénéfice commun à 
tous.les membres de l'état social? 

Cette absurdité n’est pas la seule. Les formes 
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sont nécessaires, ou sont inutiles à la conviction : 
si elles sont inutiles, pourquoi les conservez- 
vous dans les procès ordinaires ? si eMes sont né- 
ces saires , pourquoi les retranchez-vous dans 
les plus importans? Lorsqu'il s’agit d’une faute 
légère , et que l'accusé n’est menacé ni dans sa 
vie, ni dans son honneur, l’on instruit sa cause 
de la manière la plus solennelle ; mais, Iorsqu'il 
est question de quelque-forfait épouvantable . et 
pár conséquent de linfamie et de la mort, Pon 
supprime, d’un mot toutes les précautions tuté- 
laires, l’on ferme:le Code des lois, Pon abrège 
Jes formalités, comme si Pon pensait que, plus 
une ‘accusation est grave, ps il it superflu de 
examiner! 

Ce sont des brigands, Miss. des assas- 
sins, des conspirateurs, auxquels seuls nous en- 
levons le bénéfice des formes ; mais, avant de les 
reconnaître pour tels, ne faut-il pas constater-les 
faits? Or, que sont les formes, sinon les meil- 
leurs moyens de constater :les faits ? S'il en existe 
de meilleurs ou đe plus courts , qu’on les prenne; 
“maïs qwón'les prenne alors pour toutes les can- 
‘ses. Pourquoi y aurait-il une classe de faits, sur 
laquelle on ébserverait des lenteurs superflues, 
oubien une autre classe, sur laquelle on déciderait 
avec une précipitation dangereuse ? Le dilémme 
est clair. Si la précipitation n’est pas dangereuse, 
les lentents sont superflues; si les lenteurs ne 


sont pas superflues, la précipitation est d ige : 


reuse. Ne dirait-on pas qu’onpeut distinguer, à 

des signes extérieurs et infaillibles , avant le j juge- 
ment, les hommes innocens et les hommes cou- 
pables; ceux qui doivent jouir de la prérogative 
des formes, et ceux qui doivent en être privés? 
C'est parce que ces signes n’existent pas, que les 
formes sont indispensables; c’est parce que les 
formes ont paru l’anique moyen pour discerner 
linaocent du coupable , que tous les ‘peuples li- 
bres et humains en ont réclamé l'institution. 
Quelqu’imparfaites que soient les formes, elles 
ont une faculté protectrice qu'on ne leur ravit 
qu’en les détruisant ; elles sont les ennemies nées, 
les adversaires inflexibles de ła tyrannie, popu- 
laire ou autre. Aussi long-temps que les formes 
subsistent , les tribunaux opposent à l’arbitraire 
une résistance plus ou moins généreuse, mais qui 
sert à le contenir. Sous Charles Ir, les tribunaux 
anglais acquittèrent, malgré les menaces de la 
Cour, plusieurs amis de la liberté; sous Crom- 
well, bien que dominés par le protecteur, ils 
renvoyèrent souvent absous des citoyens accu- 
sés attachement à la monarchie; sous Jacques 
H , Jefferies fut obligé de fouler aux pieds les 
formes, et de violer l'indépendance des juges 
mêmes de sa création, pour assurer les nom- 
breux supplices des victimes de sa fureur. Il y a 
dans les formes quealgne chose d'imposant et de 
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” précis, qui force les juges à se respecter eux- 
mêmes , et à suivre une marche équitable et 
régulière. L’affreuse loi qui, sous Robespierre, 
déclara les preuves superflues, et supprima les 
défenseurs, est un hommage rendu aux formes. 
Cette loi démontre que les formes, modifiées, 
mutilées, torturées en tout sens par le génie des 
factions, génaient encore des hommes choisis 
soigneusement entre tout le peuple francais, 
comme les plus affranchis de tout scrüpale de 
æonscience et de tout respect pour l'opinion. 
Ces observations s'appliquent avec une double 
force à ces juridictions , dont les noms seuls sont 
deverius odieux et terribles, à ces conseils ou 
cemmixsions militaires, qui, chose étrange ! 
pendant toute la durée d’une révolution entre- 
prise pour’ la liberté, ont fait trembler tous les 
citoyens. Le prétexte de cette subversion de la 
justice, c'est que la nature du tribunal est déter- 
minée par la nature du crime. Ainsi l’embau- 
chage, 1 epionoage , la provocation à Pindisci- 
pline, Pasile ou l'assistance donnés à la désertion, 
et, par une extension naturelle , les conspira- 
tions que l’on présnme avoir préparé ou préparer 
quelqu’intelligence ou quelqwappui dans lar- 
mée , sont regardées , souvent, comme ressortant 
de la juridiction militaire. Mais c’est encore tra- 
vestir en crime Paccusation, traiter le prévenu 
comme un condamné, supposer la conviction 
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avant J’examen , et faire précéder la sentence par 
un châtiment. Car, je le répète, c’est infliger 
une peine à un citoyen, que de le priver du béné- 
fice de ses juges naturels. | 

V. Le concours des pouvoirs constitutionnels 
ne légitime pas ces actes. 

VI. Tout raffinement dans les supplices est in- 
terdit. 

VII. La constitution n’admet, contre les cou- 
pables, que la peine de mort, la détention , la 
déportation dans des colonies destinées à cet 
objet. 

Observations. — L'établissement de colonies 
où l’on transporte les criminels, est peut-être, 
de toutes les mesures de rigueur, la plus con- 
forme à la justice, aux intérêts de læ société, et 
à ceux des individus qu'elle se voit forcée d’éloi- 
gner. | 

La plupart de nos fautes sont occasionées par 
une sorte de désaccord entre nous et Îes institu- 
tions sociales. Nous arrivons à la jeunesse, souvent 
avant de connaître , et presque toujours avant de 
concevoir , ces institutions compliquées. Elles 
nous entourent de barrières que nous franchis- 
sons quelquefois sans nous en apercevoir. Alors 

s'établit , entre nous et nos alentours , une oppo- 
sition qui s'accroît par Pimpression même qu’elle 
produit. Cette opposition varie dans ses formes; 
mais on peut la reconnaître dans toutes les classes 
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de la société : dans les classes supérieures, depuis 
le misanthrope qui s’isole , jusqu’à Pambitieux et 
au conquérant ; dans les classes inférieures , de- 
puis le malheureux qui s’étourdit par l'ivresse, 
jusqu’à celui qui commet des attentats ; tous sont 
des hommes en opposition avec les institutions 
sociales. Cette opposition se développe avec plus 
de violence, là où se trouve le moins de lumiè- 
res. Elle s’affaiblit à mesure que nous avancons 
en âge, que l'énergie des passions s’affaisse, que 
nous n’évaluons la vie que ce qu'elle vaut, et que 
le besoin de l'indépendance devient moins im- 
périeux que le, besoin du repos. Mais, lorsqu’a- 
vant d'arriver à cette période de résignation , un 
homme a commis quelque faute irréparable, le 
souvenir de cette faute, le regret, le remords, 
Je sentiment qu'il est jugé trop sévèrement, et 
que ce jugement est néanmoins sans appel, toutes 
ces impressions entretiennent celui qu’elles pour- 
suivent dans une iritation , source de fautes nou- 
velles et plus irréparables encore. nE 

$i maintenant l'on arrachait tout à coup les 
hommes qui se trouvent dans cette situation fu- 
neste , à la pression d'institutions désobéies et au 
froissement de relations à jamais viciées ; s’il ne 
leur restait de leur vie antérieure que le souvenir 
de ce qu'ils ont souffert et expérience qu'ils ont 
acquise, combien d’entr’eux suivraient une route 
opposée! avec quel empressement, rendus tout 
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à coup, comme par miracle, à la sécurité, à 

l'harmonie, à la possession de Fordre et de la 

| morale, ils préféreraient ces jauissances aux plai- 
sirs momentanés qui les avaient séduits ! Comme 
ils repousseraient les tentations qui les avaient 
égarés! L'expérience a prouvé ce que nous affir- 
mons. Des hommes, déportés à Botany-Bay pour 
des actions criminelles, ont recommencé la vie 
sociale, et, ne se croyant plus en guerre avec la 
société, en sont devenus des membres. paisibles 
et même recormmandahles. 

Au côntraire, la condamnation aux HAVE 
publics , si vantée par plusieurs de nos politiques 
modernes , .m’a toujours paru entrainer des in- 
convéniens de tous les genres. . , 

H ne m’est , en premier lieu, nullement Pré x 
que la société ait sur les individus qui troublent 

-Fordre qu’elle a établi, d'autre. droit que celui de 
_ leur enlever toute pagsibilité de nuire. La mort 
| est comprise dns ce droit; mais nullement le 
__ travail. Un homme peut mériter de perdre Pu- Pu- 
~ sage et la possession de ses facultés ; mais il ne 
| peut les aliéner que volontairement. Ceci n’est 
| pas une simple théorie, sans application réelle; 
car si vous admettez qu'un homme puisse être 
_ contraint d’aliéner ses facultés, vous retombez 
inévitablement dans le système de l'esclavage. 
| Imposer le travail, comme une peine, est da 
| plus un exemple dangereux. La grande majerité 
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de l'espèce humaine, dans nos associations ac- 
tuelles, est condamnée à un travail souvent ex- 
cessif. Quoi de plus imprudent, de plus impoli- 
tique, de plus insultant que de lui présenter le 
travail comme le châtiment du crime! 

Si le travail des condamnés est véritablement 
une peine, s 'il est différent de celui auquel sont 
soumises les classes innocentes et laborieuses de 
la société, s’il est, en un mot, au-dessus des 
forces humaines, il devient un supplice de mort 
plus lent et plùs douloureux que tout autre. Entre 
le captif demi-nu, qui, le corps à moitié dans 
l'eau, traîne des vaisseaux sur le Danube, et le 
malheureux qui périt sur échafaud, je vois, en fa- 
veur du dernier, une souffrance moins prolongée. 

* Si la condamnation aux travaux publics n’est 
pas une mort raffinée, c’est une cause de dépra- 
vation. Dans quelques pays de PAllemagne , les 
condamnés, traités avec douceur , soignés dans 
leurs maladies , s’accoutument à leur destinée, 
se complaisent dans leur opprobre, et, ne tra- 
vaillant pas dans leur servitude plus qu’ils ne 
feraient en liberté, ils offrent aux spectateurs 
l'image de la gaieté dans la dégradation , du bon- 
heur dans l’avihssement , de la sécurité dans la 
honte. Quel effet doit produire ce spectacle sur 
l'âme du pauvre, dont l'innocence ne sert qu'à 
lui imposer une existence non moins laborieuse 
et plus précaire ? 
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Enfin, ce bruit des chaînes, ces habits de for- 
cats, tous ces signes de crime et de châtiment, 
exposés partout publiquement à nos regards, 
sont, pour les hommes qui portent en eux quel- 
que sentiment de la dignité humaine , une peine 
plus habituelle et plus poignante que pour les 
coupables. La société n’a pas le droit de nous 
entourer d’une éternelle commémoration de per- 
versité et d'ignominie. 





CHAPITRE VI. 


DE LA FORCE ARMÉE. 


I. La force armée est à la disposition du pou- 
voir exécutif, qui est tenu de se conformer à cet 
égard aux règles suivantes. . 

IT. La force armée est divisée en trois classes, 
l’armée de ligne , la garde nationale, la gendar- 
merie. 

IHI. L'armée de ligne est degtinée à garantir 
la sûreté extérieure de PÉtat. Elle est placée là 
où cette sûreté peut être menacée , c’est-à-dire 
sur les frontières. 

IV. Le pouvoir exécutif n’a pas le droit de 
l’employer dans l’intérieur, si ce n’est dans le 
cas de révolte ouverte. 

V. Même dans ce cas, il est obligé de soumettre 
toutes ces circonstances à une enquête. 

VI. Cette enquête est de droit, et les deux 
chambres , aussitôt la nouvelle recue de cet acte 
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du pouvoir exécutif, sont tenucs de nommer 
dans leur sein une commission de vingt et un 
membres, dont la moitié plus un est tirée au sort, 
pour procéder à cette enquête. 

VII. La garde nationale est destinée à garantir 
la sûreté publique dans l’intérieur de chaque 
département. 

VIII. Elle ne peut franchir les limites de son 
département, sanf le cas d’une révolte, ou celui 
d’une invasion. 

IX. Dans ce cas, le pouvoir exécutif est sou- 
mis aux mêmes règles pour l'emploi extraordi- 
naire de la garde nationale que pour celui de 
l’armée de ligne. 

X. La gendarmerie est destinée à garantir 
la sûreté privée. Elle poursuit et arrête les cri- 
minels. 

XI. La gendarmerie ne peut être employée à 
aucum autre usage, sauf le cas déjà prévu de ré- 
volte ou d'invasion. 

XII. Les règles indiquées ci-dessus pour Pem- 
ploi extraordinaire de la garde nationale et de la 
l'armée de ligne s'appliquent à l'emploi extraor- 
dinaire de la gendarmerie. 

XIII. Tout commandant ou officier de gen- 
darmerie et tout gendarme qui aura excité des 
citoyens au crime pour les dénoncer; est passible 
des peines que la loi prononce contre le crime 
ainsi provoqué. 
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XIV. La loi détermine chaque année le nombre 
de la force armée et le mede de recrutement. 

Observations (1). — La division que je viens 
d'indiquer pour la force armée , paraît d’abord 
la même que celle qui existe dans plusieurs pays, 
et surtout en France. Il y a une armée de ligne, 





(3) En traitant la question de l’organisation de la force armée , j'ai re- 
jeté ces plans chimériques de la dissolution de toute armée permanente, 
plans que nous ont offerts plusieurs fois dans leurs écrits des rêveurs phi- 
lanthropes. Lors même que ce projet serait exécutable, il ne serait pes 
exécuté. Or, je n’écris pas pour développer de-vaines théories, mais pour 
établir, vil se peut, quelques vérités pratiques. Je pose donc pour pre- 
mière bass que la situation du monde moderne, les relations des peuples 
entre eux , la nature actuelle des choses, en un mot, nécessitent , pour 
tous les gouvernemens et toutes les nations, des troupes soldées et perpé- 
tuellement sur pied. 

. Faute d’avoir ainsi posé la question, l’auteur de l'Esprit des Lois ne la 
résout point. Il dit d’abord (Esprit des Lois, XI, 6), qu'il faut que l’armée 
soit peuple et qu’elle ait le même esprit que le peuple ; et, pour lui don- 
ner cet esprit, il propose que ceux qu’on emploie dans l’armée aient 
assez de bien pour répondre de leur conduite, et ne soient enrélés que 
pour un an, deux conditions impossibles parmi nous. Que s’il y a un corps 
de troupes permanent , il veut que la puissance législative le puisse dis- 
sondre à son gré. Mais ce corps de troupes, revêtu: qu'il sera de toute 
la force matérielle de l'État, pliora-til sans murmure devant une autorité 
morale ? M. de Montesquieu établit fort bien ce qui devrait être, mais il 
né donne aucun moyen pour que cela soit. 

Si la liberté depuis cent ans s'est maintenue on Angleterre, c’est qu'au- 
cune force militaire n’est nécessaire dans l'intérieur ; et cette circons- 
tance, particulière à une île, rend son exemple inapplicable au contient. 
L'Assemblée constituante s’est débattue contre cette difficulté presque in- 
soluble. Elle a senti que remettre au roi La disposition de deux cent mille 
hommes assermentés à l'obéissance, etsoumis à des chefs nommés par lui, 
serait mettre en danger toute constitution. Elle a en conséquence telle- 
ment relâché les liens de la discipline, qu’une armée formés d'après ces 
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une garde nationàle , une gendarmerie. Mais 
les fonctions de ces trois classes de force armée 
se confondent souvent. Tantôt l’armée de ligne 
est employée dans l’intérieur , et prend ainsi la 
place de la garde nationale. Tantôt la garde 
nationale et l’armée de ligne veillent au main- 
tien de la police, et se chargent ainsi des attri- 
butions de la gendarmerie. Cependant le seul 
moyen de prévenir les dangers politiques d’un 
grand établissement militaire , c’est de tracer, 
pour chacune de ces trois classes, une ligne 
fixe qu’elle ne puisse franchir. 

La révolution francaise avait présenté à tous 
les esprits une idée séduisante , celle d’armées 
composées de citoyens, et certes il n’est pas dans 
mon intention de disputer ce titre à ceux qui ont 
défendu si long-temps , si glorieusement, par de 
si nobles efforts, l'indépendance nationale, et 
dont les exploits immortels ont élevé à la gloire 
francaise un inébranlable monument, le seul qui 
sit debout au milieu des ruines. Lorsque des 
ennemis attaquent un peuple sur son territoire , 
les citoyens deviennent soldats pour les repous- 





Principes, eût été bien moins une force militaire qu'un rassemblement 
anarchique. Nos premiers revers, l'impossibilité que des Français soient 
long-temps vaincus, la nécessité de soutenir une lutte inouie dans les fas- 
tes de l’histoire, ont réparé les erreurs de P Assemblée constituante : mais 
la force armée est redevenue plus redoutable que jamais. ( Principes de 


politique , p. 244 et 242.) ` 
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ser. Ils sont citoyens, ils soht les premiers des 
citoyens, ceux qui protègent la cité, quand elle 
est menacée. Mais, en traitant une question 
générale , il faut écarter les souvenirs de gloire 
qui nous entourent et nous éblowussent , les sen- 
timens de reconnaissance qui nous entraînent et 
nous subjuguent. Recevons nos défenseurs avec 
reconnaissance , avec enthousiasme; mais qu'ils 
cessent d’être des soldats pour nous; qu’ils soient 
nos égaux et nos frères. Tout esprit militaire, 
toute théorie de subordination passive, toùt ce 
qui rend les guerriers redoutables aux ennemis, 
doit être déposé sur la frontière de tout Etat 
libre. Ces moyens sont. nécessaires contre les 
étrangers, avec lesquels nous sommes -toujours , 
sinon en guerre, du moins en défiance. Mais les 
citoyens même coupables ont des droits impre- 
scriptibles que ne possèdent pas les étrangers (1). 

. Une armée de citoyens n’est possible que lors- 
qu’une nation est renfermée dans d’étroites limi- 
tes. Alors Les soldats de cette nation peuvent être 
obéissans ,. et cependant raisonner Yobéissance. 
Placés au sein de leur pays natal, dans leurs foyers, 
entre des gouvernans et des gouvernés qu'ils con- 
naissent , leur intelligence entre pour quelque 
chose dans leur soumission. Mais un vaste empire 





(4) Principes de politique, p. 219. 
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rend cette hypothèse absolument chimérique. Un 
vaste empire nécessite dans Les soldats une subor- 
dination qui en fait des agens passifs et irréfléchis. 
Aussitôt qu'ils sent déplacés, ils perdent toutes 
les données antérieures qui pouvaient éclairer 
leur jugement. Dès. qu'une armée se trouve en 
présence d’inconnus , de quelques élémens qu’elle 
se compose, elle n’est qu’une force qui peut in- 
différemment servir ou détruire. Envoyez aux 
Pyrénées habitant du Jura ,et celui du Var dans 
les Vosges; ces hommes , soumis à la discipline 
qui les isole des naturels du pays, ne verront 
que leurs chefs , ne connaïîtront qu'eux. Citoyens 
dans le lieu de leur naissance, ils seront des 
soldats partout ailleurs. 

En conséquence, les employer dans l'intérieur 
d'un pays, c’est exposer ce pays à tous les incon- 
véniens dont une grande force militaire menace 
la liberté, et c’est ce qui a perdu tant de peuples 

Leurs gouvernemens ont appliqué au maintien 
de Pordre intérieur des principes qui ne convien- 
nent qu'à la défense extérieure. Ramenant dans 
leur patrie des soldgtm vainqueurs , auxquels avec 
raison. ‘ls avaient hors du territoire commandé 
l'obéissance passive, ils ont continué à leur com- 
mander cette obéissance contre leurs concitoyens. 
La question était pourtant toute différente. Pour- 
quoi des soldats, qui marchent contre une armée 
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ennemie, sont-ils dispensés de tout raisonne- 
ment ? C’est que la couleur seule des drapeaux de 
cette armée prouve avec évidence ses desseins 
hostiles, et que cette évidence supplée à tout exa- 
men. Mais , lorsqu'il s’agit des citoyens, cette évi- 
 dence n'existe pas: l'absence du raisonnement 
prend alors un tout autre caractère. Ily a de cer- 
taines armes dont le droit des gens interdit Pu- 
sage , même aux nations qui se font la guerre; ce 
que ces armes prohibées sont entre les peuples, la 
force militaire doit l'être entre les gouvernans et 
les gouvernés : un moyen qui peut asservir tout 
une nation est trop dangereux pour être employé 
contre les crimes des individus. 

La force armée a trois objets différens. 

La première, c’est de repousser les étrangers. 
N’est-il pas naturel de placer les troupes destinées 
à atteindre ce but, le plus près de ces étrangers 
qu’il est possible, c’est-à-dire, sur les frontières ? 
Nous n’avons nul besoin de défense contre Pen- 
nemi, là où lennemi n’est pas. 

Le second objet de la force armée, c’est de ré- 
primer les délits privés commis dans l’intérieur. 
La force destinée à réprimer ces délits doit être 
absolument différente de l’armée de ligne. Les 
Américains lont senti. Pas un soldat ne parait sup 
leur vaste territaire pour le maintien de l’ordre 
public; tout citoyen doit assistance au magistrat 
dans l'exercice de ses fonctions; mais cette obli- 
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gation a l'inconvénient d'imposer aux citoyens des 
devoirs odieux. Dans nos cités populeuses, avec 
nos relatians multipliées, Pactivité de notre vie, 
nos affaires, nos occupations et nos plaisirs, l’exé- 
cution d’une loi pareille serait vexatoire, ou plutôt 
impossible ; chaque jour cent citoyéns seraient 
arrêtés, pour avoir refusé leur concours à l’arres- 
tation d’un seul : il faut donc que des hommes 
salariés se chargent volontairement de ces tristes 
fonctions. C’est un malheur sans doute que de 
créer une classe d'hommes pour les vouer exclu- 
sement à la poursuite de leurs semblables ; 
mais ce mal est moins grand que de flétrir l’âme 
de tous les membres de la société, en les forcant à 
prêter leur assistance à des mesures dont ils ne 
peuvent apprécier la justice (1). 

Voici donc déjà deux classes de force armée. 








(4) J'excepte, néanmoins, les crimes contre lesquels la sympathie se 
smalève. Il est des actions tellement atroces, que tous les hommes sont 
disposés à concourir à leur châtiment. Mais les atteintes à la propriété, 
bien que très-criminelles, ne sauraientexciter en nous une indignation suf- 
sante pour étouffer tonte pitié; et, quant aux délits qu'on pourrait nom- 
mer factices, c'est-à-dire, qui ne sont tels que parce qu’ils enfreignent 
certaines lois positives, lorsqu'on force les individus à en favoriser la 
poursuite, on les tourmente et on les dégrade. Je me suis demandé quel- 
quefois ce que je ferais, si je me trouvais enfermé dans une ville où il fåt 
défendu, sous peine de mort, de donner asile à des citoyens accusés de 
crimes politiques. Je me suis répondu, que, si je voulais mettre ma vie en 
sûreté, je me constituerais prisonnier aussi long-temps que cette mesure 
ærait en vigueur. g ` 
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L’une sera composée de soldats proprement dits, 
stationnaires sur les frontières, et qui assureront 
la défense extérieure; elle sera distribuée en dif- 
férens corps, soumise à des chefs sans relations 
entre eux , et placée de manière à pouvoir être 
réunie sous un seul er cas d’attaque. L'autre par- 
tie de la force armée sera destinée au maintien de 
la police. Cette seconde classe de la force armée 
n'aura pas les dangers d’un grand établissement 
militaire; elle sera disséminée sur toute l'étendue 
du territoire; car elle ne pourrait être réanie sur 
un point, sans laisser sur tous les autres les cri- 
minels impunis. Cette troupe saura elle-même 
quelle est sa destination. Accoutumée à pour- 
suivre plutôt qu'à combattre, à surveiller plutôt 
qu’à conquérir , n’ayant jamais toûté l'ivresse de 
la victoire, le nom de ses chefs ne l’entraînera 
point au-delà de ses devoirs, et toutes les auto- 
rités de l’État seront sacrées pour elle. 

Le troisième objet de la force armée, c’est de 
comprimer les troubles, les séditions. La gen- 
darmerie ne suffit pas. Mais pourquoi recourir à 
l'armée de ligne? N’avons-nous pas la garde na- 
tionale , composée de propriétaires et de citoyens? 
J'aurais bien mauvaise opinion de la moralité 
ou du bonheur d’un peuple, si une telle garde 
nationale se montrait favorable à des rebelles, 
ou si elle répugnait à les ramener à l'obéissance 
légitime. 
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Remarquez que le motif qui rend nécessaire 
ag gendarmerie contre les délits privés, ne 
subsiste pas quand il s’agit de crimes publics. Ce 
qui est douloureux dans la répression du crime, 
ce n'est pas l'attaque, le combat, le péril ; c’est 
lespionnage , la poursuite , la nécessité d’être dix 
contre un, d'arrêter , de saisir, même des coupa- 
bles, quand ils sont sans armes. Mais contre des 
désordres plus graves, des rébellions , des attrou- 
pemens, les citoyens qui aimeront la constitution 
de leur pays, et tous l’aimeront, puisque leurs 
propriétés et leurs libertés séront: garanties par 
elle „ s'empresseront d'offrir léurs secours. 

Dira-t-on que: la diminution qui résulterait , 
pour la force militaire , de'ce qu’elle ne serait pla- 
cée que sur. les‘ frontières, encouragerait les peu- 
ples: voisins à nous attaquer ? Cette diminution’, 
quil ne faudrait certainement pas exagérer ; Tais- 
serait toujours un centre d'armée‘, autour duquel 
les gardes nationales, déjà-exercées; se raîliéralent 
contre une'agression ; ‘et ,'si‘ vos mstitütronms ` sont 
libres , ne doùter pas dé leir bmpressérnéht, në 
soyez pas défians de leur zèle. Des citoyeAb'ne 
sont pas lents à défendre leur patrie, quand ils 
en ont une; ils accourent pour le maintien de leur 
indépendance au dehors, lorsqu'au dedans ils 
possèdent la liberté : quand ils restent immo- 
biles , c’est qu'ils n’ont rien à perdre; et à qui la 
faute ? 





CHAPITRE VII. 


DES DROITS POLITIQUES. 


I. Les droits politiques consistent à être mem- 
bre des diverses autorités nätionales , à être mem- 
bre des autorités. locales des départemens, et à 
concourir à l’élection de ces diverses autorités. 

IL. Sont aptes à exercer les droits politiques 
tous les Français qui possèdent, soit une pro- 
priété foncière, soit une propriété industrielle , 
payant un impôt déterminé (1), soit ane ferme, 
en vertu d’un bail suffisamment long et non rési- 
liable, et qui, par cette possession , existent sans 
le secours d’un salaire qui les rende dépendans 
d'autrui. 





(4) J'avais été d'avis dans mes Principes de politique de n’accorder les 
droits de cité qu'aux propriétaires fonciers, et l'expérience m’a éclairé. 
J'ai vu que dans notre siècle la propriété industrielle était une propriété 
plus réelle encore et surtont plus puissante que celle du sol, et, recon- 
naissant mon erreur, j'ai corrigé mon ouvrage. 
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Observations. — Aucun peuple n’a considéré 
comme membres de PEtat tous les individus rési- 
dant , de quelque manière que ce fût , sur son 
territoire. Il n’est pas ici question des distinctions 
qui, chez les anciens, séparaient les esclaves des 
hommes libres, et qui, chez les modernes, séparent 
les nobles ‘dès roturiers. La démocratie la plus 
absolue établit deux classes : dans Pune sont relé- 
gués les étrangers et ceux qui n’ont pas atteint 
l'âge prescrit par la loi pour exercer les droits de 
cité : Pautre est composéè des hommes parvenus 
à cet âge , et nés dans le pays. Il existe donc un 
principe d’après lequel, entre les individus ras- 
semblés sur un territoire , i] en est qui sont mem- 
bres de l'État, et il en est qui ne le sont pas. 

Ce principe est évidemment que, pour être 
membre d’une association, il faut avoir un cer- 
tain degré de lumières, et un intérêt commun 
avec les autres membres de cette association. 
Les hommes au-dessous de Pâge légal ne sont pas 
censés posséder ce degré de lumières ;,les étran- 
gers ne sont pas censés se diriger par cet intérêt. 
La preuve en est, que les premiers , en arrivant à 
l’âge déterminé par la loi, deviennent membres 
de association politique; et que les seconds le 
deviennent par leur résidence , leurs propriétés 
ou leurs relations. L’on présume que ces choses 
donnent aux uns les lumières , aux autres Pinté- 


rêt requis. 
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Mais ce principe a besoin d’une extension ulté- 
rieure. Dans nos sociétés actuelles, la naissance 
dans le pays et la maturité de l’âge, ne suffisent 
point pour conférer aux hommes les qualités 
propres.à l’exercice des droits de cité. Ceux que 
l'indigence retient dans une éternelle dépendance 
et qu’elle condamne è à des travaux journaliers, ne 
sont ni plus éclairés que des enfans sur les affaires 
publiques , ni plus intéressés que des étrangers à 
une prospérité nationale dont ils ne connaissent 
pas les élémens , et dont ils ne partagent qu'indi- 
rectement les ayantages. 

Je ne veux faire aucun tort à la classe laborieuse. 
Cette classe n’a pas moins de patriotisme que les 
autres classes. Elle est prête souvent aux sacrifices 
les plus héroïques, et son dévouement est d'au- 
tant plus admirable, ‘qu'il n'est récompensé ni par 
la fortune, ni par la gloire. Mais autre est, jg le 
pense , le patriotisme qui donne le courage. de 
mourir pour son pays, autre est, celui qui rend 
capable c de bien connaître seg intérêts. Il faut donc 
une condition de plus que la paisgange et l’âge 
prescrits par la loi. Cette condition, c’est le.loisir 
indispensable à l’acquisition. des lumières, à, le 
rectitude du jugement. La propriété seule agsude 
ce loisir: , la propriété seule rend les hommes 
capables de l'exercice des droits politiques. . 

‘L'on peut dire « que “Vétat actuel de la sacaété, 
mêlant et confondant de mille manières les pror 
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priétaires et les non-proprigtaires , donne à une 
partie des seconds les mêmes intérêts et les 
mêmes moyens qu'aux. premiers; que. l'homme 
qui travaille n’a pas moins que l’homme qui 
possède, besoin de reposet de sécurité; que 
les propriétaires ne sont de droit et de fait que 
les distributeurs des richesses communes entre : 
tous les individus , et qu’il est de l’avantage -de 
tous que l’ordre et la paix favorisent le dévelep- 
pement de toutes les facultés et de tous les moyens 
individuels. 

Ces raisonnemens ont le vice de prouver trop. 
S'ils étaient concluans, il n’existerait plus aucun 
motif de, refuser aux étrangers les droits de cité. 
Les relations commerciales de l’Europe font qu'il 
est de l'intérêt de la grande majorité européen 
que la tranquillité et le bonheur règnent dans 
tous les pays. Le bouleversement d’un empire, 
quel qu’il soit, est aussi funeste aux étrangers, 
qui, par leurs spéculations pécuniaires , ont lié 
leur fortune à cet empire, que ce bouleversement 
peut l’être à ses propres habitans, sil’on en excepte 
les propriétaires. Les faits le démontrent. Au 
milieu des guerres les plus cruelles, les négocians 
d’un pays font souvent des vœux, et quelquefois 
des efforts, pour que la nation ennemie ne soit 
pas détruite. Néanmoins une considération si 
vague ne paraîtra pas suffisante pour élever les 
étrangers au rang de citoyens. 
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Remarquez que le but nécessaire des non-pro- 
priétaires est d'arriver à la propriété : tous les 
moyens que vous leur donnerez, ils les emploie- 
ront dans ce but. Si à la liberté de facultés et 
d'industrie que vous leur devez vous joignez les 
droits politiques que vous ne leur devez pas, 
ces droits, dans les mains du plus grand nombre, 
serviront infailliblement à envahir la propriété. 
Ils y marcheront par cette route irrégulière, au 
lieu de suivre la route naturelle, le travail : ce sera 
pour eux une source de corruption, pour PÉtat 
uhe source de désordres. Un écrivain célèbre a 
fort bien observé que, lorsque les non-proprié- 
taires ont des droits politiques, de trois choses 
il en arrive une : ou ils ne reçoivent d’impul- 
son que d'eux-mêmes , et alors ils détruisent la 
sogiété; ou ils recoivent celle de l’homme ou des 
hommes en pouvoir, et ils sont des instrumens 
de tyrannie ou ils reçoivent celle des aspirans 
au pouvoir, et ils sont des instrumens de factions. 
J’établis donc des conditions de propriété, et je 
les établis également pour les électeurs et pour 
fes éligibles. | 

Dans tous les pays qui ont des assemblées 
représentatives, il est indispensable que ces 
assemblées, quelle que soit d’ailleurs leur orga- 
nisation ultérieure, soient composées de pro- 
priétaires. Un individu, par un méfite éclatant, 
peut captiver la foule; mais fés corps ont 
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besoin, pour se concilier la confiance, d’avoir 
des intérêts évidemment conformes à leurs de- 
voirs. Une nation présume toujours que des 
hommes réunis sont guidés par leurs intérêts. 
Elle se croit sûre que l'amour de l’ordre, de la 
justice et de la conservation aura la majorité 
parmi les propriétaires. lls ne sont donc pas 
utiles seulement par les qualités qui leur sont 
propres; ils le sont éncore par les qualités qu’on 
leur attribue, par la prudence qu’on leur sup- 
pose, et par les préventions favorables qu'ils 
inspirent. Placez au nombre des législateurs , 
des non-propriétaires, quelque bien intentionnés 
qu’ils soient, l'inquiétude des propriétaires entra- 
vera toutes leurs mesures. Les lois les plus sages 
seront soupconnées, et par conséquent désobéies, 
tandis que l’organisation opposée aurait concilié 
l'assentiment populaire , même à un gouverne- 
ment défėctucux à quelques égards. 

Durant notre réyolution, les propriétaires ont, 
il est vrai, concouru avec les non- propriétaires h 
faire des lois absurdes et spoliatrices. C’est que les 
propriétaires avaient peur des non-propriétaires 
revêtus du pouvoir. Ils voulaientse faire pardonner 
leur propriété. La crainte de perdre ce qu’on a, 
rend pusillanime , et Pon imite alors la fureur de 
ceux qui veulent acquérir ce qu'ils n’ont pas. Les 
fautes ou les crimes des propriétaires furent une 
suite de l'influence des non-propriétaires. 


` 
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. Mais quelles sont les conditions de propriété 
qu'il est équitable d’établir ? 

Une propriété peut être tellement restreinte , 
que celui qui la possède ne soit propriétaire 
qu’en apparence. Quiconque n’a pas en revenu, 
dit un écrivain qui a parfaitement traité cette 
matière (1), la somme suffisante pour exister 
pendant l’année , sans être tenu de travailler pour 
autrui, n’est pas entièrement propriétaire. Il se 
trouÿe , quant à la portion de propriété qui lui 
manque, dans la classe des salariés. Les proprié- 
taires sont maîtres de son existence, car ils 
peuvent lui refuser le travail. Celui qui possède le 
reyenu nécessaire pour exister indépendamment 
de toute volonté étrangère, peut donc seul exer- 
cer les droits de cité. Une condition de propriété 
inférieure est illusoire : une condition de propriété 
plus élevée est injuste. 

Je ne crois point m'être écarté de ces principes, 
en reconnaissant pour propriétaire celui qui tient 
à long bail une ferme d’un revenu suffisant. Dans 
l'état actuel des propriétés en France , le fermier 
qui ne peut être expulsé, est plus réellement 
propriétaire que le citadin qui ne l’est qu'en ap- 
parence d’un bien qu'il afferme. Il est donc juste 
d'accorder à Pun les mêmes droits qu’à l’autre. Si 





(4) M. le comte Garnier. 
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l'on objecte qu’à la fin du bail le fermier perd sa 
qualité de propriétaire, je répondrai que par mille 
accidens, chaque propriétaire peut, d’un jour à 
l'autre, perdre sa propriété. 





CHAPITRE VIII. 


DES DROITS INDIVIDUELS.’ 


I. Tous les Français possèdent des droits indi- 
viduels, indépendans de toute autorité politique. 

II. Ces droits sont, 1° Ia liberté personnelle ; 

2° Le jugement par jurés (1); 

3° La liberté religieuse ; 

4° La liberté d'industrie; 

5° L’inviolabilité de la propriété; 

6° La liberté de la presse. 

Observations. — Les hommes ont deux moyens 
de manifester leur pensée , la parole et les écrits. 

Il fut un temps où l'autorité croyait devoir 
étendre sa surveillance sur la parole. En effet, 
si l’on considère qu’elle est l'instrument indis- 
pensable de tous les complots , avant-coureur 
nécessaire de presque tous les crimes , le moyen 


— 
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(4) Voyez ci-dessus le chapitre sur le pouvoir judiciaire. 
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de communication de toutes les intentions per- 
verses, l’on conviendra qu'il serait à désirer qu’on 
pūt en circonscrire usage, de manière à faire 
disparaitre ses inconvéniens, en Jui laissant son 
utilité. Pourquoi donc a-t-on renoncé à tout effort 
pour arriver à ce but si désirable ? C’est que Pex- 
périence a démontré que les mesures propres à y 
parvenir, étaient productives de maux plus grands 
que ceux auxquels on voulait porter remède. Es- 
pionnage , corruption, délation, calomnies, abus 
de confiance, trahisons, soupçons entre les pa- 
rens , dissensions entre les amis , inimitié entre les 
indifférens, achat des infidélités domestiques, vé- 
nalité , mensonge , parjure , arbitraire , tels étaient 
les élémens dont se composait l’action de lauto- 
rité sur la parole. L’on a senti que c’était acheter 
trop cher l’avantage de la surveillance. L’on a de 
plus appris que c'était attacher de l'importance à 
ce qui ne devait pas en avoir ; qu’en enregistrant 
imprudence , on la rendait hostilité; qu’en arrê- 
tant au vol des paroles fugitives, on les faisait 
suivre d’actions téméraires; et qu’il valait mieux, 
ensévissant contre les délits que la parole pouvait 
avoir amenés, laisser s’évaporer d’ailleurs ce qui 
ne produisait point de résultat. 

En conséquence , à l'exception de quelques 
circonstances très-rares, de quelques époques 
évidemment désastreuses, ou de quelques gouver- 
nemens ombrageux , qui ne déguisent point leur 
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tyrannie, l'autorité a consacré une distinction, qui 
rend sa juridiction sur la parole plus douce et plus 
légitime. La manifestation d’une opinion peut, 
dans un cas particulier, produire un effet telle- 
ment infaillible, qu’elle doive être considérée 
‘comme une action. Alors, si cette action est cou- 
pable, la parole doit être punie. | 

Il enest de même des écrits. Les écrits, comme 
la parole, comme les mouvemens les plus sim- 
ples , peuvent faire partie d’une action. Ils doivent 
être jugés comme partie dé cette action, si elle est 
criminelle. Mais s'ils ne font partie d'aucune ac- 
tion, ils doivent, comme la parole, jouir d'une 
entière liberté. 

Ceci répond également à ces frénétiques , qui, 
de nos jours, voulaient démontrer la nécessité 
d'abattre un certain nombre de têtes qu’ils dé- 
signaient , et se justifiaient ensuite en disant qu’ils 
ne faisaient qu'émettre leur opinion; et aux in- 
quisiteurs qui voudraient se faire un titre de ce 
délire, pour soumettre [a manifestation de toute 
opinion à la juridiction de l'autorité. 

Si vous admettez la nécessité de répritner la 
manifestation des opinions, en ‘tant’ qu’opi- 
nions, il faut, ou que la partie publique agisse 
judiciairement, d’après des lois fixès , ou que vous 
établissiez des mesures prohibitives, qui vous 
dispensent des voies judiciaires. 

Dans le premier cas, vos lois seront éludées 
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Rien de plus facile à une opinion que de se pré- 
senter sous des formes tellement variées , qu’au- 
cune loi précise ne la puisse atteindre. 

Les matérialistes ont reproduit souvent, contre 
la doctrine de Pesprit pur, une objection qui n’a 
perdu de sa force que depuis qu’une philosophie 
moins téméraire nous a fait reconnaître l’impossi- 
bilité où nous sommes de rien concevoir sur ce 
que nous appelons matière, et sur ce que nous nom- 
mons esprit. L'esprit pur, disaient-ils, ne peut 
agir sur la matière. On peut dire avec plus de 
raison, et sans se perdre dans une métaphysique 
subtile, qu’en fait de gouvernement, la matière 
ne peut Jamais agir sur l’esprit. Or, l'autorité, 
comme autorité, n’a jamais que de la matière à 
son service. Les lois positives sont de la matière. 
La pensée et l'expression de la pensée, sont insai- 
sissables pour elles. 

Si, passant au second moyen, vous accordez à 
l'autorité le droit de prohiber la manifestation 
des opinions, vous l’investissez du droit de déter- 
miner leurs conséquences, de tirer desinductions, 
de raisonner, en un mot, et de mettre ses rai- 
sonnemens à la place des faits : c’est consacrer 
l'arbitraire dans toute sa latitude. 

Vous ne sortirez jamais de ce cercle. Ces 
hommes auxquels vous confiez le droit de juger 
des opinions , ne sont-ils pas aussi susceptibles 
que les autres d’injustice ou du moins d’erreur ? 
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On dirait que les verbes impersonnels ont 
trompé les écrivains politiques. Ils ont eru dire 
quelque chose en disant : Il faut réprimer les opi- 
nions des hommes; il ne faut pas abandonner les 
hommes aux divagations de leur esprit : on doit 
préserver la pensée des hommes des écarts où le 
sophisme pourrait l’entrainer. Mais ces mots, or 
doit, il faut, il ne faut pas, ne se rapportent-ils 
pas à des hommes? Est-il question d’une espèce 
différente? Toutes ces phrases se réduisent à dire : 
Des hommes doivent réprimer les opinions des 
hommes; des hommes doivent empêcher les 
hommes de se livrer aux divagations de leur es- 
prit; des hommes doivent préserver d’écarts 
dangereux la pensée des hommes. Les verbes 
impersonnels semblent nous avoir persuadé qu’il 
y avait autre chose que des hommes dans les 
instrumens de l’autorité. 

L’arbitraire que vous permettez contre la 
pensée pourra donc étouffer les vérités les plus 
nécessaires, aussi-bien que réprimer les erreurs 
les plus funestes. 

Toute opinion pourra être empècliée ou punie. 
Vous donnez à l'autorité toute faculté de mal faire ; 
pourvu qu’elle ait soin de mal raisonner. 

Lorsqu'on ne considère qu’un côté des questions 
morales et politiques, il est facile de tracer un ta- 
bleau terrible de l’abus de nos facultés; mais lors- 
qu’on envisage ces questions sous tous les points de 
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vue, le tableau des malheurs qwoccasione le pou- 
voir, en rėstreignant ces facultés, n’est, certes, 
pas moins effrayant. 

La théorie de Pautorité se compose de deux 
termes de comparaison, utilité du but, nature des 
moyens. Si lon ne fait entrer en ligne de compte 
que le premier de ces termes; on se trompe; cer 
on oublie la pression que ces moyens exercent, 
les obstacles qu’ils rencontrent, le danger et le 
malheur de la lutte, et enfin l'effet même de la 
victoire, si on la remporte. 

En mettant de côté toutes ces choses, on peut 
fire un grand étalage des avantages que Pon es- 
père. Tant que l’on décrit ces avantages, on trouve 
le but merveilleux et le système inattaquable ; mais 
si ce but est impossible à atteindre, ou si l’on ne 
peut y arriver que par des moyens qui fassent un 
mal plus grand que le bien auquel on aspire, on 
aura prodigué en vain beaucoup éloquence, on 
se sera soumis gratuitement à beaucoup de vexa- 
tions. * 

Quel est, en effet, le résultat de toutes les attein- 
tes portées à la liberté des écrits? D’exaspérer Ies 
écrivains qui ont le sentiment de l'indépendance, 
inséparable du talent ; de-les forcer àrecourir à des 


‘allusions qui deviennent amères, parce qu’elles : 


sont indirectes; de nécessiter la circulation de pro- 
ductions clandestines, et d’autant plus dangereu- 
ses; d’alimenter l’avidité du public pour les anec- 
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dotes , les personnalités, les principes séditieux ; 
de donner à la calomnie l’air toujours intéressant 
du courage; enfin d’attacher une importance ex- 
cessive aux ouvrages qui sant défendus. On con- 
fond toujours les libelles avec la liberté de la 
presse, et c’est l'esclavage de la presse qui pro- 
duit les libelles et qui assure leur succès. Ce sont 
çeş précautions minutieuses contre les écrits, 
comme contre des phalanges ennemies ; ce sont 
ces précautions qui, en leur attribuant une in- 
fluence imaginaire , grossissent leur influence 
réelle. Lorsque les hommes voient des codes en- 
tiers de lois prohibitives et des armées d’inquisi- 
teurs , ils doivent supposer bien redoutables les 
attaques ainsi repoussées. Puisqu’on se donne tant 
de peine pour écarter de nous ces écrits, doi- 
vent-ils se dire, l'impression qu'ils produiraient 
serait bien profonde ! ils portent sans doute avec 
eux une évidence bien irrésistible! 

Une réflexion m'a toujours frappé. Supposons 
une société antérieure à l’invention du langage et 
suppléant à ce moyen de communication rapide 
et facile par des moyens moins faciles et plus lents. 
La découverte du langage aurait produit dans cette 
société une explosion subite. L'on aurait vu des 
périls gigantesques dans ces sonsencore nouveaux, 
-et bien des esprits prudens et sages, de graves 
magistrats, de vieux administrateurs, auraient 
regretté le bon temps d’un paisible et complet 
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silence; mais la surprise et la frayeur se seraient 
usées graduellement. Le langage serait devenu un 
moyen borné dans ses effets; une défiance salu- 
taire , fruit de l'expérience , aurait préservé les 
auditeurs l’un entraînement irréfléchi; tout en- 
fin serait rentré dans l’ordre, avec cette différence 
que les communications sociales , et par consé- 
quent le perfectionnement de tous les arts, la rec- 
tification de toutes les idées , auraient FRÈRE 
un moyen de plus, | 

Il en sera de même de la presse , partout où 
l'autorité, juste et.modérée , ne se mettra pas en 
lutte avec elle. Le gouvernement anglais ne fut 
point ébranlé par les célèbres lettres de Junius. 
En Prusse, sous le règne le plus brillant de cette 
monarchie, la liberté de la presse fut illimitée. 
Frédéric, durant quarante-six années, ne déploya - 
jamais son autorité contre aucun écrivain, contre 
aucun écrit, et Ja tranquillité de son règne ne fut 
point troublée, bien qu'il fût agité par des guerres 
terribles, et qu'il luttât contre l'Europe liguée. 
C'est que la liberté répand du calme dans l'âme, 
de la raison dans Pesprit des hommes qui jouis- 
sent sans-inquiétude de ce bien inestimable. Ce 
qui le prouve, c’est qu'après la mort de Frédéric, 
les ministres de son successeur ayant adopté la 
conduite opposée , une fermentation générale se 
fit bientôtsentir. Les écrivains se mirent en lutte 
contre l'autorité : ils furent protégés par les tri- 
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bunaux; et si les nuages qui s’élevèrent sur cet 
horizon, jadis si paisible, ne formèrent pas une 
tempête, c’est que les restrictions mêmes qu’on 
tenta d'imposer à la manifestation de la pensée, 
se ressentaient de la sagesse du grand'‘Frédéric, 
dont l’ombre magnanim® semblait encore veiller 
sur la Prusse. L’on -rendait hommage à la liberté 
des opinions dans le préambule des édits desti- 
nés à les réprimer, et des mesures prohibitives 
étaient adoucies par la tradition de la liberté. 

Ce ne fut point la liberté de la presse qui causa 
le bouleversement de 1789 ; la ctuse immédiate 
de ce bouleversement fut, comme on le sait , le 
désordre des finances; et si, depuis cent cinquante 
ans, la liberté de la presse eût existé en France, 
ainsi qu'en Angleterre, elle aurait mis un terme 
à des guerres ruineuses, et une limite à. des vices 
dispendieux. Ce ne fut point la liberté de la presse 
qui enflamma l’indignation poptlaire contre les 
détentions illégales et les lettres de cachet; au 
contraire , si la liberté de la presse eût existé sous 
le dernier règne, on aurait su combien ce règne 
était doux et modéré; l'imagination n'aurait pas 
été frappée. par des suppositions effrayantes, dont 
la vraisemblance n’était fortifiée que du mystère 
qui les entouräait. Les gouvernemens ne savent pas 
le mal qu’ils se font en se réservant le privilége 
exclusif de parler et d'écrire sur leurs propres 
- actes : on-ne croit rien de éc qu’affirme une anto- 
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rité qui ne permet pas qu’on Miréponde ; on croit 
tout ce qui s'affirme contre une autorité qui ne 
tolère point d'examen. | 
Ce ne fut point enfin la liberté de la presse qui 
entraina les désordres et le délire d’une révolu» 
tion malheureuse; c’est la longue privation de la 
liberté de la presse qui avait rendu le vulgaire des 
Français ignorant etcrédule , et par là même in- 
quiet etsquvent férece. Dans tout ce qu ’on nomme 
les. crimes de la liberté, je ne reconnais que Pédu- 
cation. de l'arbitraire. 
. Dana les grandes associations-de nos do mo- 
dernes, la liberté de la presse étant le seul moyen 
de pnblicité , est, en conséquence, quelles que 
soient les formes du gouvernement, l'unique sau- 
vegarde des citoyens. Collatin pouvait exposersur 
la place publique de Rome le- corps de Eucrèee., 
et tout le peuple était instruit de l’outrage qu'il 
avait recu; le débiteur plébéien pouvait montrer 
à ses frères d'armes indignés les blessures que lui 
avait infligées le patricien avide , son créancier 
usuraire. Mais, de-nos jours, l'immensité des em- 
pires met obstacle à ce mode de réclamation ; les 
injustices partielles restent toujours inconnues 
à la presque totalité des habitans de nos. vastes 
contrées. Si les gouvernemens éphémères qui.ont 
tyrannisé la France, ont attiré sur eux la haine 
publique, c'est moins par ce qu’ils omt fait, que par 
ce qu'ils ont avoué : ils se vantaient de leurs in» 
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justices; ils les proclamaient dans leurs journaux. 
Ensuite ils se sont montrés plus prudens et plus 
habiles ; ils nous ont opprimés dans le silence, et 
l'opinion, qui n’était frappée que par des bruits 
sourds, interrompus et mal constatés, est restée 
long-temps incertaine , indécise et flottante. 

En effet , toutes les barrières civiles , politiques, 
judiciaires, deviennent illusoires sans la liberté de 
la pressé. À plus d’une époque de la révolution, 
Von a violé l'indépendance dés tribunaux , mais ce 
délit restait couvert d’un voile : les formes étaient 
supprimées , mais la seule garantie des formes, 
n'est-ce pas la publicité? L’innocence était plongée 
dans les fers, mais nulle réclamation n’avertissant 
les citoyens du danger qui les menaçait tous éga- 
ment, les cachots retenaient impunément leurs 
victimes, à la faveur du silence universel : la re- 
présentation nationale était mutilée , asservie, 
calomniée ; mais l’imprimerie n'étant qu'un in- 
strument k pouvoir, l'empire entier retentissait 
de ces calomnies, sans que la vérité trouvåt une 
veix qui püt s'élever en sa faveur. 

L’esclavage de la presse ne peut avoir, aujour- 
d'hui sans doute, les mêmes inconvéniens; mais 
il en aurait d’autres et pour ke prince et pour la 
mation. En comprimant la pensée des citoyens 
timides et scrupuléux , en environnant d’ebstacles 
les réclamati@s, l’autorité s’entoure elle-même 
de ténèbres, elle laisse s’invétéver les abus , elle 
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consacre le despotisme de ses agens les plus su- 
balternes; car la liberté de la presse a cet avan- 
tage, que les dépositaires supérieurs de la puis- 
sance, je veux dire les ministres, peuvent souvent 
ignorer les attentats de détail qui se commettent 
(quelquefois aussi cette ignorance est commode). 
La liberté de la presse remédie à ces deux incon- 
véniens ; elle éclaire l’autorité quand elle est 
trompée , et de plus, elle l'empêche de fermer 
volentarrement les yeux. 

D'ailleurs, quand on propose aujourd'hui des 
mesures contre la bberté de la presse, on oublie 
l’état de PEurope; elle n’eft plus asservie, et la 
France n’est plus, comme le Japon, une île qu’un 
sceptre de fer prive de tout eommerce avec le 
reste du monde. Y a-t-il un moyen d’empéelier 
qu’un peuple curieux ne recoive ce que des pou~ 
ples indeætrieux s'empresseront de lui porter? 
Plus les chaînes sersient pesantes, plus la curio- 
sité serait excitée et l’industrie ingéhieuse : Pune 
trouverait son aliment dans la difficulté , l’autre 
dans le profit. Ne sait-on pas encore que les pro- 
hibitions sont une prime à la contrebande ? Pour 
étouffer la liberté de la presse, il a falu mettre un 
mur d’airain entre nous et l'Angleterre, réunir la 
Hollande, enchaïher la Suisse et l'Italie, fusiller 
des libraires et des imprimeurs en Allemagne. 
Ces mesures ne sont pas à l’usage d’un gouverne- 
ment équitable. Montesquieu à dit qu'il fallait au 
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- despotisme des déserts pour frontières : on ne 
pourrait gêner la pensée, en France, qu’en en- 
tourant cette belle contrée de déserts intellec- 
tuels. 

Les principes qui doivent diriger un gouverne- 
ment juste sur cette question importante, sont 
simples et clairs; que les auteurs soient respon- 
sables de leurs écrits, quand ils sont publiés, 
comme tout homme l’est de ses paroles, quand 
elles sont prononcées; de ses actions, quand elles 
sont commises. L’orateur qui prêcherait le vol, 
le meurtre, ou le pillage, serait puni de ses dis- 
cours; mais vous n’ihagineriez pas de défendre 
à tous les citoyens. de patler, de peur que Pun 
d’entre eux ne prêchàt le vol ou le meurtre. 
L'gmme qui abuserait de la faculté de marcher 
pour forcer la porte de ses voisins, ne serait pas 
admis à réclamer la liberté de la promenade ; 
mais vous ne feriez pas de loi pour que personne 
n’allât dans les rues, de peur qu’on n’entrât dans 
Jes maisons. | 

III. La constitution interdit tout acte attenta- 
toire aux droits ci-dessus , arrestations arbitraires, 
mises en surveillance, détentions, exils. 

IV. Les pouvoirs constitutronnels, n’existant 
que par ła constitution, ne peuvent la suspendre. 





. CHAPITRE IX. 


DE CE QUI N'EST PAS CONSTITUTIONNEL. 


I. Tout ce qui ne tient pas aux limites et aux 
attributions respectives des pouvoirs, aux droits 
politiques, et aux droits individuels, ne fait pas 
partie de la constitution, mais peut être modifié 
par le concours du roi et des deux chambres. 

Observations. — Cet article ma été suggéré par 
la comparaison que j'ai faite de notre histoire, 
pendant vingt-cinq as , avec l’histoire constitu- 
tionnelle de l'Angleterre: La constitution anglaise . 
subsiste depuis près d’un siècle et demi (1). 





(4) Je crois devoir répondre ici à ceux qui, pour que nous n'ayons pas 
de constitution, répètent sans cesse : l'Angleterre n’a pas de constitution, 
et elle est heureuse! L’ Angleterre a une constitution, car elle a l’Habeas 
Corpus, le Bill of Rights, la grande Charte même, bien qu’inappliosble 
dans ses formes, la Représentation nationale, le jugement par jurés. Que 
ces choses ne soient pas réunies et rédigées en articles qui se suivent, peu 
importe : ce sont des lois fondamentales que nul ne peut violer. L’ Angle- 
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Aucune des nôtres n’a duré trois ans ; c’est que, 
tandis qu’en Angleterre il n’y a de constitution- 
nel que les garanties de l’ordre social et de la 
liberté publique , comme la Représentation , lHa- 
beas Corpus, le Bill of Rights, la grande Charte 
(encore cette dernière est-elle plutôt un souvenir 
imposant qu'une garantie applicable à l’état actuel 
de l'Angleterre), nous avons toujours voulu pour- 
voir, par la constitution, à toutes les occurrences, 
tant présentes que futures. Nous avons étendu la 
constitution à tout. C’était-faire de chaque détail 
un danger pour elle ; c'était créer des écueils pour 
l'en entourer. a 

Une bonne constitution est sans doute le plus 
impérieux des besoins publics. L’on peut exister 
tolérablement sous un gouvernement vicieux , 
lorsqu'il n’y a pas de constitution, parce qu'alors 





terre a de plus ce qu'elle appelle des Précédens, c'est-à-dire, une législa- 
tion formée par un long usage de la liberté, Nous n'avons rien de tout 
cela. La révolution a détruit oe qui existait, et n’a rieñ laissé à la place. 
D'ailleurs, nous avons toujours aimé à faire maison nette de nos souvenirs 
tous les cinquante ans : il faut espérer qu’il en eera autrement quand nous 
aurons une maison commode et bien meublée; mais jusqu’à présent cela 
est, et l’on nous propose de nous y tenir. On veut nous donner pour cons- 
titution quelques traditions douteuses de coutumes oubliées. Il est si vrai 
que ces traditions sont douteuses ct ces coutumes oubliées, que ceux qui 
se réunissent pour les vanter, se divisent quand ils les décrivent. Après 
un bouleversement qui a mis en opposition beaucoup d'intérêts, en fer- 
meñtation tontes les idées, et qui, depuis vingt-cinq ans, a empêché 
tout une génération de contracter aucune habitude, c’est dans des ruines 
habitées par des fantômes qu’on nuus conseille de nous loger 
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le gouvernement est une chose variable, qui 
dépend des hommes, qui change avec eux, et que 
l'expérience corrige ou pallie ; mais une constitu- 
tion vicieuse est beaucoup plus funeste, parce 
que ses défauts sont permanens, se reproduisent 
toujours, et ne peuvent être rectifiés insensible- 
ment ou tacitement par l'expérience. Pour faire 
disparaître momentanément les inconvéniens 
d'un gouvernement imparfait , il ne faut que dé- 
placer ou éclairer quelques hommes; pour lutter 
contre les inconvéniens d’une constitution im- 


* parfaite , il faut violer cette constitution, c’est- 


à-dire , faire un mal beaucoup plus grand dans ses 
conséquences à venir que le bien présent que l'on 
veut atteindre. : E 

Mais pour savoir si une constitution est bonne, 
il faut essayer. L'expérience seule en découvre 
les vices. Or, les peuples méconnaissent la plu- 
part du temps cette vérité. Leurs maux venant 
presque toujours des abus du pouvoir, et leur 
constitution. leur paraissaht être une garantie 
contre ces abus, ils élèvent des barrières consti- 
tutionnelles contre tous les désordres partiels, 
tous les inconvéniens passagers, et se hâtent en- 
suite de déclarer immuable une constitution, 
composée ainsi d’une multitude de dispositions 
administratives et réglementaires. Il en résulte, 
par ha nature même des choses, que les constitu- 
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tions, epposant à l'administration , dans sa mar- 
che, des obstacles multipliés, se trouvent perpé- 
tuellement froissées. 

Pour qu'ane constitution ne le soit jamais, il faut 
qu’elle ne prononce que sur ce qui est vraiment 
constitutionnel. 

Le bonheur des sociétés et la sécurité des indi- 
vidus reposent sur certains principes. Ces princi- 
pes sont vrais dans tous les climats, sous toutes les 
latitudes. Ils ne peuvent jamais varier, quels que 
soient l'étendue d’un pays, ses mœurs, sa croyance 
et ses usages. Il est incontestable, dans un hameau 
de cent vingt cabanes, comme dans une nation 
de trente millions d'hommes, que nul ne doit être 
arbitrairement puni sans avoir été jugé; jugé qu’en 
vertu de lois consenties, et suivant des formes 
prescrites; empêché enfin d'exercer ses facultés 
physiques, morales, intellectuelles, et indus- 
trielles, d'une manière innocente et paisible. Une 
constitution est la garantie de ces principes. Par 
conséquent, tout ce qui tient à ces principes est 
constitutionnel, et, par conséquent aussi , rien 
n’est constitutionnel de ce qui n’y tient pas. Ces 
principes ne doivent pas pouvoir être abjurés par 
toutes les autorités réunies. Mais la réunion de ces 
autorités doit être autorisée à prononcer sur tout 
ce qui n’est pas contraire à ces principes. Ainsi, 
en‘Angleterre, le concours du roi et des deux 
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chambres peut faire, aux ressorts du gouverne- 
ment et de l’administration , tous les changemens 
qui semblent nécessaires. . 

La durée d’une constitution est mieux garantie 
quand elle est renfermée dans ses limites natu- 
relles, que lorsqu'elle repose sur l'appui trom- 
peur d’une vénération superstitieuse. À entendre 
tous nos faiseurs de constitutions, l’on eût dit 
que l’attachement et l'enthousiasme étaient des 
propriétés transmissibles , appartenant de droit 
à ła constitution du jour. Ces démonstrations de 
respect pour l’ensemble d’une constitution nou- 
velle et mal connue, puisqu'elle n’a pas encore 
subi lPépreuve de l’expérience, sont des actes 
dhypocrisie ou tout au moins d'affectation. Elles 
ont les inconvéniens inséparables de l'absence 
de justesse et de l'absence’ de vérité. Le peuple y 
croit, ou le peuple n'y croit pas. S'il y croit, il 
regarde la'constitution comme. un tout indivi- 
sible ; et lorsque les frottemens occasionés par 
les défauts de cette constitution le blessent, il 
s'en détache et la prend en haine. Si, au con- 
traire , le peuple ne croit. pas à la vénération 
qu'on professe , il s’accoutume à soupconner ses 
chefs de duplicité, et il révoque en doute tout 
ce qu’ils lui disent. 

Une constitution qui contient une multitude de 
dispositions réglementaires , sera infaïlliblement 
violée. Elle le sera dansles petites choses, parce 
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que les entraves que le gauvernement rencontrera 
dans son action nécessaire, retorbant toujours 
sur les gouvernés, ils invoqueront eux-mêmes 
cette violation. Mais cette constitution sera aussi 
violée dans les grandés choses, parte que les dé- 
positaires de l’autorité partiront de sa violation 
dans les petites, pour s’arroger la même liberté 
sur des objets plus importans. 

Si, pour des considérations d'une utilité mé- 
diocre, diront-ils, il est permis de s’écarter de la 
charte constitutionnelle, à plus forte raison doit- 
il être légitime de l’enfreindre, quand il s’agit 
du salut public. 

La sobriété dans les articles M EE a 
cet avantage, qwalors on peut changer tout ce 
qui n’est pas compris dans ces articles, sans ef- 
frayer Vopinion sur ces changemens etsans donner 
à l’État une secousse toujours dangereuse. 

Les institutions doivent, quoi qu'on fasse , être 
en proportion avec les idées. Lorsque la marche 
des idées amène des changemens i inaperçus dans 
l'organisation d’un État, ce qui arrive, par 
exemple, fréquemment en Angleterre, c’est plu- 
tôt un bien aq un inconvénient (1). Mais quand, 


(4) Le gouvernement est stationnaire, l'espèce humaine est progressive. 
JL faut que la puissance du gouvernement contrarie le moins qu’il cst pos- 
sible la marche de l'espèce humaine. Ce principe, appliqué aux constitu- 
tions, doit les rendre courtes ét pour ainsi dire négatives. Flles duivént 


À 





445 


pour faire un changement à la constitution, il 
faut un changement de constitution , la secousse 
est trop forte; et dans cette secousse, la modifi- 
cation de quelques formes devient trop souvent 
la violation de tous les principes. » ` 

L’homme a une facilité singulière à manquer à 
ses devoirs réels, lorsqu'une fois il s’est affranchi 

d’un devoir imaginaire. Cette vérité de morale 
peut être appliquée aux constitutions. Lorsque 
la plus légère modification apportée aux limites 
d'un département, à la circonscription d’un 
canton, paraît une atteinte au, pacte social, les 
bases mêmes du pacte social sont menacées. 
Toutes les fois que pour atteindre un but il faut 
un effort, il est à craindre que le but ne soit 
dépassé par cet effort. Lorsqu’au contraire la 
route est tracée, le mouvement devient régulier. 
Les hommes s'étant dit où ils veulent arriver et 
quels moyens il faut prendre ne s’élancent pas 
au hasard, esclaves de l'impulsion qu’ils se sont 
donnée. | | 

Pour la stabilité même , la possibilité d’une 
améhioration graduelle est donc bien préférable à 
l'inflexibilité des constiutions. Plus la perspective 
du perfectionnement est assurée , moins les mé- 





suivre les idées pour poser derrière les peuples des barrières qui les em- 
pêchent de reculer, mais elles ne doivent point en poser devant eux qui 
les empêchent d'aller en avant. z 





144 


contens ont de prise (1). L'on défend la totalité 
d’une constitution avec bien plus d'avantage, en 
démontrant au peuple la convenance d’ajourner 
même un changement partiel, qu’en lui faisant de 
la soumission une sorte de devoir mystique , et 
en opposant à sa conviction, ces scrupules super- 
stitieux qui interdisent l'examen en le rendant 
inutile. À un certain degré de civilisation sociale, 
toute superstition contrariant le reste des idées, 
des mœurs et des habitudes, est sans influence. 
Rien n’est durable pour une nation, dès qu’elle a 
commencé à raisonner, sinon ce qui s'explique 
par le raisonnement et se démontre par l’expé- 
rience. . 

L’axiome des barons anglais : nous ne voulons 
. pas changer les lois d'Angleterre, est beaucoup 
plus raisonnable que s'ils eussent dit : nous ne 
pouvons pas les changer. Le refus de changer les 





(1) Même dans les principes les plus populaires, il est aisé de prouver 
qu’une certaine stabilité dans les vonstitutions est salutaire et indispen- 
sable. Je me permettrai un exemple, familier peut-être, mais qui me 
semble singulièrement propre à élairçir la question. Tous les raisonne- 
mens qui Ÿ’appliquent aux droits d'Hn peuple sur sa constitution, pour- 
raient s'appliquer aux droits d’un propriétaire sur le bail, en vertu duquel 
il a cédé sa propriété à un fermier. L'on pourrait dire que le droit impres- 
criptible d’un propriétaire est de tirer de sa propriété le meilleur parti 
possible : qu’en conséquence, il doit avoir sans cesse la faculté de rési- 
lier un bail qui la livre au fermier négligent qui la détériore, ou au fer- 
mier avide qui s’est prévalu de l'ignorance du maître pour obtenir un prix 
trop bas. Mais l@s propriétaires ont senti qu’il était de leur intérêt de re- 
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lois, parce qu'on ne veut pas lės changer, s'ex- 
plique , ou par la bonté intrinsèque de ces lois , ou 
par linconvénient d’un changement immédiat. 
Mais un tel refus, motivé sur je ne sais quelle 
impossibilité mystérieuse, devient inintelligible. 
Quelle est la cause de cette impossibilité ? Où est 
la réalité de la barrière que l’on nous oppose? 
Toutes les fois qu’en matière de raisonnement Fon 
met la raison hors de la question, l’on ne sait 
plus d’où lon part ni où Pon va. 


1 
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noncer à l'exercice perpétuel de ce droit, parce que l’idée de durée et de 

certitude attache davantage Phomme auquel ils confient leur propriété, 

ei que, bien qu'ils puissent être lésés momentanément ou dans des cas 

particuliers, ces inconyéniens ne sont pas équivalens à celui que produi- 

rait la conservation d'une faculté qui empécherait le fermier de faire au- 

cun établissement durable, ou d'entreprendre aucune amélioration pour 

l'avenir. De même, les nations ont pressenti que pour attacher leurs gou- 

vernemens aux fonctions dont elles les chargent, et pour se garantir elles- 

mêmes de leur propre instabilité, il fallait faire des baux à plus ou moins 

longs termes, soit avec les hommes, suit avec les institutions. Il ya des 
avantages que la durée seule d’une institution développe. Le besoin de 

Phabitade est naturel à l'homme, comme celui de la liberté. La raison 

met des bornes à ce genre de convention. Aucun propriétaire ne tolére- 

rait le fermier qui incendierait s1 ferme , et il ya des conditions tellement . 
onéreuses qu’elles motiveraient la résiliâtion d’un bail. De même une na- 
tion ne pourrait être.tenue à tolérer une constitution tellement vicieuse, 
qu’elle serait pire que la secousse du A hangonicat: Mais, en. thèse générale, 
une nation. peut et doit: s'abonner avègé ses institutions pour un espace de 
temps, durant lequel telle puisse se "créer ‘des habitudes, jouir du repos, 
et ne pas consumer perpétiellement : toutes ses forces dans des tentatives 
d'améliorations politidties, qui ne sont que’ lemoyen ; ce qui ‘lui ferait 
négliger les améliorations morales, l'acquisition des lumières, le perfec- 
tionnement Aa, la pcancanon des idées, chores qui sont le but. 


TOME 1. ue | 10 


446 

. Je ne connais rien de si ridicule que ce qui s’est 
renouvelé sans cesse durant notre révolution. Une 
constitutiof se rédige : on la discute, on La dé- 
crète, on la met en activité. Mille lacunes se dé- 
couvrent, mille superfluités se rencontrent, mille 
„doutes s'élèvent. On commente la constitution , 
on l'interprète comme un manuscrit ancien qu'on 
aurait nouvellement déterré. La constitution ne 
s'explique pas, dit-on ,:la constètution se tait, la 
constitution a des partiés ténébreuses (1). Croyez- 
vous donc qu’un peuple se gouverne par des 
énigmes? Ce qui fut hier l’objet d’une critique 
sévère et publique, peut-il aujourd’hui, tout à 
coup, se transformer en objet de vénération si- 
lencieuse et d’implicite adoration. i 

Organisez bien vos divers pouvoirs, intéressez 
toute leur existence, toute leur moralité, toutes 
leurs espérances honorables à la conservation de 
votre établissement public; et si toutes les auto- 
rités réunies veulent profiter de l'expérience, 
pour opérer des changemens qui n’attentent ni 
au principe de la représentation , ni à'la sûreté 
personnelle, ni à la manifestation de la pensée , ni 
à l'indépendance du pouvoir judiciaire, laissez- 
leur toute liberté sous ce rapport. Si l’ensemble 
de-vos autorités abuse de cette prérogative, c’est 





(4) J'ai entendu ces propres paroles prononcées à la tribune. 
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que votre constitution était vicieuse ; car si elle 
eût té bonne, elle leur aurait donné l'intérêt de 
weh pas abuser. Quelle est la garantie d’un gou- 
vernement durable, dit Aristote ? C’est que les 
différens ordres de l'État l’aiment tel qu'il est, et 
n'y veuillent point de changement (1). 

Les constitutions se font rarement par la vo- 
lonté des hommes : le temps lės fait; elles s’intro- 
duisent graduellement, et d’une manière insen- 
sible. Cependant, il y a des circonstances , et celle 
où nous nous trouvons est de ce nombre, qui ren- 
dent indispensable de faire une constitution; mais 
alors nb faites que ce qui est indispensable : laissez 
de l’espace au temps et à l’expérience, pour que 
ces deux puissances réfprmatrices dirigent vos 
pouvoirs déjà-constitués , dans amélioration de 
ce qui est fait, et dans l'achèvement de ce qui 
reste à faire. 


(4) Aristot. Polit. IT. 7. 


CHAPITRE X. 


DU POUVOIR MUNICIPAL.. 


tu est assez remarquable que l'unité d’action 
absolue ; sans restriction , sans limites, mait ja- 
mais rencontré plus de faveur que dans une révo- 
lution faite au nôm des droits et de la liberté des 
hommes. L'esprit systématique s’est d’abord ex- 
tasié sur lasymétrie. L'amour du pouvoir a bientôt 
découvert quel avantage immense cette symétrie 
hi procurait. Tandis que le patriotisme n’existe 
que par un vif attachement aux intérêts de loca- 
lité, d’aveugles, patriotes ont déclaré la guerre à 
ces intérêts. Ils ont tari cette source naturelle du 
patriotisme, et Pont voulu remplacer par une 
passion factice envers un être abstrait, une idée 
générale, dépouillée de tout ce qui frappe Pima- 
gination et de tout ce qui parle à la mémoire. 
Pour bâtir l'édifice, ils commencaient par broyer 
et par réduire en poudre les matériaux qu'ils 
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devaient employer. Peu s’en est fallu qu'ils ne 
désignassent par des chiffres les cités et les 
provinces, comme ils désignaient par des chiffres 
les légions et les corps d'armée, tant ils semblaient 
craindre que le sentiment ne troublât la méta- 
physique de ce qu’ils instituaient. 

Le despotisme , qui s'était constitué très-habi- 
lement légataire des exagérations démocratiques, 


. apersisté dans cette route. Les deux extrêmes se 


sont trouvés d'accord sur ce point, parce qu’aù 
fond dans les deux extrêmes il y avait eu volonté 
de tyrannie. Les intérèts de localité contiennent 
un germe de résistance que l'autorité ne souffre 
qu'à regret, et qu’elle s'empresse de déraciner. 
Elle a meilleur marché des individus : elle roule 
sur elle sans efforts son poids énorme comme sur 
du sable. 

Aujourd'hui l'admiration pour Punité absolue , 
admiration réelle dans quelques esprits bornés, 
affectée par beaucoup d'esprits sgrviles , est reçue 
comme un dogme religieux, par une foule d’échios 
assidus de toute opinion favorisée. oo 

Examinons-la toutefois, et dans son équité en 
théorie, et dans son utilité en pratique. 

La direction des affaires de tous appartient à 
tous, c’est-à-dire aux représentans et. aux délé, 
gués -de tous. Ce qui n’intéresse qu'une fraction 
doit être décidé par cette fraction : ce qui n’a de 
rapport qu'avec l'individu ne doit être soumis 
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qu'à l'individu. L'on ne saurait trop répéter que la 
volonté générale n’est pas plus respectable que la 
volonté particulière , dès qu’elle sort de sasphère. 

Supposez une nation d’un million d'individus, 
répartis dans un nombre quelconque de commu- 
nes. Dans chaque commune, chaque individu 
aura des intérêts qui ne regarderont que lui, et 
qui, par conséquent, ne devront pas être soumis 
à la juridiction de la commune. Ilen aura d’autres 
qui intéresseront les autres habitans de la com- 
mune, et ces intérêts seront de la compétence 
communale. Ces commanes à leur tour auront 
des intérêts quine regarderént que leur inté- 
rieur , et d’autres qui s’étendront è à l’arrondisse- 
ment. Les premiers seront du ressort purement 
éommunal , les seconds du ressort de l’arrondis- 
sement , et ainsi de suite , jusqu'aux intérêts géné- 
raut; corhmuns à chacun des individus formant 
le million qui compose la peuplade. H est évident 
que ce n’est què sur les intérêts de ce dernier 
genre que la peuplade entière ou ses représentans 
ont une juridiction légitime , et que s’ils simmis- 
cent dans les intérêts d'arrondissement , de com- : 
mune ou individu, ils excèdent leur compé- 
tence. Il en serait de même de l’arrondissement 
qui simmiscerait dans les intérêts particuliers 
d’une commune; où de la commune qui atten- 
terait à l'intérêt purement individuel de Fun de 
ses membres. 
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En principe donc, l'autorité nationale , Faute- 
rité d'arrondissement, l'autorité communale ont 
chacune leur sphère et doivent y rester, et ceci 
nous conduit à établir nne vérité que nous regar- 
dons comme fondamentale. L'on à considéré jas- 
qu'à présent le pouvoir loeal comme une branche 
dépendante du pouvoir ‘exécutif; su contraire, il 
ne doit jamais l’entraver, maïs il ne doit point 
en dépendre. | i 

Si l’on confie aux mêmes mains les intérêts des 
fractions et ceux de l'État, ou si l'on fait des dépo- 
sitaires de ces premiers intérêts les agens des dépo- 
ataires des seconds, il en résultera des inconvé- 
niens de plusieurs genres, ét les inconvéniens. 
mêmes quiauraient lair de s'exclure coexisteront. 
Souvent l'exécution des lois sera entravée , parce 
güe les exécuteurs de ces lois étant es même temps 
les dépositaires des intérêts de leurs administrés, 
voudront ménager lesintérêts qu'ils seront chargés 
de défendre, aux dépens des lois qu'ils seront 
chargés de faire exécuter. Souvent aussi, les: in- 
térêts Jes administrés seront froissés , parce que 
les administrateurs voudront plaire à une auto- 
rité. supérieure, et d'ordinaire, cés deux maux 
auront lieu simültanément. Les lois générales 
seront mal exécutées , et les intérêts partiels mal 
ménagés. Quiconque a réfléchi sur l’organisation 
du pouvbir municipal dans les diverses constitu- 
tion què nous avons eues, a dû se convainere 
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qu’il a fallu toujours effort de.la part du pouvoir 
exécutif pour faire exécuter les lois, et qu'il a 
toujours existé une opposition sourde ou du moins 
une résistance d'inertie dans le pouvoir muni- 
cipal. Cette pression constante de la part du 
premier de ces pouvoirs, cette opposition sourde 
de la part du second, étaient des causes de disso- 
lution toujours imminentes. On se souvient en- 
core des plaintes du pouvoir exécutif, sous la 
constitution de 1794 , sur ce que le pouvoir mu- 
nicipal était en hostilité permanente contre lui ; 
et sous la constitution de Pan 3, sur ce que Pad- 
ministration locale était dans un état de stagna- 
tion et de nullité. C’est que, dans la première de 
ces constitutions , les agens. du pouvoir exécutif, 
_ placés au sein même des adminisjrations locales, 
étaient partagés entre deux devoirs oppesés, qu’ils 
ne remplissaient qu'imparfaitement aux dépens 
Pun de Fautre; et que , dans la seconde, ces ad- 
ministrations, soumises au pouvoir exécutif étaient 
dans-une telle dépendance, qu’il en résultait Pa- 
pathie et le découragement. 

Aussi long-temps que vous ferez des enbra 
du pouvoir municipal des agens subordonnés au 
pouvoir exécutif, il faudra donner à ce dernier 
le droit de destitution, de sorte que votre pou- 
voir municipal ne sera qu'un vain fantôme. Si 
vous le faites nommer par le peuple, cette nomi- 
nation ne servira qu’à lui prêter l'apparence d’une 
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mission populaire , qui le mettra en hostilité avec 
l'autorité supérieure, et lui imposera des devoirs 
qu'il n’aura pas la possibilité de remplir. Le 
peuple n’aura nommé ses administrateurs que 
pour voir annuler ses choix, et pour être blessé 
sans cesse par l'exercice d’une force étrangère ; 
qui , sous le prétexte de l'intérêt général, se mê- 
lera des intérêts particuliers qui devraient être le 
plus indépendans d'elle. 

L'obligation de motiver les destitutions, n’est 
pour le pouvoir exécutif qu’une formalité déri- 
soire. Nul n'étant juge de ses motifs, cette obli- 
gation lengage seulement à décrier ceux qu'il 
destitue. e 

Le pouvoir municipal doit occuper , dans lad- 
ministration , laplace qui devrait appartenir aux 
juges de paix dans l’ordre judiciaire (1). Il n’est 
un pouvoir que relativement aux administrés, ou 
plutôt c’est leur fondé de pouvoir pour les affaires 
qui ne regardent qu'eux. 

Que si l’on objecte que les administrés ne vou- 
dront pas obéir au pouvoir municipal, parce 
qu'il ne sera entouré que de peu de forces, je ré- 
pondrai qu’ils lui obéiront, parce que ce sera 





(4) Je mai fait ici que poser le principe.de l'indépendance qui doit 
appartenir aux autorités locales , sans entrer dans les détails de leur or- 
&anisation particulière. Quand il 5 sagi de pareils détails, il vaut mieus 
Partir de données positives. 
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leur intérêt. Des hommes rapprochés les uns des 
autres, ont intérêt à ne pas se nuire, à ne pas 
s’aliéner leurs affections réciproques , et par con- 
séquent à-observer les règles domestiques, et 
pour ainsi dire de famille, qu’ils se sont imposées. 
Enfin , si la désobéissance des citoyens portait sur 
des objets d'ordre public, le pouvoir -exécutif 
interviendrait, comme veillant au maintien de 
Fordre; mais il interviendrait avec des agens di- 
rects et distincts des administrateurs municipaux. 
Au reste, l’on suppose trop gratuitement que 
les hommes ont du penchant à la résistance. 
Leur. disposition naturelle est d’obéir, quand on 
ne les vexe ni ne les irrite. Au commencement 
de la révolution d'Amérique, depuis le mois de 
septembre 4774 jusqu’au mois de mai 4775, le 
congrès n’était qu'une députation de législateurs 
des différentes provinces et n'avait d'autre auto- 
rité que celle qu’on lui accordait volontairement. 
Il ne décrétait, ne promulguait point de lois. H 
se contentait d'émettre des recommandations 
aux assemblées provinciales, qui étaient libres 
de ne pas s’y conformer. Rien de sa part n’était 
coercitif. Il fut néanmoins plus cordialement 
obéi qu'aucun géuvernement de l’Europe. Je ne 
cite pas ce fait comme modèle, mais comme 
exemple. 
Je n'hésite pas à le dire , il faut introduire - 
dans notre administration . intérieure . eaucoup 
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de fédéralisme , mais un fédéralisme différent de 
celui qu’on a connu jusqu'ici. 
` L'on a nommé fédéralisme une association de 
gouvernemens qui avaient conservé leur indépen- 
dance mutuelle, et ne tenaient ensemble que 
par des liens politiques extérieurs. Cette institu- 
tion est singulièrement vicieuse. Les États fédérés 
réclament d'une part sur les individus ou les 
portions de leur territoire , une juridiction qu'ils 
ne devraient peint avoir, et de l’autre ils pré- 
tendent conserver , à l'égard du pouvoir central, 
une indépendance qui ne doit pas exister. Ainsi 
le fédéralisme est compatible , tantôt avec le des- 
potisme dans l'intérieur, et tantôt à l'extérieur 
avec l’anarchie. E 
La constitution intérieure d’un État et ses re- 
lations extérieures sont intimement liées. Ùl ést 
absurde de vouloir les séparer , et soumettre les 
secondes à la suprématie du lien fédéral, en lais- 
sant à la première une indépendance complète. 
. Un individu prêt à entrer en société avec d’au- 
trés individus, a le :droit, l'intérêt et le devoir 
de prendre des infgrmations sur leur vie privée , 
parce que de leur vie privée dépend l'exécution 
de leurs engageinens à son égard. De même une 
société, qui veut se réunir à une autre société, a 
le droit, le devoir et l'intérêt de s'informer de 
sa constitution intérieure. Il doit même s'établir 
entre elles une influence réciproque sur cette 
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constitution intérieure , parce que des principes 
de leurs constitutions peut dépendre l'exécution 
de leurs engagemens respectifs, la sûreté du 
pays, par exemple, en cas d’invasion; chaque 
société partielle , chaque fraction doit en consé- 
quence être dans une dépendance plus ou moins 
grande, même pour ses arrangemens intérieurs , 
de l'association générale. Mais en même temps il 
faut que les arrangemens intérieurs des fractions 
particulières, dès qu’ils n’ont aucune influence 
sur l’association.générale , restent dans une indé- 
pendance parfaite ; et comme dans lexistence 
individuelle, Ta portion qui ne menace en rien 
lintérêt social, doit demeurer libre, de même 
tout ce qui ne nüt pas à l’ensemble dans l’exi- 
stence des fractions , doit j jouir d’une égale li- 
berté. 

Tel est le fédéralisme qu'il me semble utile et 
possible d'établir parmi nous. Si nous n’y réus- 
sissons pas, nous n’aurons jamais un patriotisme 
paisible et durable. Le patriotisme qui naît des 
localités est , aujourd’hui surtout , le seul vérita- 
ble. On retrouve partout les jouissances de la vie 
sociale. Il n’y a que les habitudes et les souvenirs 
qu’on ne retrouve pas. Il faut donc attacher les 
hommes aux lieux qui leur présentent des sou- 
venirs et des habitudes; et pour atteindre -ce but, 
il faut leur accorder, dans leurs domiciles, au 
sein de leurs communes, dans leurs arrondisse- 
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mens, autant d'importance politique qu’on peut 
le faire sans blesser le lien général. | 

La nature favoriserait les gouvernemens dans 
cette tendance, s'ils n’y résistaient pas. Le pa- 
triotisme de localité renaît comme de ses cen- 
dres, dès que la main du pouvoir allège un ins- 
tant son action. Les magistrats des plus petites 
communes se plaisent à les embellir. Ils en en- 
tretiennent avec soin les monumens antiques. Il 
y a presque dans chaque village un érudit; qui 
aime à raconter ses rustiques annales, et qu’on 
écoute avec respect. Les habitans trouvent du 
plaisir à tout ce qui leur donne lapparence, 
mèm® trompeuse, d’être constitués en corps de 
nation , et réunis par des liens particuliers. On 
sent que, s'ils n'étaient arrêtés dans le dévelop- 
pement de cette inclination innocente et bien- : 
faisante , il se formerait bientôt en eux une sorte 
d'honneur communal; pour ainsi dire, d’hon- 
neur de ville, d'honneur de province qui serait 
à la fois une jouissance et une vertu. L’attache- 
ment aux coutumes locales tient à tous les senti- 
mens désintéressés, nobles et pieux. C’est une 
politique déplorable que celle qui en fait de la 
rébellion. Qu’arriva-t-il aussi ? que, dans les Étate 
où l’on détruit ainsi toute vie partielle, un petit 
État se forme au centre ; dans la capitale s’agglo- 
mèrent tous les intérêts; là vont s'agiter toutes 
les ambitions. Le reste est immobile. Les indivi- 
dus , perdus dans un isolement contre nature, 
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étrangers au lieu de leur naissance , sans contact 
avec le passé, ne vivant que dans un présent ra- 
pide, et jetés comme des atomes sur une plaine 
immense et nivelée, se détachent d’une patrie 
qu'ils n’aperçoivent nulle part, et dont Pensem- 
ble leur devient indifférent, parce que leur af- 
fection ne peut se reposer sur aucune de ses par- 
ties (1). 

On parle sans cesse de Punité du royaume et 
de la nation entière; mais le royaume n’est rien, 
quand on le conçoit à part des provinces; la na- 
tion entière n’est rien; quand on la sépare des 
fractions qui la composent. C’est en défendant les 
droits des fractions qu’on défend les droits-de la 
nation entière ; car elle se trouve répartie dans 
chacune de ces actions. 

Il ne faut pas se le déguiser : les grands États 
ont de grands désavantages. Les lois partent d’un 
lieu, tellement éloigné de. ceux où elles doivent 
s'appliquer, que des erreurs graves et fréquentes 
sont l'effet inévitable de cet éloignement. Le gau- 
vernement prend l'opinion de ses. alentours, ou, 
tout au plus, du lien de'sa résidence, pour celle 
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(1) Principes de politique, p. 498, 204. Si l’on considère que l'unité 
politique était la chimère de Bonaparte ou plutôt son moyen favori de 
despotisme, et que c'était lui qui, le mot du grand e.apire toujouss à la 
bouche , avait fait pendant treize ans de toutes les résistances locales ‘de 
fa rébellion, on reconnaîtra peut-être qu'il y avait quelque indépen- 
danoc à publier ce chapitre au moment où j’entrais dass sep Conseils. 
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de tout l'empire. Une circonstance locale ou mo- 
mentanée devient le motif d’une loi générale. Les 
habitans des provinces les plus reculées sont tout à 
coup surpris par des innovations inattendues , des 
rigueurs non méritées, des réglemens vexatoires, 
subversifs de toutes les bases de leurs calculs et 
de toutes les sauvegardes de leurs intérêts, parce 
qu’à deux cents lieues, des hommes qui leur/sont 
entièrement étrangers ont cru pressentir quelques 
périls, deviner quelque agitation, ou apercevoir 
quelque utilité. 

On ne peut s'empêcher de regretter ces temps 
où la terre était couverte de peuplades nombreuses 
et animées , où l'espèce humaine s'agitait et s’exer- 
cait en tout sens dans une sphère proportionnée 
à ses forces. L'autorité n’avait pas besoin d’être 
duré pour être obéie. La liberté pouvait être ora- 
geuse sans être anarchique. L’éloquence domi- 
nait les esprits et remuait les âmes. La gloire était 
à la portée du talent , qui, dans sa lutte contre la 
médiocrité , n’était pas submergé par les flots de 
la multitude. La morale trouvait un appüi dans 
un public immédiat, spectateur et juge de toutes 
les actions, dans leurs plus petits détails et leurs 
nuances les plus délicates. | 

Ces temps ne sont plus. Ces avantages ont été 
remplacés par d’autres ävantages, par des com- 
munications plus faciles , par une circulation plus 
. rapide de lumières, par des garanties plus sûres 
de l'indépendance extérieure, par une plus grande 
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possibilité de réformer les abus. Mais tâchons de 
concilier tout ce qui est bon dans les combinaisons 
variées. Ne nous effrayons pas de quelques dis- 
semblances qui s’effaceront si elles sont nuisibles ; 
car l'intérêt laissé libre ne tend et ne demande 
qu’à s’éclairer; et n'oublions pas qu’une règle se 
fausse quand on l’applique à des cas trop divers, 
et que le joug devient pesant, par cela seul qu’on 
le maintient uniforme dans des circonstances 
différentes (1). 





(4) C’est avec un vif plaisir que je me trouve d'accord sur le contenu 
de ce chapitre avec un homme dont les lumières sont aussi étendues que 
son caractère est estimable, M. Degerando. On craint, dit-il dans Îles 
lettres manuscrites qu’il a bien voulu me communiquer, on craint ce 
qu’on appelle l'esprit de localité. Nous avons aussi nos craintes : nous 
craignons ce qui est vague , indéfini à force d'être général. Nous ne 
croyons point, comme les scholastiques, à la réalité des universaus en 
eux-mêmes. Nous ne pensons pas qu'il y ait dans un Etat d’autres inté- 
rèts réels, que les intérêts locaux, réunis lorsqu'ils sont les mêmes , ba- 
lancés lorsqu'ils sont divers, mais connus et sentis dans tous les cas... 
Les liens particuliers fortifient le lien général , au lieu de l'effaiblir. Dans 
la gradation des sentimens et des idées, on tient d’abord à sa famille, 
puis à sa cité, puis à sa province, puis à l'Etat. Brisez les intermédiaires, 
vous n'aurez pas raccourci la chaîne, vous l'aurez détruite. Le soldat 
porte dans son cœur l’honneur de sa compagnie, de son bataillon , de 
son régiment, et c’est ainsi qu’il concourt.à la gloire de l’armée entière. 
Multipliez, multipliez les faisceaux qui unissent les hommes. Personni- 
fiez la patrie sur tous les points, dans vos institutions locales, comme 
dans autant de miroirs fidèles. 


FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE. 





DÉVELOPPEMENS. 


CHAPITRE PREMIER. 


DE LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE ET DE SES 
LIMITES. 


Ex 4844, je n’avais aucune raison de traiter de 
ce qu'on a nommé la souveraineté du peuple, 
parce qu’il n’était pas à craindre que ce fåt là le 
prétexte dont on pourrait vouloir se servir pour 
attenter à nos libertés. En 4845, c'était autre 
chose. Bonaparte, qui avait toujours reconnu la 
souveraineté du peuple en principe, s’en était 
souvent prévalu pour justifier l'excès du pouvoir 
dont il s'était emparé, et qu'il représentait 
comme lui ayant été délégué par le peuple même. 
Cétait donc cette théorie qu'il fallait attaquer, 
. fin de briser cette arme dangereuse entre les 
mains d’un homme qui n’en n'avait que trop 

TOME 1. 41 


162 


abusé. Le sentiment de cette nécessité me ft 
commencer mes Principes de politique par le cha- 
pitre suivant, que je rapporte ici avec quelques 
développemens nouveaux. 

Lorsqu'on reconnaît le principe de la souverai- 
neté du peuple, c’est-à-dire , la suprématie de 
la volonté générale sur toute volonté particulière, 
il est nécessaire de bien concevoir la nature de 
ce principe, et d'en bien déterminer l'étendue. 
Sans une définition exacte et précise, que je n’ai 
encore trouvée nylle part (1), le triomphe de la 
théorie pourrait devenir une calamité dans Pap- 
plication. La reconnaissance abstraite de la sou- 
véraineté du peuple, n ‘augmente en rien la somme 
de liberté des individus; et si l’on attribue à cette 
souveraineté une latitude qu’elle ne doit pas avoir, 
la liberté peut être perdue malgré ce rs ou 
mêôme:par ce. principe. 


a 
j , . g u 





. - (4) Il y a bien dans l'Esprit des Lois quelqyẹs mote qui semblent li- 
miter la souveraineté du peuple. Dire, comme le fait M. de Montesquieu , 
que Ía justice existait avant les lois, c’est sans doute impliquer que Îles 
Tois ; et pag conséquent la ‘volonté générale-dont les lois netsout que l'ex- 
preqaion, doivent être subordonnées à la justice. Maie qpe àe dévelop- 
pemens cette vérité demande encore pour être appliquée! Au défaut de 
ces développemens, qu’estil arrivé 'de cette assertion 'de: M. de Mon- 
tesmuieu È Que souvent les dAposiaires du poutroir sont partid du priv- 
cipe que la justice existait avant les lois pour soumettre: les individus 
‘à des lois rétroactives ou pour les priver du bénéfice des lois existantes, 
‘téuviant de la borie d'un feint'respect pour Id jüsfice 1a phis réroltarite 
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La précaution Que ñon$ recommandons et que 
nous allohs prendre, est d’authnt plus indispensa- 
ble, que les hommes de parti, quelque pures'que 
leurs intentions puissent être, répugnent toujours 
à limiter la souveraineté. Ils se regardent comme 
ses héritiers jrésomptifs, et ménagent, même 
dans les mains de leurs ennemis, leur propriété 
future. Hs se défient de telle ou telle espèce de 
gouvernement, de telle ou telle classe de gou- 
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des iniquités. Tant il importe eur des ohjets de ce genre, de se garder 
S'ariomes non définis! . 3 
M. de Montesquieu , d'ailleurs , dans sa définition de ła liberté, a mé- 
connu toutes les limites de l’autorité sociale. « La liberté , dit-il, est le 
dmit de faire tout ce que les lois permettent.» Sans doute , il n’y a point 
de liberté, quand les citoyens ne peuvent pas faire tout ce que des lois 
ue défendent pas ; mais les lois pourraient défendre taùt de choses; qu'il 
a'y aurait eneorè point de liberté, ° | 
M. de Montesquieu, comme la plupart des écrivains politiques, me 
semble Qir confondu deux choses, la liberté et la garantie, Les droits 
individuels, c’est la liberté : les droits sociaux, c’est la garantie. L’exio- 
ae de hi sbuvertineté dir peuplé a &ë considéré comme un principe 
de liberté : c'est un principe de garástio. Il est destiné à onpêcher -un 
b- ividt de s'emparer de l'autorité qui. n'appartient . qu’à l’amociation 
; mais il ne décide rien sur la nature et les lirnites de cette au- 
torité, `" 1a e : A SE a o'a’ os T’ t: wi 
La maxitze de N., de Mentpsquien , que des individus did le droit de 
fire tout ce quò les lois permettent, est de même un principe de garan- 
te TI dgüifie que nul n’a Íe droit d'empêcher un'autre de faire ce que 
ks dois ne défondeht pas ; mais il'a'exptiqub pes de que’les' lois ont ‘où’ 
vont pas le droit de défendre, Qr, c'est 1à.que, lalibetté jéside. Le I- 
berté n’est autre chose que ce que les individus ont le droit de faire, 
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Ha iaa na t'as boar 26 e eTe gaa 
d'eæ'qué le s0biéts Le pas le droit d'eñfpécher. | sir eN i i 
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. vernans; mais permettéz-leur d’erganiset à leur 


manière l'autorité, souffrez qu'ils la confient à 
des mandataires de leur choix, ils croiront ne pou- 
voir assez étendre. ` 

Lorsqu on ‘établit que la souverainété du peu- 
ple est illimitée, on crée et l’on jette au hasard 
dans la société humaine, un degré de pouvoir 
trop grand par lui-même , et qui est un mal, en 
quelques maïhs qu’on le place. Confiez-le à un 
seul, à plusieurs, à tous, vous le trouverez égale- 
ment un mal. Vous vous en prenez aux dépositai- 
ves de ce pouvoir, et, suivant les circonstances, 
vous accuserez tour à tour la monarchie , l'a- 
ristocratie , la démocratie, les gouvernemens 
mixtes, le système représentatif, Vous anrez tort; 
c'est le degré de force, et non les dipotaires 
de cette force qu’il faut accuser. C'est contre 
l'arme et non contre de bras qu'il faut sévir. Il 
y a des masses trop pesantes pour la main des 
hommes. 
. L'erreur de ceux qui, de bonne foi dans leur 
amour de la liberté , ant accordé à la souverai- 


. neté du peuple un pouvoir sans bornes, vient de 


la manière dont se sont formées leurs idées en po- 


‘ litique. Hs ont vu dans Phisteire un petit nom- 


bre d'hommes, ou même un seul, en possession 
dur pouvoif immense qui faisait beaucoup de 
mal; mais leur coùrroux s’est dirigé contre les 
possesseurs du pouvoir et non contse le pouvoir 
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même. Au Ñewde le détruire ; ils n’ont sorigé qu’à 
le déplacer. C'était un fléau, ils Font considéré 
comme une conquête. Ils en ent doté la société 
entre. il a passé forcément d’elle à la majorité, 
de: la gajorité entre les mains de quelques hom- 
mes; souveht dans upe seule main : à a fait tout 
antat de mal qu'auparavant, et les exemples; les 
objections , les argumens et les faits se sont taul- 
üphés contre toutes les institutions politique, 

Dans une société fondée sùr la souveraineté du 
peuple , ilestcertain qu'il n'appartient à aucun in- 
dividu , à aucune classe, de soumettre le reste à 
sa volonité-particulière ; mais il est faux que la sd- 
ciété toute entière possède sur ses membres une 
souveraineté sans bornes. 

L'universalité des citoyens est le Nora j 
dans ce sens, que nul individu, nulle fraction, 
nulle association partielle ne peut s’arroger la 
souverainété, si elle ne lui -a pas été déléguée. 
Mais il ge s'ensuit pas que l'universalité des ci- 
téyens ,-ou ceux qui par elle sont investis de la 
sonvéraineté, puissent disposer souverainement 
de Pesistence des individus. Il y a au contraire 
une partie de Texistence humaine qui, de néces- 
sté, reste individuelle et indépendante, et qui 
eat de droit hors de toute cempétence sociale, La 
souveraineté -n'existe que d’une matière limitée 
etrelatite. Au peint où commence l'indépendance 
de l'existence individuelle, s'frrêté Ja juridiction 
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de cetté souveraineté. Si la société:.famchit cette 
ligne, elle se rend aussi coupable que-de. despote 
qui n’a pour titre que le glaive eaterminateur ; la 
société ne peut excéder sa compétence sans être 
usurpetrice , la majorité sans être factiewsb. Tas- 
sentimegt de la majorité nessufié nulkésent dans 
tous Les cas poux légitimer ses actes : il en existe 
que rien ne peut sanctionner >. lorsqu'une: atiz- 
rité quelconque commet des actes pareils , ił im- 
porte peu de quelle source elle se dise émasée, il 
importe pay qu'elle se nomme individu ou nation ; 
elleserait lapation entière nains le citoyen qu’elle 
opprime , qu'elle n’en serait pas plus légitime. 
Rousseau (1) a méconnu cette vérité, et som 
erreur a fait son Contrat social, si sotyentartve- 
qué en favenr de la liberté, le plus ierrible auxi- 
(4) Je suis loin de me joindre aus iiac de PRE ls çont 
nombreux dans le moment aotñef Tine tourbe d'esprits suballernes qui 
placent leur suctès d'un jour à réyoquer en dpute toutes les vérités cou 
rageuses, s'agite pour flétrir se gloire; raison de plus pour. être ciroo0s- 
pect à le blâmer. IL.a, le premier, rendu populaire le senüment de nos 
droits. À sa voix, s0 sont réveillés lescœtirs généreux, les èmesindépen- 
dantes ; maisce qu'il sentait avec, fprce, il n’a pes su le définir avec gré- 
cision. Plusieurs chapitres du Gontratsocial sont dignes des écrivains eqo- 
Jastiqués du 45° siècle. Que signifient des droits dont on jouit d’autnt 
plus qu’en les aliène plus complétement ? Qu’est-pe. qu'ane liberté er 
vertu de laquelle on est d'autant plus libre que chpeuu fait, plus comm- 
plétement ce qui contrerie sa volonté ? Les fauteurs du ‘despotisme peu- 
vent tirer un immense avantage des prindipes de Rousiéau. J'en coniiais 
tn qui, de-ruême gno Ronéséeu grait soÿpesé. que Raurterité HRsbitée 
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liaire de tous les genres de despotisme. H définit 
le contrat passé entre la société et ses membres, 
Faliénation complète de chaque dividu avec 
tous ses droits et sans réserve à la communauté. 
Pour nous rassurer sur les suites de cet abandon 
í absolu de toutes les parties de notre existence 
au profit d’un être abstrait, il nous dit que łe sou- 
verain , c'est-à-dire łe corps social, ne peut nuire 
ni à l’ensemble de ses membres, ni à chacun d'eux 
en particulier ; que, chacun se donnant tout en- 





résde dans la société entière , la suppose transportée au représentant de 

cette société, à un homme qu’il définit l'espèce personnifiée , la réunion 

individualisée. De même que Rousseau avait dit que le corps social ne 

pouvait nuire ni à l’ensemble de ses membres, ni à chacun d’eux en 

particulier, celui-ci dit que le dépositaire du pouvoir, l’homme constitué 

société ne peut faire de mal à la société, parce que tout le tort qu'il lui 

ferait , il l’éprouverait fidèlement, tant il est la société elle-même. De 

même que Roussetu dit que l'individu ne peut résister à la société, parce 

qu’il luj a aliéné taus ses dréits sans réserve, l’autre prétend que Panto» 

rité du dépositaire du pouvoir est absolue , parce qu'aucun membre de’ 
le société ne peut lutter contre Ta réunion entière; qu’il ne peut exister 
de responsabilité pour le dépositaire du pouvoir , parce qu'aucun individu 
ne peut entrer en compte avec l’être dont il fait partie, et que celui-ci 
ne pent lui répondre qu’en le faisant rentrer dans l'ordre dont il n’aurait 
pes dû sortir, ét pour qùe nous ne craigrons rien de la tyrañnie, il 
ajoute : * Or, voict pourquoi son antorité (oelle du dépositdire ` &i 
* pouvoir) ne fut pas arbitraire : ae n’était plus un homme, c'était un 
« peuple.» Merveilleuse garantie que ce changement de mots! N’est-il pas 
bizarre que tous les écrivains de cette classe reprochent à Réuseau dc »b 

perdre dans les abetractions? Quand ils none parlent de la société indis 
vidualisée , et du souverain n'étant plus un homme, mais un peuple, 

sont-ce les abstractions qu’ils évitent ? 
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tier, la condition est égale pour tous, etque nul n’a 
intérêt de la rendre onéreuse aux autres ; que cha- 
cun, se donnant à tous , ne se denne à personne ; 
que chacun acquiert sur tous les associés les mê- 
mes droits qu’il leur cède , et gagne l'équivalent 
de tout ce qu'il perd, avec plus de force pour 
conserver ce qu'il a; mais il oublie que tous ces 
attributs préservateurs qu’il confère à l'être abs- 
trait qu'il nomme le souverain, résultent de ce 
que cet être se compose de tous les individus sans 
exception. Or, aussitôt que le souveruin doit faire 
usage de la force qu’il possède, c’est-à-dire, aus- 
sitôt qu’il faut procéder à une organisation prati- 
que de l'autorité, comme le souverain ne peut 
Pexercer par lui-même, il la délègue , et tous ces 
- attributs disparaissent. L'action qui se fait au 
nom de tous étant nécessairement de gré ou de 
force à la disposition d’un seul ou de quelques- 
uns, il arrive qu’en se donnant à tous, il n’est 
pas vrai qu’on ne se donne à personne; on se 
donne au contraire à ceux qui agissent au nom 
de tous. De là suit qu’en se donnant tout entier, 
lon n’entre pas dans une cogdition égale pour 
tous, puisque quelques-uns profitent exclusive- 
ment du sacrifice du reste; il n’est pas vrai que 
nul n’aitintérêt derendrela condition onéreuseaux 
autres , puisqu'il existe des associés quisont hors de 
la condition commune. Il n’est pas vrai que tous 
les associés acquièrent les mêmes droits qu'ils cè- 
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dent; ils ne gagnent pas tous l'équivalent de ce 
qu'ils perdent, et ke résultat de ce qu'ils sacri- 
fient, est, ou peut être d'établissement d’une 
force qui leur enlève ce qu’ils ont. 

Dès que la volonté générale peut tout, les re- 
présentans de cette volanté générale sont d'au- 
tant plus redoutables qu'ils ne se disent qu'ins- 
trumens dociles de.cette volenté prétendue, et 
qu'ils ont en main les moyens de force ou de sé- 
duction nécessaires pour en assurer la manifes- 
tation dans le sens qui leur copvient, Cè qu'aucun 
tyran n’oserait faire en. son propre nom , ceux-ci 
le légitiment par l'étendue sans bornes de Fauto- 
rité sociale. L’agrandissement d’attributions dont 
ils ont bespin, ils le demandent au propriétaire 
de cette autorité, au peuple , dont la toute-puis- 
sance n’est là que pour justifier leurs empiète- 
mens. Les lois les plus injustes , des institutions 
les plus oppressives, sont obligatoires comme 
l'expression de la volonté générale. Car les indi- 
vidus, dit Rousseau , aliénés tout entiers au pro- 
fit du corps social , Re peuvent avoir d'autre vo- 
lonté que cette volonté générale. En obéissant à 
cette volonté, ils n’obéissent qu'à eux-mêmes, et 
sont d'autant plus Bbres qu'ils lui obéisserrt plus 
implicitement. Telles nous voyons apparaître à 
toutes les époqnes de histoire les conséquences 
de ce système ; mais elles se sont développées 
surtout dans toute leur effrayante latitude an mi- 
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lieu de notre PR elija oht fait à des prin- 
cipes sacrés des hlessures: peut-être diffiçiles à 
guérir. Plus le gpuvernément que. l'on vowiait 
donner à la France était pepulaire, plus ses bles- 
sures ont été prefandes. Il serait facile de démon- 
trer-par des citations sans nombre, que les so- 
phismesles plus grossiers des plus fongueuxapôtres 
de Ia terreur, dans:les cirognstances les plus ré- 
voltagtes, n'étaient que deaconséquences párfai- 
temant justes des principes $e Rousseau. Le peu- 
ple, qui peut tont, est aussi dangereux, plus 
dangereux qu'un tyran, ou plutôt il est certain 
que la tyrannie s’emparera du droit accordé au 
peuple. Elle n’aura besoin que de proclamer la 
toute-puissance de-ce peuple en le menaçant, et 
de parler-en son nom, en.lui imposant silence. 

Rousseau a lui-même été effrayé de ces consé- 
quences. Frappé de terreur.à l’aspect de l’immen- 
sité du pouvoir social qu'il venait de crées, il n’a 
su dans quelles mains déposer ce pouvoir mon- 
strueux, et n’a trouvé de préfervatif üontre le 
danger inséparable d’une pareille souveraineté, 
qu'un expédient qui en rendft l'exercice impos- 
sible, Il a déclaré que la-souvernineté ne pouvait 
être ni aliénée, ni déléguée, ni représentée. 
: C'était déclarer en d’autres termes qu'elle ne 
pouvait être exercée; c'était anéqntir de fait le 
principe qu’il venait de proclamer. 

Mais voyez comme les partisans du despotisme 
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sent plus francs dans leur marche, quand ils par- 
lent de ce même axiome, parce qu'il les appuie 
etles favorise. L’homnre qui a le plus spiritùelle- 
ment réduit le despotisme en syetètue, Hobbes, 
sest empressé de recomwaître. da souvefaineté 
comme illimitée, pour en conclure la légitimité 
du gouvernement absolu d’un seul. La souvévai- 
neté, dit-il, est absolue} cette vérité a été rt: 
gonnue de.tout temps, même par ceux qui: ont 
excité des séditiensou suscité des guerres civiles : 
leur motif n’était pas d'anéantir la souveraineté, 
mais bien d'en transporter ailleurs l’exervice. Ea 
démocratie est une souveraineté absolue entre 
les mains de tous ; l'aristocratie une souveraineté 
absalue entre les mains de quelques-uns; la mo- 
narchie une souveraineté absolue entre les mains 
d'un seul. Le peuple a pu se dessaisir de cette 
souveraneté absolue en faveur d'un monarque, 
qui alors en est devenu légitime possesseur. 

L'on voit clairement que le caractère absolu 
que Hobbes attribue à la souveraineté du peuple, 
est la base de tout son système. Ce mot .gbsolu 
dénature toute la question.et nous entraîne dans 
une série nouvelle de conséquences; c’est le point 
où lécrivain quitte la route de la vérité pour 
marcher par le sophisme au but qu'il s’est propesé 
en commencant. H prouve que les conventions 
des hommes ne suffisant pas pour être observées, 
il fant une force coercitive pour les contraindre a 
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les respecter ; que la société devant se préserver 
des agressionsextérieures, il faut une force com- 
mune qui arme pour la défense commune; que 
les hommes étant divisés par leurs prétentions, 
il faut des lois pour résier leurs droits. Il conclut 
da preier point, que le souverain a le droit ab- 
sole de punir; du second, que le souverain a le 
droit absolu de faire la guerre ; datroisième, que 
le souverain est législateur absolu. Rien de plus 
faux que ces conclusions. Le souverain a le droit 
de punir, mais seulement les actions coupables : 
H a le droit de faire la guerre, mais seulement 
lorsque la société est attaquée : il a le droit de 
faire des leis , mais seulement quand ces lois sont 
nécessaires, eten tant qu’elles sont conformes à 
la justice. Il ny a par conséquent rien d’absele, 
rien d’arbitraire, dans ces attributions. La dé: 
mocratie est l’autorité déposée entre les maïns 
de tous, mais seulement la somme d'autorité 
nécessaire à la sûreté dè Fassociation : Paristo- 
cratie est cette autorité confiée à quelques-uns : 
la monarchie, cette autorité remise à un seul. 
Le peuple peut se dessaisir de ceste autorité en 
faveur d’un seul bomme ou d'un petit nombre ; 
mais leur pouvoir est borné comme celui du peu- 
ple qu les en a revêtus. Par ce retranchement 
d'un seul mot , inséré gratuitement dans ła con- 
struction d’une phrase., tout laffreüx système de 
Hobbes s'écroule. Au contraire , avec le mot ab- 
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solu , ni la liberté, ni, comme on le verra dans la 
suite , le repos ni le bonheur ne sont possibles sous 
aucune institution. Le gouvernement populaire 
n’eg qu’une tyrannie convulsive, le gouvernement 
monarchique qu’un despotisme plus concentré; 

: League la souveraineté n’est pas limitée , il n’y 
a nulk.moyen de mettre les individus à l'abri des 
gouvernemgns. C’est en vain que vous prétendez 
soumettre les gouvernemens à la volonté générale. 
Ce sont toujours eux qui dictent cette velonté, 
et toutes les précautions deviennent illusoires. 

Le peuple, dit Rousseau, est seuverain sous un 
rappor*, et sujet sous un autre : mais, dans la 
pratique, ces. deux rapports se confondent. Il 
est facile à l’autorité d'opprimer le peuple comme 
sujet, pour le forcer à manifester comme sou- 
verain La volonté qu’elle lui preserit. 

Aucune organisation politique ne peut écarter 
ce danzer. Vons avez bean-diviser les pouvoirs; 
si la somme totale du pouvoir est illimitée , les 
pouvoirs divisés n’ont:qu’à former une coalition, 
et le despotisme est sans remède. Ce qui nous 
importe, ce n’est pas que nos droits ne puigent 
être violés par tel pouvoir, sans l’approbation de 
tel autre, mais que cette violation soit interdite 
à tous Les pouvoirs. Il ne suffit pas que les agens 
de l'exécution aient besoin d’invoquer l’éutorisa- 
tion du législateur, il faut que le législateur ne 
puisse autoriser leur action que dans leur sphère 
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légitime. C’est peu que le pouvoir exécutif n’ait 
pas le droit-d’agir sans le concours d’une loi, si 
Pon ne met pas de bornes à ce concours , si Pon 
ne déclare pag qu'il est des objets sur lesquels le 
législateur n’a pas de droit de faire une lot, on, 
en d’autres termes, que la souveraineté est timi- 
tée , et qu'il.y + des volontés que ni le peuple, 
ni ses délégués , n’ont łe droit d’avoir. 

C'est là ce qu’il faut déclarer, c'est la vérité 
importante , le principe éternel qu’il faut établir. 

Amcune autorité sur la terre west illimitée, ni 
celle du peuple , ni celle des hommes qui se di- 
séntses représentans, ni celle des rbis, à quelque 
titre qu'ils règnent, ni celle de la loi , qui , n’étant 
que lexpression de la volonté du peuple qu du 
prince, suivant la forme du gouvernement , doit 
être circonscrite dans lés mêmes bornes que Pau- 
torité dont elle émane. | 

Ges bornes lui sont ‘tracées par la justice et 
par les droits des individus. La volonté ‘ile tout 
un peuple ne peutrendre juste ce qui est injuste. 
Les représentans d’une natien n’ont pas le droit 
de faire ce que la nation n’a pas le droit de 
faire elle-même. Aucun monarque, quelque ti- 
tre qu'il réclame , soit qu’il s'appuie sur le droit 
divin , sur le droit de conquête., ou sur l’assenti- 
meht dû péuple , ne possède une’ puissance sans 
bornes. Dieu: s’il intervient dans les choses hu- 
maines , ne sanctionne que la justice. Le droit 
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de conquête n’est quala force , qui n’est pas un 
droit, puisqu'elle passe à qui s’en saisit. E’assen- 
timent du' peuple ne saurait légitimer ce qui est 
iMégitime , puisqu’un peuple ne peut déléguer à 
personne une autorité qu’il n’a pas. 

Une objection se présente contre la limitation 
de le souveraineté. Est-il possible de la limiter? 
Existe-t-il une force qui-puisse l'empêcher de 
franchir les barrières qu’on lui aura prescrites? 
On peut, dira-t-on, par des combinaisons ingé- ` 
nieuses , restreindre le pouvoir en le divisant. On 
peut mettre en opposition! ét en équilibre ses dif 
férentes parties. Maïs par quel moyen fera-t-on que 
la somme totale n’en soit pas illimitée ? Comment 
borner le pouvoir autrement que par le pouvoir ? 

Sans doute , la limitation abstraite de la souve- 
raineté ne suffit pas, Il faut chercher des bases 
d'institutions politiques qui combinent tellement 
les intérêts des divers dépositaires de la puissance, 
que leur avantage le plus manifeste, le plus du- 
rable et le plus assuré, soit de rester chacun dans 
les bornes de leurs attributions respectives. Mais 
la première question n’en est pas moins la com- 
pétence et la limitation de læ souveraineté; car 
avant d’avoir organisé une chose, il faut en avoir 
déterminé la nature et l’étendue. | 

En second lieu, sans vouloir, comme l’ont fait 
trop souvent les philosophes , exagérer l’influénce 


de la vérité, l’on peut afirmer que, lorsque de 
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certains principes sont complétement et claire- 
. ment démontrés, ils se servent en quelque sorte 
de garantie à eux-mêmes. Il se forme à l'égard 
de l’évidénce , une opinion universelle qui bien- 
tôt est victorieuse. S'il est reconnu que la souve- 
raineté n’est pas sans bornes, c’est-à-dire, qu’il 
n’existe sûr la terre aucune puissance illimitée, 
nul, dans aucun temps, n’osera : réclamer -une 
semblable puissance. L'expérience même le prouve 
déjà. L’on n’attribue plus, par exemple , à la so- 
ciété entière, le droit de vie et de mort sans 
jugement. Aussi, nul gouvernement moderne ne 
prétend exercer un pareil droit. Si les tyrans des 
anciennes républiques nous paraissent bien plus 
effrénés que les gouvernans de l’histoire moderne, 
c’est en partie à cette cause qu'il faut l’attribuer. 
Les attentats les plus monstrueux du despotisme 
d’un seul furent souvent dus à la doctrine de la 
puissance sans bornes de tous. 

La limitation de la souveraineté-est donc véri- 
table, et elle est possible. Elle sera garantie 
d’abord par la force, qui garantit toutes les vé- 
rités reconnues par l’epinion : ensuite elle le sera 
d’une manière plus précise, par la distribution: et 
par la balance des pouvoirs. 

Mais commencez par reconnaître cette limi- 
tation salutaire. Sans cette précaution preniapi; 
tout est inutile. 

En renfermant la souveraineté du peuple dans 
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ses justes bornes, wpus n’avez plus rien à redou- 
ter; vous enlevez au despotime, soit des individus, 
soit des assemblées, la sanction apparente qu’il 
croit puiser dans un assentiment qu'il commande, 
puisque vous prouvez que cet assentiment, fûtil 
réel, n’a le pouvoir de rien sanctionner. 

Le peuple n’a pas le droit de frapper un seul in- 
nocent, ni de traiter comme coupable un seul 
accusé sans preuves légales. Il ne peut donc dé- 
léguer un droit pareil à personne, Le peuple n’a 
pas le droit d’attenter à la liberté d'opinion, à la 
‘liberté religieuse, aux sauvegardes judiciaires, 
aux formes protectrices; aucun despote, aucune 
assemblée, ne peut donc exercet un droit sembla- 
ble, ‘en disant que le peuple l’en a revêtu. Tout 
despotisme est donc illégal; rien né peut le sane- 
tonner, pas même la volonté populaire qu'il al- 
lègue; car il s'arroge, au nom de la souveraineté du 
peuple, une puissance qui n’est pas comprise dans 
cette souveraineté, et'ce n’est pas seulement le 
déplacement irrégulier du pouvoir qui existe, mais 
la création d’un pouvoir qui ne doit pas exister (1). 

On trouvera peut-être que je me suié livré, dans 
ce chapitre , à des discussions trop métaphysiques : 
mais je répondrai d’abord qu'on s'appuie encore 
aujourd’hui de la métaphysique de Rousseau ; 





(1) Principes de Politique, p.14, 32 | 
TOME I. à | 42 
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var, dans un ouvrage publié tout récemment 
sur la responsabilité des ministres, on nous parle, 
comme lui, de Za volonté générale, et, comme 
ceux qui Pont commenté au profit du despotisme, 
dé l’être privilégié dans lequel viennent se con- 
centrer tous les intérêts de la société. Je pense . 
d’ailleurs qu'il est tonjours utile de rectifier les 
opinions, quelque métaphysiques et quelque abs- 
traites qu'elles nous semblent, parce que c’est 
dans les opinions que les intérêts cherchent des 
armes. Il y a cette différence entre les intérêts et 
les opinions, premièrement, qu’on cache les uns 
et qu’on montre les autres , parce que ceux-là di- 
visent et que celles-ci rallient ; et en second lieu, 
que les intérêts varient dans chaque individu, sai- 
vant sa situation, son goût, ses circonstances : au 
lieu que les opinions sont les mêmes, ou parais- 
sent telles dns tous ceux qui agissent ensemble; 
enfin, que chacun ne peut diriger que soi par le 
calcul de ses intérêts, et que, lorsqu'il veut enga- 
ger les autres à Je seconder, il gst obligé de leur 
présenter une opihion qui leur fasse illasion sur 
ses véritables vues. Dévoilez la fausseté de Popi- 
nion qu’il-met en avant, vous le dépouilles de sa 
force principale, vous anéantissez ses moyens 
d'influence sur ses alentours : vous déchirez l’éten- 
dArd, l’armée se dissipe. 

Aujourd’hui, je le sais, on se dispense de réfuter 
les idées que Pon veut combattre, en professant une 
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égale aversion contre toutes les théories, quelles 
qu’elles soient. On déclarestoute espèce de méta- 
physique au-dessous de tout examen; mais les décla- 
mations contre la métaphysique et les théories 
m'ont paru toujours indignes de tous les hommes 
qui pensent, Ces déclamations ont un double dan: 


`- ger; elles n’ont pes moins de force contre la vérité 








que contre lerreur; elles tendent à flétrir la rai- 
son, à diriger le ridicule contre ‘nos facultés in- 
tellectuelles, à décréditer la plus noble partie de 
nous-mêmes; et elles n'ont pas même l'avantage 
qu'on leur attribue. Écarter par le dédain ou 
comprimer par la violence les opinions qu'on 
croit dangereuses, ce n'est que suspendre mo- 
mentafément lenis circonstances présentes, et 
cest doubler leur influence à yenir. Il ne faut pas 
se laisser tromper par le silence, ni le prendre 
pour l’assentiment. Aussi long-temps que la raison 
n’est pas convaincus, l'erreur est prête à reparai- 
tre au premier événement qui la déchaîne; elle 
tire alors avantage de l’oppression même qu elle: a 
éprofivée. L'on aura beau faire, la pensée seule 
peut combattre la pensée; le raisonnement seul 
peut rectifier le raisonnement. Lorsque la puis- 
sance le repousse , ce n’est pas uniquement con- 
tre da vérité qu’elle échoue; elle échoue ausei 
contre l’erreut. On ne désarme l'erreur qu’en la 
réfutantt. Tont le reste n’est qu’un charlatanisme 
grossier , renouvelé de siècle-en siècle , au profit 


480 
de quelques-uns, au malheur et à la honte des 
autres. . 

Certes, si le mépris de la pensée avait pu pré- 
server les hommes des dangers dont șes écarts la 
menacent, ils auraient recueilli depuis long-temps 
le bénéfice de ce préservatif si vanté. Le mépris 
de la pensée- n’est-pas'une découverte. Ce n’est 
pas une idée neuve que d’en appeler toujours à la 
force, de constituer un petit nombre de priviligiés 
au préjudice de tous les autres, de considérer la rai- 
son de ceux-ci comme superflue , de déclarer leurs 
méditations une occupation oiseuse et funeste. De- 
puis les Goths jusqu’à nes jours, l’on a vu ce sys- 
tème se transmettre. Depuis les Goths jusqu’à nos 
jours, l’on a.déclamé contre à métaphyaque et 
les théories, et cependant les théories ont tou- 
jours reparu. Avant nous, l’on a dit que l'égalité 

était qu’ une chimère, une abstraction vaine , 
une théorie vide. de sens, L'on a traité de rêveurs 
_et de factieux les hommes qui voulaient définir 
légalité, pour la séparer des exagérations qui la 
défigurent, et légalité mal définie est reyenue 
sans cesse à la charge. La jaequerie , les niveleurs, 
les révolutionnaires de nos jours ont abusé de cette 
théorie, précisément parce qu’on l'avait proscrite 
au lieu de la rectifier; preuve incontestable de 
l'insuffisance des meyens qu'ont pris les ennemis 
des idées abstraites pour se préserver de leurs at- 
taques , et pour en préserver, disaient-ils, l'espèce 
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aveugle et stupide qu'ils condescendaient à gou- 
verner. C’est que l'effet de ces moyens n’a qu'un 
temps. Lorsque des théories fausses ont égaré les 
hommes, ils prêtent l'oreille aux lieux communs 
contre les théories, les uns par fatigue, d’autres 


par intérêt, le plus grand nombre par imitation. 


Mais lorsqu'ils sont reposés de leur lassitude ou 
délivrés de leur terreurs, ils se rappellent que la 
théorie n’est pas une chose mauvaise en elle-même, 
que tout a sa théorie, que la théorie n’est autre 
chose que la pratique réduite en règle par lex- 
périence , et que la pratique n’est que la théorie 
appliquée. Ils sentent que la nature ne leur a pas 
donné la raison pour qu’elle fåt muette ou stérile ; 
ils rougissent d’avoir abdiqué ce qui constituait la 
dignité de leur être. Ils reprennent les théories, 
etsi on ne lesa pas rectifiées, si l’on n’a fait que 
les dédaigner, ils les reprennent avec tous leurs 
vices, et sont entraînés de nouveau par elles dans 
tous les écarts qui les en avaient détachés précé- 
demment. Prétendre que parce que des théories 
fausses ont de grands dangers, il faut renoncer à 
toutes les théories, c’est enlever aux hommes le 
remède le.plus sûr contre ces dangers mêmes, 
c'est dire que parce que l’erreur est funeste, il 
fint se refuser à jamais la recherche de la vérité. 

Il est donc utile, je le pense, de combattre par 
des raisonnemens justes, des raisonnemens dé- 
fectueux. Il est utile d'opposer à la métaphysique 
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fausse, de la métaphysique vraié; en agissant 
ainsi, l’on sert mieux l'espèce humaine que ne le 
font ceux qui, commandant le silence, lèguent 
à l’avenir des questions indécises, et dans leur 
étroite et soupconneuse prudence, aggravent les 
inconvéniens des idées erronées, par cela même 
qu'ils n’en permettent pas examen. 


CHAPITRE I. 


BU POUVOIR ROYAL (1). 


La séparation du pouvoir royal d’avec le pou- 
voir ministériel a fait fortune en France, et main- 
tenant tous les partis s’en sont emparés. Mais 
quand je l’ai présentée pour la première fois, elle 
était assez neuve pour paraître abstraite et pres- 
que chimérique. M’étant convaincu chaque jour 
davantage de son importance, j'avais, en 4815, 
ajouté à mes premières observations à ce sujet 
des développemens que je crois d'autant plus 
utile de reproduire, qu’ils répondent aux objec- 
tons qui m'avaient été faites. 





(4) Dans la première édition de cette esquisse de constitution, je mé- 
tsis servi du mot de pouvoir exécutif en opposition au pouvoir royal, et 
j'ai conservé cette expression dans le texte; maisj'ai adopté dans ees no- 
tes celle de pouvoir ministériel, qui est également juste, encore plus 
claire, ct qui a l’avantage d'être conforme à la lettre de la charte. 
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Par cela seul que le monarque est inviolable 
et que les ministres sont responsables, la sépara- 
tion du pouvoir royal et du pouvoir ministériel 
est constatée, car on ne pent nier que les minis- 
tres n’aient de la sorte un pouvoir qui leur ap- 
partient en propre jusqu’à un certain point. Si 
en ne les considérait que comme des agens pas- 
sifs et aveugles, leur responsabilité serait ab- 
surde et injuste, ou du moins il faudrait qu’ils ne 
fussent responsables qu’envers le monarque de la 
stricte exécution de ses ordres. Mais la constitu- 
tion veut qu’ils sorent responsables envers la na- 
tion, et que, dans certains cas, les ordres du mo- 
narque ne puissent leur servir d’excuse. H est 
donc clair qu’ils ne sont pas des agens passifs. 
Le pouvoir ministériel, bien qu’émané du pou- 
voir royal, a cependant une existence réellement 
séparée de ce dernier ; et la différence est essen- 
tielle et fondamentale entre l'autorité responsa- 
ble et l'autorité investie de linviolabilité. 

Le pouvoir ministériel est si réellement Île seul 
resort de l’exécution dansune constitution libre, 
que le monarque rie propose rien que par lin- 
termédiaire de ses ministres; il n’ordonne rien 
que leur signature n'offre à la mation la garantie 
de leur responsabilité. 

Quand il est question de la nomination des mi- 
nistres , le monarque décide seul ; c'est son droit 
incontestable. Mais dès qu'il est question d'une 


185 | 
action directe, oà même seulement d’une pro- 
position , le pouvoir ministériel est obligé de se 
mettre en avant pour que jamais la discussion ou 
la résistance ne compromette le chef de l'État. 

L'on 4 prétendu qu’en Angleterre le pouvoir 
royal n’était point aüssi positivement distingué 
du pouvoir ministériel. L’on a cité unè conjonc- 
ture où la volonté personnelle du souverain Pa- 
vait emporté sur ceHe de ses ministres, en refu- 
sant de faire participer les catholiques aux privi- 
léges de ses autres sujets. Mais ici deux choses 
sont confondues : le droit de maïnjenir ce qui 
existe, droit qui appartient nécessairement au 
pouvoir royal , et qui le constitue, comme je laf- 
firme, autorité neutre-et préservatrice; et le 
droit de proposer l'établissement de ce qui 
n'existe pas encore, moi I PAEO au poa 
voir ministériel. 

Dans la circonstance jadine: il n’était ques- 
tion que de maintenir ce qui existait, car les loïs 
contre les Catholiques sont en pleine vigueur, 
bien que l'exécution en soit adoucie. Or, aucune 


loi ne peut être abrogée sans le participation du 


pouveir royal. Je n’examine pas si, dans le cas 
particulier , égercice de ce pouvoir a été-bon ou 
mauväis; je regrette que des scrupules respecta- 
bles, puisqu'ils ‘tiennent à la conscience , nais 
erxonés en principe et fanestes en application , 
ient engagé ke roi d'Angleterre à maintenir dès 
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mesures vexatoires et intalérantes ; mais il s'agit 
seulement ici de prouver qu'en Îes maintenant, 
le pouvoir royal n’est pas sorti de ses bornes : et, 
pour nous en convaincre surabondamment, ren- 
versons l'hypothèse, et supposons que ces lois 
contre les catholiques n’eussent pas existé. La 
volonté personnelle de monarque n'aurait pu 
obliger aucun ministre à les proposer; et j'ose 
affirmer que de nos jours, Je roi d'Angleterre ne 
trouverait pas un ministre qui proposât des lois 
pareilles. Aïnsi la différence entre le pouvoir 
royal et le pouvoir ministériel est constatée par 
l'exemple même allégué pour. l’obscurcr. Le ca- 
ractère, neutre et purement préjervateur du 
premier est-bien manifeste : il est évident qwen- 
tre les deux, le second senl est actif, puisque ai 
ce dernier ne voulait pas agir, le premier ne 
trouverait nul moyen de l'y contraindre, etn’aurait 
pas nan plus de moyen d'agir sans lui: et remar- 
ques que cette position du pouvoir rapal n’a que 
des avantages et jamais d'inconvéniens; -car en 
même temps qu'un roi d'Angleterre rencontre- 
ráit dans le refus d'agir de son ministère, un ju- 
surrmontable obstacle, à proposer des leis con- 
tuaires à l'esprit du siècle et à la liberté religieu- 
s6 , cotte opposition ministérielle serait-jopuis- 
sante, si elle voulait empêeher. le pouvoir roy 
de faire. proposer des lois cenformes à ces esprit 
 faxorahles à cette liberté.. Le roi n'aurait.qui 
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changer de ministre; ət tandis que nul ue se 
présenterait pour braşęr opinion, et pour lutter 
de front contre les lumières , il s'en offrìrait mille, 
pour être les organes de .mesures populaires, 
que la nation appuierait de son Se use et 
de son aveu. 

Je ne veux point nier qu'il n’y ait dans le ta- 
bleau d’un pouvoir monarchique plus animé, 
plus actif, quelque chose de séduisant; mais les 
institutions dépendent des temps beaucoup plus 
que des hommes. L'action directe du monarque 
saffaiblit toujours inévitablement , en raison des 
progrès de la civilisation. Beaucoup de choses 
que nous admirons et qui nous semblent touchan- 

tes à d’autres époques, sont maintenant inadsmis- 
sibles. Représentez-vous les rois de France rea- 
dant au pied d’un chêne la justice à leurs sujets, 
vous serez ému de ce spectacle, et vous résére- 
res cet exercice auguste et naïf d’une autorité 
paternelle; mais aujourd’hui, que verrait-on 
dans un jugement rendu par un roi, sans le cen- 
cours des tribunaux? La violation de tous les 
principes, la confusion de tous les pouvoirs, la 
destruction de l'indépendance judiciaire, si éner- 
giquement voulue par toutes les classes. On ne 
fait pas une monarchie constitutionnelle avec 
des souvenirs et de la poésie. 

Il reste aux monarques, sous une constitution 
libre, de nobles, belles, sublimes prérogatives. 
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À eyx appartient ce droit de faire grâce, droit 
d’une nature presque divige , qui répare les er- 
reurs de la justice humaine ou ses sévérités trop 
inflexibles, qui sont aussi des erreurs : à eux ap- 
partient le droit d'investir les citoyens distingués 
d’une. illustration durable, en les plaçant dans 
cette magistrature héréditaire, qui-réunit éclat 
du passé à:la solennité des plus hautes fonctions 
politiques : à eux appartient le droit de nommer 
les organes des lois, et d'assurer à la société la 
jouissance de l’ordre public, et à l’innecence la 
sécurité : à eux appartient le droit de dissoudre 
les assemblées représentatives, et de préserver 
ainsi la nation deségaremens de ses mandataires, 
en‘ l'appelant à de nouveaux choix : à eux appar- 
tient la nomination des: ministres, nomination 
qui dirige vers le monarque la reconnaissance 
nationale , quand les ministres s’acquittent digne- 
ment de la mission qu'il leur a confiée : à eux 
appartient enfin la distribution des grâces, des 
faveurs, des récompenses, la prérogative de 
payer d’un regard ou d’un mot les services rendus 
à l'Etat, prérogative qui donne à la monarchie 
un- trésor d'opinion inépuisable. 

Voilà certes une carrière vaste, des attribu- 
tions imposantes, une grande et noble mission; 
etces conseillers serdient mauvais et perfides, 
qui présenteraient à un menardue constitutionnel 
comme objet de désir ou de regret, cette puissance 
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despotique, sans bernas eu plutôt sans frein, qui 
serait équivoque, parce -qu’elle serait violente; 
et qui pèserait d’une manière également funeste 
sur le prince qu’elle ne peut qu'égarer, et sur le 
peuple qu’elle ne fait que tourmenter et correm- 
pre (1). 

Il est assez PAES qwun instinct confus 
ait de tout temps averti les bommes de cette 
vérité. Si le roi savait! n’est autre chose que le 
sentiment précédant: la doctrine; mais comme 
la doctrine n'avait jamais été énoneée, ce sen- 
timent, cet instinct confus ont été là cause d’er- 
reurs très-dangereuses. De ce qu’on sentait ta- 
guement que le pouvoir royal était par sa nature 
ure autorité neutre, qui, renfermée dans ses 
limites, n'avait pas de prérogatives nuisibles, 
on en a conclu qu’il n’y aurait pas d'inconvénient 
à l'investir de ces prérogatives, .et la neutralité 
à cessé. . 

Si l’on avait proposé d'accorder à des minisires 
une action arbitraire sur les droits des citoyens, 
tout ke monde aurait rejeté cette propositign., 
parce que la. nature du pouveir ministériel, tou- 
jours en contact avec tous les intérêts , aurait, au 
premier coup d'œil, démontré le danger de re- 





4 Principes de politique » P. 53, 57. On voudra bien remarquer que 
eeci est écrit sous Bonaparte, en 1845. È 
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vêtir ce pouvoir de cette action arbitraire (1). 
Maïs on à concédé sonvent cette autorité aux rois, 
parce qu’on les considérait comme désintéressés 
ét impartiaux, et l’on a détruit, par cette con- 
cession, l’impartiahité même qui lui servait de 
prétexte. 

Toute puissance arbitraire est contre la nature 
du pouvoir royal. Aussi arrive-t-il toujours de 
deux choses l’une : ou cette puissance devient 
l'attribution de l'autorité ministérielle, ou le roi 
lui-même, cessant d’être neutre, devient une es- 
pèce de ministre plus redoutable, parce quil 
associe à l’inviolabihté qu’il possède des attribu- 
tions qu’il ne devrait jamais posséder. Alors ces 
attributions détruisent toute possibilité de repos, 
toute espérance de liberté. 

' Je-dois ébserver que M. de Chateaubriand a 
adopté mion principe et jusqu'aux développemens 
qui l’appuient, et qu'il en a fait , dans le douzième 
chapitre de la Monarchie selon la Charte, une 
très-éléquente paraphrase. Je Pen remercie; mes 
idées ne peuvent que gagner en étant repréduites 
par un interprète d’un talent si rare. Seulement 
il les exagère un peu; il prétend tellement ré. 


v 





(4) Je dois convenir qu'ici je me suis trompé, puisqu’une assemblée 
a pu accorder à des ministres, sur deux signatures , le droit d’arrestat.on 
et de détention sans jugement. 
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duire le monarque à la qualité de spectateur, qu'il 
dit en propres termes : Que le roi ne forçant 
point son ministre, si celui-ci n'obtempère pas à 
Pavis du roi, le roi n'insiste plus. Le ministre 
agit, fait une faute, tombe, et le roi change son 
ministère. ( De la Monarchie selon la Charte, 
chap. 5.) Ce n’est certes pas ainsi que je l'entends. 
Quand le roi voit un ministre prêt à faire une 
faute, il ne reste pas impaësible. Il ne hisse pas 
commettre une faute dont la nation porterait la 
peine. Il ne force pas son ministre, mais il le 
renvoie avant que la faute ne soit commise. 


PL 








CHAPITRE IU. 
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_- ‘U DROIT DE FAIRE GRACE. 

Depuis la première édition de cet ouvrage, j'ai 
été frappé d’un inconvénient, non pas du droit 
de grâce, mais dé l'usage que peut en faire ou 
plutôt que peut ne pas en faire le pouvoir royal. 
Vous confieriez vainement le droit de grâce à un 
monarque ; s’il ne. goütait pas le plaisir et ne sen- 
tait pas le devoir de l'exercer, l'institution serait 
comme non avenue. Cependant le législateur , se 
reposant sur cette prérogative royale, pourrait 
faire des lois trop sévères, en laissant au monar- 
que le soin de les adoucir dans l'exécution. De la 
sorte , les peines seraient excessives. La loi aurait 
compté sur le monarque; le monarque s’en re- 
mettrait à la loi, et les victimes de la rigueur de 
l'une et de lindifférence de l’autre n'auraient nul 
recours. è 

Un Roi pourrait aussi, sans négliger l'exercice 
de cette belle prérogative , la considérer cemme 
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une attribution secondaire, s’en acquitter avec 
négligence, s’en rapporter à des subalternes; les 
peines n’étant alops infligées d’après aucune règle, 
on perdait le principal avantage des lois posi- 
tives. Tous les coupables se flatteraient d’être fa- 
vorisés par le hasard ou par le caprice, et ce 
système deviendrait une loterie de mort, où 
mille incidens incalculables confondraient arbi- 
trairement les chances de salut et celles de des- 
truction. D’un autre côté, tracer des règles pré- 
cises pour l’exercice du droit de grâce, serait 
lassimiler à un jugement, et l’on n’y trouverait 
plus l'espèce de vague et de latitude morale qui 
en constitue essentiellement la justice et l'utilité. 

Ces objections néanmoins ne démontrent antre 
chose , si ce n’est que le droit de grâce peut n’être 
pas suffisant. Elles ne font point qu'il ne soit pas 
nécessaire. Ce qu’il faut, c’est qu’indépendam- 
ment du droit degrâce, les lois soient assez douces 
pour que, si un prince avait le malheur d’être 
insouciant de la vie des hommes, limconvénient 
de cette parcimonie de clémence fût aussi rare 
que l’imperfection des choses humaines permet 
de l’espérer. 

En général, il est bon que les institutions ac- 
cordent au pouvoir tous les moyens raisonnables 
de faire le bien. Mais elles ne doivent jamais s’en 
reposer tellement sur lui qu’elleslaissent subsister 
le mal dans l'hypothèse qu'il y portera remède. 
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CHAPITRE IV. 


DU DROIT DE PAIX ET DE GUERRE. 


Le droit de paix et de guerre ne peut, dans une 
monarchie, être remis qu’au pouvoir royal. Un 
pouvoir exécutif, composé de ministres amovibles 
et nommés par un seul homme , ne sera jamais 
assez fort, assez imposant pour supporter le ppids 
de cette responsabilité terrible. Un pouvoir ré- 
publicain , bien que de même électif et amovible, 
est fort de sa source nationale. Nous avons vu 
plus d’une république se distinguer par une ar- 
deur belliqueuse et par une ombrageuse suscep- 
tibihté. En général,la faiblesse n’est pas le défaut 
des républiques ; elles pèchent plutôt par une sorte 
d’arrogance , qui tient à la base large sur laquelle 
elles s’appuient. Les ministres d’un roi, qui peu- 
vent être les créatures de la faveur et du caprice, 
ne sauraient avoir cette fierté populaire. Pour 
que la dignité d’un peuple qui est gouverné mo- 
narchiquement soit en sûreté, il faut que la con- 
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servation de cette dignité soit confiée au monar- 
que , dont le nom du moins sera attaché à ce qui 
arrive de glorieux ou de honteux sous son règne. 

Mais alors oùsera , dira-t-on, la responsabilité? 
Dans les ministres, non pour avoir déclaré la 
guerre, ce qui n’est pas un acte de leur ressort, 
mais pour avoir conservé une place et continué 
leurs services, si le sujet de la guerre se trouve 
n'avoir pas été juste et légitime. Comme un mi- 
nistre des finances , sous un roi qui voudrait faire 
lever des impôts sans le concours du pouvoir lé- 
gislatif, serait punissable , non comme répondant 
de la volonté de son maître, mais comme répon- 
dant des actes inconstitutionnels qu’il aurait faits 
pour servir cette volonté. 

On n'entend pas bien la nature du pouvoir 
royal et de la responsabilité, tant qu’on me sent 
pas que le but de cette admirable combinaison 
politique est de conserver au roi son inviolabilité, 
en lui ôtant ses instrumens , dès que cette invro- 
labilité menace les droits ou la sûreté de la nation. 
C'est là tout le secret; si, pour consacrer l'invio- 
labilité royale; on exigeait que la volonté royale 
fùt à l'abri de toute erreur, l’inviolabilité serait 
une chimère. Mais, en la combinant avec la res- 
ponsabilité des ministres , on fait qu’elle peut être 
respectée réellement, parce que s'il advenait que 
la volonté royale s’égarât, elle ne serait plus 
exécutée. | 
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Quant aux règles qui déterminent la astice ou 
l'injustice des guerres, on ne saurait en tracer 
de positives. L'opinion publique ne se trompe 
presque jamais sur la légitimité des guerres 
que les gouvernemens entreprennent : mais des 
maximes précises à cet égard sont impossibles à 
établir. 

Dire qu’il faut s’en tenir à la défénsive, c’est 
ne rien dire. H est facile au chef d’un État de ré- 
dure par des insultes, des menaces, des prépa- 
ratifs hostiles, son voisin à l’attaquer ; et dans ce 
cas, le coupable n’est pas l’agresseur, mais celui 
qui a forcé l’autre à chercher son salut dans Pa- 
gression. Ainsi la défensive peut n’être quelque- 
fois qu'une adroite hypocrisie , et Peffensive de- 
venir une précaution de défense légitime. 

. Interdire aux gouvernemens de continuer les 
hostilités au-delà des frontières, est encore une 
précaution illusoire. Quand les ennemis nous ont 
attaqués gratuitement , et que nous les repo#ssons 
hors de nos limites , faudra-t-il, en nous arrêtant 
devant une ligne idéale, leur donner le temps de 
réparer leurs pertes et de recommencer leurs 
efforts ? 

La seule garantie possible contre les guerres 
inutiles ou injustes , c’est ARTER des assemblées 
représentatives. 

C’est à elles, et au sentiment national qui doit 

les diriger, qu'il faut s’en remettre, soit pour 
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appuyer le gouvernement, quand la guerre. est 
juste, düt-elle être portée hors du territoire, 
dans le but. de mettre lennemi hers d'état de 
nuire ; soit pour contraindre ce même gouverne- 
ment à faire la paix, quand l’objet de la défense 
est atteint, et que la sécurité est assurée (4). 

J’ai ajouté une précaution contre toute clause 
des traités qui porterait atteinte aux droits de la 
nation dass l'intérieur du royaume ; et voici pour- 
quoi. Les clauses des traités étant à la discrétion 
du pouvoir reyal, s’il pouvait rendre obligatoires 
pour La nation des clauses qui influeraient sur sa 
situation intérieure , aucune constitution ne pour- 
rait subsister: Un rot superstitieux traiterait avec 
un de ses voisins pour supprimer la tolérance re- 
ligieuse. Un roi ennemi de la liberté de la presse 
traiterait avec un autre pour soumettre les écri- 
vains aux plus oppressives restrictions. Ainsi tous 
les articles constitutionnels pourraient être rap- 
portés sans discussion et d’un trait de plume. Le 
despotisme et la persécution reviendraient du 
dehors masqués en traités de paix, et les ambas- 
sadeurs du roi seraient le véritable pouvoir lé- 
gislatif d’un tel peuple. 

Observez que, par la précaution que je prends, 
je ne blesse en rien l’inviolabilité du pouvoir royal. 


(4) Principes de Politique, p. 205. 
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Il demeure inviolable : mais nul ne peut le servir 
sur ce point, comme sur d’autres, au-delà des limi- 
tes constitutionnelles; c’est-à-dire, pour rappeler 
la comparaison que je viens d'employer, un minis- 
tre qui, en vertu d’un traité, porterait atteinte à 
la liberté des cultes ou à celle de la presse, serait 
puni eomme le ministre qui alléguerait la volonté 
royale pour l’exécution d’arrestations arbitraires, 
ou pour la levée d'impôts non consentis. 

Que si l’on vayait dans cette précaution des 
difficultés à traiter avec les puissances étrangères, 
je dirai qu’au contraire l'impossibilité d'obtenir 
du gouvernement des concessions qu'il n'aurait 
pas le droit de faire et qui seraient nulles , dispo- 
serait ces puissances à ne pas en exiger de sem- 
blables, et que les traités seraient d'autant plus so- 
lides qu'ils ne contiendraient rien d’anti-national. 





CHAPITRE V. 


DE LA PROPOSITION DES LOIS AU NOM DES 
MINISTRES SEULS. 


IL y a quelque temps que j'ai cru devoir combat- 
tre, avec toute la force que je pouvais puiser dans 
la vérité et dans ce qui me paraît la raison, Pou- 
vrage de M. de Chateaubriand, de la Monarchie 
selan la Charte. Mais en attaquant la pratique de 
son système. qui me semblait et qui me semble en- 
core dangereuse, je mai pas même alors hésité à 
reconnaître que dans les cent premières pages de 
ce livre, 1l avait émis des idées parfaitement justes 
et essentiellement constitutionnelles. J’ai regardé 
comme un des malheurs attachés aux temps la ma- 
nière dont, tournant court au milieu de sa route: il 
. déduisait des principes les plus évidens et les plus 
sages, des conséquences directement opposées à 
celles qui en découlaient. Aujourd’hui que ces 
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conséquences ont perdu beaucoup de leurs dan- 
gers, parce que l'impossibilité de les mettre en 
pratique est chaque jour plus démontrée, j'aime 
a m’appuyer de cet écrivain célèbre, et parce que 
je prends la vérité partout où je la rencontre, et 
parce qu’il est bon de prouver que la force des 
choses conduit tous les esprits éclairés à l'adoption 
des mêmes idées fondamentales, quelque différens 
que soient certainement leur point de départ et 
probablement leur désir d'arrivée. 

Je dirai donc, à l’occasion de l’article au déve- 
loppement duquel ce chapitre est consacré, qu’il 
suffit de lire le chapitre VI de la Monarchie selon 
la Charte pour être convaincu que les proposi- 
tions de lois qui viénnent des ministres doivent se 
faire au nom des ininistres seuls , et que celui du 


Roi ne doit se prononcer que lorsque la loi étant 


adoptée , le pouvoir royal la retêt de sa sanction. 

« Les ministres, dit M. de Chateaubriand, ap- 
«: portent aux chambres leur projet de lei dans 
« wneordonnance royale. Cette érdônnance com- 
« mence par la formule, Louis , par la práce de 
« Dieu, etc. Ainsi, tes ministres sont forcés de 
« faire parler le Roi à la première personne; His 
« lui font dire qu'il a médité dans sa sagesse leur 
« ‘projet de loi, qu'il l'envoie aux chambres dans 
« sa puissance : puis surviennent des amende- 
« mens qui sont admis par ta couronne; et la 
w grâce de Dien, et la sagesse et la puissance du Rèi 





ce de Dieu, la sagesse et la puissance du Roi, que 
le Roi (c’est-à-dire le ministère ) s’est trompé. 

« ll est nécessaire que l'ordonnance soit réser- 
vée pour la loi complète, ouvrage de la cou- 
ronne , assistée des deux autres branches de la 
« puissance législative , et non pour le projet de 
loi , qui n’est que le travail des ministres. 

« Lenom du Roi, mis en avant par les ministres, 
« produirait à la longue Pun ou Pautre de ces 
« graves inconvéniens : ou il imprimerait un tel 
« 
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respect, que, toute liberté disparaissant dans 

les deux chambres, on tomberait sous le des- 
« potisme ministériel; ou il n’enchaïnerait pas 

« les volontés, ce qui conduirait au mépris de 
« l'autorité royale. » - 

En effet, placer le nom du Roi és la discus- 
son d’un projet de loi, c’est sortir tout-à-fait le 
pouvoir royal de sa sphère, c’est l'appeler dans la 
mêlée de toutes les opinions. Tandis que la cons- 
titntion veut que les ministres soient responsables 
pour le Roi, c’est vouloir que le Roi soit respon- 
sable poit les ministres. Elle avait mis sagement 
le mmistère entre le monarque et le peuple, pour 
que Le ministète servit de boucher au monarque 
dans tontes les altercations politiques, et vousmet- 
tez le nam.du monarque entre le peuple et le mi- 
nistère , comme sile monarque devait servir de 
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bouclier à ses ministres. Où ést Putilité de ce ren- 
versement des idées ? Vous ne voulez pas sans dou- 
te que les projets de loi ne puissent être rejetés ? 
Que vous sert-il donc de les attribuer au pouvoir 
royal, et de faire que de la sorte la défaveur du 
rejet retombe sur lui? C’est par respect pour la 
royauté autant que par déférence pour le ‘sens 
commun, qu’il faut laisser chaque chose à sa place, 
et ne pas compromettre ce qu’on professe vouloir 
.conserver. Qui est-ce qui gagne à ce qu’en .pro- 
posänt leurs projets les ministres se couvrent du 
nom du Roi? Ce n’est pas le Roi ; il n'y gagnerait 
que dans l'hypothèse où ces projets devraient être 
adoptés sans amendement. Mais puisqu'ils peuvent 
être repoussés ou changés par un amendement 
quelconque, il n’y gagne pas, il y perd. La nation 
non plus n’y trouve aucun avantage ‘Il n’est assu- 
rément pas utile que des projets qui sont supposés 
pouvoir encore être défectueux, puisqu'ils doivent 
être discutés , soient présentés aux chambres sous 
une forme qui leur impose, qui affaiblit leur résis- 
tance, qui gêne leur jugement. Ceux qui y gagnent, 
ce sont les ministres, quand ils veulent des lois 
éppressives, inconstitutionnelles ou vicieuses. Il 
leur est alors commode de se mettre derrière le 
Roi , de rejeter sur le pouvoir inviolable, qu’il ne 
devrait jamais être permis d'exposer aux agita- 
tions incalculables d’une discussion , toutes leurs 
vues étroites, leurs faux calculs, leurs intentions 
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secrètes, leur avidité d’une autorité quine profite 
qu’à eux; car un roi constitutionnel n’en est que 
moins puissant quand ses ministres sont despotes. 
Sans doute, si par quelque événement, tel que 
les révolutions en amènent , une coterie de quinze 
ou vingt hommes s’emparait une fois du ministère ; 
si cette coterie marchait isolée et des anciens sou- 
venirs et des opinions nouvelles; si elle froissait 
tous les intérêts et qu’elle appelât cette manœuvre 
tenir la balance entre les partis ; si, vexatoire en- 
vers tous , elle était en butte aux réclamations de 
tous, et qu’elle s’en fit un mérite comme si Pim- 
partialité n’était pas la justice, mais l'injustice en- 
vers tout le monde; si, dis-je, une parèille coterie 
s'emparait une fois du ministère, elle serait 
charmée d’arriver toujours le nom du Roi à la 
bouche , et de substituer ce nom vénérable à des 
noms qu'aucune opinion n’entourerait d’aucuk 
genre de faveur: mais ce serait un grand mal et 
pour le Roi et pour la-nation. Le Roi verrait 
l'affection s'éteindre: la nation ne saurait où placer 
sa confiance. Toute la constitution et tout l'Etat 
seraient en péril. Ce n’est pas là ce que veut la 
raison , et je vais prouver que ce n’est pas ce qu'a 
voulu la charte: 

Elle dit , article 46: le Roi propose la loi. Elle 
ne dit point: le Roi propose des projets de loi. 
L'auteur de la charte a bien senti que dire que le 
Roi proposerait des projets qui pouvaient être re- 


204 


jetés ou modifiés, serait ravaler la majesté royale. 
La charte dit: de Roi propose la loi; cela veut 
dire : le Roi propose de faire une loi sur tel objet ; 
et c’est tellement le sens de l’article, que celui 
qui le suit immédiatement est ainsi concu: ła 
proposition de la loi est portée, au gré du Roi „à la 
chambre des pairs ou à la chambre des députés ; 
au gré dw Roi , non pas au nom du Roi. Pourquoi 
ce changement d'expression , si la charte m'avait 
pas entendu que dès qu'il s'agissait de projets 
soumis à la critique, à la discussion, aux amen- 
demens et au rejet , le nom du Roi cevat dis- 
paraitre? 

Qu’on ne m’oppose donc pas la charte ; elle est 
tout entière en faveur de la vérité que j'établis. 
Tout le monde doit vouloir qu’elle soit observée ; 
mais pour qu’elle nous soit une garantie, il faut 
qu’elle soit elle-même garantie des interpréta- 
_ tions et des subtilités ministérielles. 


CHAPITRE VI. 


SIGNATURE DES ACTES MINISTÉRIELS AU NOM DES 
MINISTRES SEULS. i 


Tourss les raisons qui démontrent que les pro- 
positions de loi doivent être faites au nom des 
ministres, prouvent également qu’eux seuls doi- 
vent signer tous les actes du pouvoir ministériel. 
Annexer la signature royale à des actes qui sont 
soumis à l’examen-des.chambres , exposés aux 
réclamations des particuliers , et qui peuvent de- 
venir le sujet d’une accusation contre les ministres, 
n'est-ce pas compromettre cette signature auguste? 
Le Roi est inviolable. Comment donc, sous quel 
prétexte , dans quel but veut-on qu’il signe ce dont 
il ne répond pas ? On croit agrandir son autorité, 
en la faisant agir sans cesse, et intervenir dans 
tous les détails de administration: mais, si son 
action n’est qu’apparente et son intervention illu- 
soire , elle lui devient nuisible, loin de lui être 
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utile. Supposez une ordonnance illégale et un mi- 
nistre mis en jugement pour cette ordonnance; 
n'est-ce pas un mal que, dans un procès qui attire 
l’attention de la France et de l’Europe, ce qui con- 
stitue le corps du délit soit signé par le RJi même? 
N’en résulte-t-1l pas inévitablement une confusion 
fâcheuse dans l'esprit de la portion du peuple à 
laquelle les notions constitutionnelles sont peu 
familières ? N’est-il pas à craindre qu’elle ne pense 
que c’est ke Roi qu’on accuse? Enfin n’est-il pas 
désirable que les Français croient toujours que 
rien d'irrégulier, d’inconstitutionnel, ou d’op- 
pressif, n’émane du Roi? Les ministres ne veu- 
lent sa signature que pour se“ménager l'excuse 
d’avoir été forcés à contre-signer. 

Que de fois jadis nous avons vu des ministres, 
ennemis du chef de l'Etat et de la nation, affecter 
une douleur hypocrite , et se plaindre d’être con- 
traints à exécuter des vexations qu'eux - mêmes 
avaient provoquées! Ils joignaient au crime de 
faire le mal, le crime presque aussi grand de Pat- 
tribuer au pouvoir suprême. Ils étaient les agens 
de l'injustice, et s’en prétendaient les rébarateurs. 
Fléaux du peuple, ils s’en disaient les soutiens. Ils 
calomniaient l’autorité, la représentaient comme 
toujours violente, arbitraire, tyrannique, et se 
faisaient bénir des adoucissemens qu'ils appor- 
taient au sort de quelques opprimés , tandis qu’ils 
en opprimaient mille autres. Pour mettre un 
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terme à ce manége constant des ministres, il faut 
qu’il soit enfin constaté que le Roi ne peut rien 
faire qui soit attaquable ou illégal. Dans un gou- 
vernement libre , la nation ne doit avoir de pro- 
tecteur que la loi. Loin de nous ces protections 
subalternes , exercées au hasard par le caprice, et 
accompagnées par l’insolence! Loin de nous ces 
exceptions, ces exemptions, ces faveurs partiel- 
les, payées par l'esclavage public! Sous une mo- 
narchie constitutionnelle, le pouvoir royal ne 
doit ni être atteint par aucun individu, ni en at- 
teindre aucun. La condition des particuliers se- 
rait trop fâcheuse, s'ils avaient à redouter un 
pouvoir inviolable , contre lequel s’armer est un 
attentat, réclamer une offense, et sur les actes 
duquel aucun tribunal ne peut prononcer. Séparez 
le nom du Roi des actes des ministres, afin que la 
responsabilité soit plus réelle, et l’inviolabilité 
plus sacrée. 

Objectera-t-on que la charte porte qué Je Roi 
fait les réglemens et les ordonnances ? Qui ne voit 
que cet article signifie simplement qu’en nom- 
mant les ministres, il les autorise à faire ces or- 
donnances et ces réglemens? La charte ne dit point 
que le Roi les signe : elle s’est soigneusement abs- 
tenue de le dire. Elle a senti que le nom du Roi 
devait rester pur de tout examen, de toute do- 
léance , de tout jugement. 





CHAPITRE VII. 


DE L'HÉRÉDITÉ DE LA PAIRIE. 


De toutes nos institutions constitutionnelles , la 
pairie héréditaire est peut-être la seule que Po- 
pinion repousse avec une persistance que rien n’a 
pu vaincre jusqu'ici. Toutes les fois qu’elle re- 
trouve la liberté de se faire entendre, ou qu’elle 
ressaisit l'espérance de voir cette institution mo- 
difiée, elle s'exprime contre tous les priviléges hé- 
réditaires avec une force et une unanimité qu'on 
ne saurait méconnaître. J’ai eu l’occasion de m’en 
convaincre, à mon grand regret, au moment où 
parut cet acte additionnel, dont on m'a si gratai- 
. tementattribuétoutela rédaction.Ceux qui avaient 
regardé ma coopération à cette refonte des cons- 
titutions précédentes, comme une sorte de garan- 
tie que les principes libéraux seraient respectés, 
virent, dans l'admission d’une classe héréditaire, 
l'abandon des opinions que jusqu'alors j'avais 
professées. 
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Bonaparte lui-même , qui, sans avoir le senti- 
ment de la liberté, avait linstinct de ce qui était 
populaire, s'était aperçu de cette disposition gé- 
nérale. Il disait sur la pairie : « Prenez garde 
« qu’elle est en désharmonie avec l'état présent 
« des esprits. Elle blessera l’orgueil de l’armée, 
« elletrompera l'attente des partisans de l'égalité, 
r. elle soulèvera contre moi mille prétentionsindi- 
« viduelles : où voulez-vous que je trouve les élé- 
« mens d’aristocratie que la pairie exige? Les an- 
« ciennes fortunes sont ennemies, plusieurs des 
« nouvelles sont honteuses. Cinq ou six noms il- 


« lustres ne suffisent pas. Sans souvenirs, sans 


« étlat historique, sans grandes propriétés, sur 
« quoi ma pairie sera-t-elle fondée? La pairie an- 
« glaise est tout autre chose. Elle est au-dessus 
« du peuple, mais elle n’a pas été contre lui. Ce 
« sont les nobles anglais qui ont donné la liberté 
« à Angleterre. La grande charte vient d'eux. 
« Ils ont grandi avec la conetitution, et sont un 
« avec elle. Mais d'ici à trente ans, mes cham- 
« pignons-de pairs ne sont que des soldats ou des 
« chambellans. L’on ne verra qu’un camp ou une 
«' antichambre. » 

Malgré ses observations, je dois l’avouer, je 
persistai dans ma conviction, que, pour mainte- 
nir une monarchie constitutionnelle, l’hérédité 
de ła pairie était indispensable. Je vais exposer 
mes raisons. 
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Personne n’a combattu l’hérédité plus vivement 
que moi; l’on a voulu me nuire et cru me décon- 
certer, en publiant de nouveau ce que j'avais im- 
primé contre l’hérédité sous la république ; Pon 
s’est trompé. J'ai dit, je suis loin de le nier, que 
l'idée de l'égalité était une idée qu’on ne saurait 
arracher dé cœur de Phomme; qu’il n’y avait pas 
une religion naissante qui n’eût proclamé cette 
idée ; que le genre humain s'était avancé vers léga- 
lité sur les débris d'institutions de tous genres; qu'il 
avait passé de la division en castes (4) à Pescla- 





(4) La division en castes diffère de l'esclavage, en ce qu’elle établit 
deux races d'hommes distinctes, dont l’une est supérieure à l’autre par 
la volonté divine et par une espèce de nature mystérieuse. L'esclavage 
civil se fonde sur une inégalité de force, la division en castes eur une 
distinction d'erreurs. L'esclave du guerrier où de l’agriculteur est un 
homme comme lui, seulement plus faible ou moins favorisé du sort. 
L'esclare du prêtre n’est pas un homme comme lui. II est d’une sature 
intrinséquement inférieure : l’un a quelque chose d'immonde , l’autre 
` quelque chose de divin. Il est probable que la division en castes, idée 
purement théocratique, et dont on trouve des traces chez les Hébreux, 
a précédé l'esclavage civil, qui lu‘-même a été remplacé par la féodalité, 
adoucie ensuite et modifiée sous le nom de noblesse. Ces quatre révolu- 
: tions nous offrent une suite d'améliorations progressives. Ce sont des 
échelons disposés régulidremént. La noblesse est plus près de nous que 
la féodalité , la féodalité que l'esclavage , l'esclavage que la division en 
* castes. Si nous voulions rendre la noblesse plus oppressive, nous en fe- 
rions la féodalité. Si nous voulions rendre la féodalité plus odiouse, nous 
en ferions l'esclavage. Si nous voulions rendre l'esclavage plus exécrable, 
nous en ferions la divisien en castes. Par une marche inverse, pour adou- 
cir l’état des castes immondes, nous élèverions ces castes au rang d'es- 
elaves. Pour diminuer l’avilissement des esclavos, nous leur donuerions 
l’imperfaite garantie des serfs. Pour affranchir les serfs, nous leur accor- 
derions l’indépendance des roturiers. 
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vage , de l'esclavage à la féodalité , de la féodalité 
à la noblesse; que la noblesse, la féodalité, Pes- 
clavage, la division en castes, faisaient. partie du 
même système, reposaient sur la même base; 
et que si l’on voulait éviter des secousses sans cesse 
renaissantes , et toujours terribles, il fallait enfin 
consacrer l'égalité. Mais, dans le même ouvrage 
et dans le chapitre même où j’exposais ces prin- 
cipes, je me déclarais aussi en faveur du gouver- 
nement républicain, et je réunissais tous les rai- 
sonnemens qui.peuvent faire préférer la républi- 
que à la monarchie. La république est tombée : 
je n’ai certes ni contribué, ni applaudi à sa chute. 
Je lai défendue sous Bonaparte; il n’y a pas un de 
mes discours au tribunat, dans lequel je n’aie rap- 
pelé son nom et consacré ses principes : et dans 
un ouvrage composé sous l'empire des rois ligués 
contre la France, je parlais encore « de lémo- 
« tion profonde qu’éprouvaient toutes les âmes qui 
« avaient quelque valeur en songeant aux répu- 
« bliques anciennes, où les facultés de homme 
« se développaient dans un champ si vaste avec un 
« tel sentiment d’énergie et de dignité; les vieux 
« élémens d’une nature antérieure, pour ainsi dire, 
« à la nôtre, semblent, disais-je, se réveiller en 
« nous à ce souvenir (4). » Mais, enfin, la répu- 





(4) Espritide conquête, 4° édition, p. 71. 
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blique est tombée. Dès lors j'ai dû appliquer tou- 
tes les facultés de mon esprit à découvrir comment 
on concilierait la monarchie et la liberté. Je me 
suis convanicu que la conciliation n’était pas im- 
possible, et qu'avec la neutralité complète et 
formellement reconnue du pouvoir royal, une mo- 
narchie constitutionnelle ne s’opposait point à 
cette liberté paisible qui convient particulièrement 
à nos temps modernes. Une fois persuadé à cet 
égard , j'ai dû aussi me résigner à toutes les con- 
ditions que la monarchie impose. Celle de lhéré- ` 
dité d’une class, servant de rempart à l’hérédité 
d’une famille, ma semblé essentielle. Cependant 
je ne me suis pas décidé sans hésitation. J'ai eher- 
ché dans la neutralité du pouvoir royal, neutra- 
lité qui change entièrement la nature de la mo- 
narchie, un moyen de la délivrer de cette condi- 
tion onéreuse et impopulaire. Mais cette neutra- 
lité du pouvoir royal n’est pas encore, ce me sem- 
ble, assez bien comprise, pour que le trône cesse de 
. nos jours d’être le but de tous les désirs, de tous 
les essais des ambitieux. Sans doute, dans une mo- 
narchie vraiment constitutionnelle;, lPambition 
personnelle devrait préférer le rôle brillant de 
député, même au titre auguste de roi. Tout en 
rendant hommage aux qualités vénérables de Greor- 
ge IIT, j'aimerais mieux avoir été M. Fox que mo- 
narque d'Angleterre. Mais nous ne sommes pas ar- 
rivés à l'époque où l’on pourra fonder la tranquil- 
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lité publique sur cette appréciation philosophique 
des choses; et comme jusqu'alors le trône sera 
toujours un objet d'envie, il faut l’entourer d’in- 
stitutions défensives. 

Une seconde considération m’a semblé venir à 
l'appui de la première. On a vu plus haut combien 
la division en deux chambres dans le pouvoir re- 
présentatifétaitindispensable. Or, dansl’hypothè- 
se de deux chambres électives, ou dont l’une serait 
à vie , il faudrait ou que le roi püt dissoudre l’une 
ou Pautre, ou qu’il pût augmenter l’une des deux 
à son gré; car une chambre à l'abri de la disso- 
lution, et ne se renouvelant qu’à des époques 
fixes , nécessairement assez éloignées , deviendrait 
un corps indépendant, non- seulement de tous 
les pouvoirs constitutionpels, mais de la nation 
même (4). Maintenant, si le roi pouvait augmen- 
ter à son choix la première chambre, elle serait 
bien plus entièrement dans sa dépendance. Il n’y 
aurait pas l'élément héréditaire qui, en mettant 
certaines familles au-dessus des faveurs de la cour, 
en fait nécessairement le centre d’une opposition 
d’autant plus solide , qu’elle est calme et régulière. 
Voyez les Devonshire, les Portland, les Bedford 
dans la chambre des pairs d'Angleterre; c’est là 
qu’est la force de résistance. Les nouveaux pairs, 
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(1) Voyez ci-dessus, p. 36. 
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les Liverpool, les Lonsdale , les Colchester, sor- 
tant fraîchement des mains de la couronne, sont 
empreints de son esprit. D'un autre côté, si le roi 
| pouvait dissoudre les deux chambres, il n'y au- 
rait plus dans l’une des deux cette stabilité qui sert 
de contre-poids à la tendance démocratique. 

Ne serait-il pas dangereux d’ailleurs d'admettre 
des époques où il n’existerait aucun pouvoir, 
sauf celui du roi et de ses ministres? Actuellement 
la chambre des pairs est inactive , à la vérité, pen- 
dant la séparation de celle des députés; mais elle 
existe, et c’est quelque chose : c’est plus qu’on 
ne pense. ` 

Ces considérations m'ont fait pencher pour une 
chambre héréditaire. Si elles ne ramènent pas à 
mon opinion ceux qui me lisent, elles doivent au 
moins les convaincre que ce n’est pas contre la li- 
berté que je désire cette institution. J’y vois au 
contraire une garantie de plus pour la liberté. 

Je ne me déguise point, au reste, les difficultés 
immenses qu'il faut surmonter aujourd’hui pour 
constituer la pairie héréditaire. Je les ai dévelop- 
pées ailleurs, quand l’homme le plus puissant de 
notre siècle travaillait à créer un pareil pouvoir. 
« Ily a, disais-je , confusion d'idées dans la tête 
« de ceux qui parlent des avantages d’une héré- 
« dité déjà reconnue, pour en conclure la possi- 
« bilité de créer l’hérédité. La noblesse engage, 
« envers un homme etses descendans, le respect 
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« des générations , non-senlement futures, mais . 
« contemporaines. Ce dernier point est le plus 
« dificile. On peut bien admetre un traité de. ce 
« genre, lorsqu’en naissant on le trouve sanc- 
« tionné : maïs assister au contrat et £y résigner 
« est impossible, si l’on n’est la partie avantagée. 
« L’hérédité s’introduit dans des siècles de sim- 
« plicité et de conquête : mais on ne l’institue 
« pas au milieu de la civilisation. Elle peut alors- 
« se conserver, mais non s'établir. Toutes les ins- 
« titutions qui tiennent du prestige ne sont jamais 
« l'effet de la volonté; elles sont l'ouvrage des 
« circonstances. Tous les terrains sont propres 
« aux alignemens géométriques: la nature seule 
« produit les sites et les effets pittoresques. Une 
« hérédité qu'on voudrait édifier sans qu’elle re- 
«, posât sur aucune tradition respectable et pres- 
« que mystérieuse, ne dominerait point l’imagi- 
« nation. Les passions ne seraient pas désarmées : 
« elles s’irriteraient au contraire davantage con- 
« tre une inégalité subitement érigée en leur pré- 
« sence et à leurs dépens. On peut créer de nou- 
« veaux nobles, quand Fillustration du corps en- 
« tier rejäillit sur eux. Mais, si vous créez à la 
« fois le corps et les membres, où sera la source 
« de l'illustration? » 
Nous avons sans doute des noms historiques : 

etil serait au premier coup d'œil assez naturel 
d'espérer que ces noms ps rs répandraient 
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sar leurs nouveaux collègues un peu de l'éclat qui 
les entoure. Mais ces noms historiques ont plus 
ou moins souffert du malheur des circonstances. 
Je ne parle point de ce que les nobles ont fait 
contre eux-mêmes, sous Louis XIV et sous Louis 
XV. Je laisse au défenseur le plus courageux de 
la noblesse, à M. le comte de Montlosier , le soin 
douloureux de décrire les géans de la féodalité 
devenant graduellement des nains, et se complai- 
sant dans les atours puérils dont ils affublaient 
leur taille rapetissée. Je me borne à ce qui est 
plus voisin de nous, à ce qui s’est passé sous nos 
yeux. | 

Le gouvernement impérial n’a malheureuse- 
ment pas laissé la noblesse aussi pure qu'il Pavait 
trouvée; elle s’est pliée aux nécessités avec trop 
de sagesse. Elle a permis au pouvoir illégal de 
l'indemniser de son dévouement ati pouvoir lé- 
gitime. Elle a mérité des restitutions, accepté 
des faveurs. A la vérité, quand la restauration 
s’est opérée , il n’a plus été question des répara- 
tions récemment obtenues, mais des sacrifices 
faits anciennement, et eh écoutant des plaintes 
fréquentes contre l'oppression d’un régime et 
contre l'ingratitude de l’autre, il est consolant 
de penser que certains noms illustres ont profité 
de tous les deux. Repoussant aujourd’hui le sou- 
venir des faveurs impériales. comme le vestige 
importun d'un faux pas de jeunesse , la noblesse 
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efface de ses annales cet épisode étrange: mais la 
mémoire nationale s’en souvient, et de la sorte 
l'élément de respect et de considération qui sem- 
blait s'offrir le plus naturellement à nous comme 
soutien de la nouvelle pairie, ne nous assure que 
des ressources équivoques et inefficaces. Que faut- 
il faire ? Attendre, et désirer que la manière dont 
les pairs rempliront les fonctions que la constitu- 
tion leur assigne, dissipe des préventions j jusqu'ici 
plus déplorables qu’injustes. Il en est qui déjà ont 
plus contribué à réconcilier la nation avec la di- 
gnité qu'ils occupent, que ne l’auraient fait huit 
siècles de traditions nobilières. Ce ne sont pro- 
bablement pas ceux que la majorité de leurs col- 
Règues regarde comme les plus dévoués aux intérêts 
de leur corps: et ce sont eux pourtant qui le 
rendront populaire et le sauveront. 





CHAPITRE VII. + 


DES DISCOURS sonvre. 


Des hommes très-éclairés et très-bien inten- 
tionnés ont combattu mon opinion par des argu- 
mens d’autant plus plausibles , qu’ils sont toujours 
partis de l'hypothèse que la moindre note écrite 
par un orateur, pour ne pas perdre le fil de ses 
idées ou pour aider sa mémoire, serait interdite. 

‘La chambre des représentans de 1815 avait en 
effet donné l'exemple de cette sévérité. Mais cet 
excès serait aussi préjudiciable aux discussions qui 
doivent avoir lieu que l'excès contre lequel je 
m'élève. Jeter les yeux sur des notes, ce n’est 
pas lire un discours. Toutes les fois qu’on traite 
une question compliquée, une question qui porte 
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sur des lois, des décrets, des faits, des chiffres, 
des détails de localité, ces notes sont indispensa- 
bles. Elles le sont également pour tout orateur 
qui veut répondre avec ordre et d’une manière 
complète aux assertions de celui qui l'a précédé 
à la tribune. Aucune mémoire n'est assez forte 
pour saisir en un instant l’ensemble et les parties 
d’un discours improvisé avec entraînement, pro- 
noncé avec rapidité. Le secours de quelques signes 
qui retracent ce qui a été dit et ce qu'il est im- 
portant de réfuter est d’une nécessité absolue. Les 
hommes les plus éloquens de l’Angleterre, lord 
North, M. Fox, M. Pitt ne se le refusaient pas. Ils 
prenaient des notes pendant les débats. Ils par- 
laient en tenant ces notes à la main, ne les lisant 
pas, mais les consultant et s’arrêtant même pour 
les consulter. L'assemblée tolérante et respec- 
tueuse envers le talent, les attendait avec patience, 
et ils reprenaient la parole d’abondance, avec une 
fécondité et une chaleur nouvelles. Telle est la 
marche que nosdéputésdoïventsuivre.Point de dis- 
sertations académiques , point de discours prépa- 
rés, qui nécessitent un exorde devenu inutile, 
parce que vingt exordes pareils ont déjà été réci- 
tés; en un mot, point de lecture proprement dite, 
mais des notes qui classent les idées, indiquent 
les divers points à traiter, rappellent les objec- 
tions qu’on aurait perdues de vue. On peut s’en 
remettre à l'intérêt des orateurs pour ne pas ren- 
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dre ces notes trop volumineuses. Ils se nuiraient 
a eux-mêmes : un coup d’œil rapide ne leur suf- 
firait plus pour se retrouver dahs un volume. H 
y a mille choses dont une assemblée fait justice, 
indépendamment et sans la lettre d’un réglement. 
Il faut së confier à son bon sens naturel, à ce tact 
juste et sûr qui dirige les hommes réunis. Un ora- 
teur qui abuserait de la faculté de consulter ses 
notes pour les lire, serait réprimé par le ridicule. 
Si vous interdisiez cės notes, comment discute- 
rait-on les rapports des ministres , les calculs du 
budjet, -les répartitions de levées d'hommes, enfin 
mille questions, où les données les plus positives 
sont requises, et doivent pouveir être sans cesse 
reproduites avec précision? Ainsi, dans tous les 
cas, de pareilles notes doivent être admises. 

. Un autre objet sur lequel il me paraît clair que 
la prohibition des discours écrits ne devrait pas 
s'étendre, ce sont les propositions que tout député 
est autorisé à faire à la chambre. Mon but dans 
l'interdiction des discours écrits serait de faciliter 
la discussion que ces discours entravent ou plu- 
tôt"qu'ils détruisent. Mais quand un membre de 
l'assemblée fait une proposition, la discussion n’est 
_ pas encoxe ouverte ; sa proposition est la base de 
la discussion future. Il n’a point à répondre à des 
objections, puisque aucune n’a pu être faite en- 
core. Il est donc indifférent qu'il lise ou qu’il 
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improvise, et je dirai mer qu'il vaut mieux 
qu'il lise. 

Il y a dans les hommes une e justice innée , qui 
fait toujours entrer en ligne de compte, dans le 
jugement qu’elle porte de la convenance des pa- 
roles, ła situation de celui qui parle. Telle ex- 
pression imprudente ou peu mesurée, que cette 
justice publique pardonne à un orateur, au milieu 
d’une discussion vive et orageuse, serait sévère- 
ment réprouvée dans une proposition faite de sang- 
froid, avant que la contradiction et la lutte eussent 
produit dansles âcteurset dansles spectateurs cette 
chaleur sympathique qui excuse ou qui justifie la 


véhémence.Maissi l’auteur d’une proposition lim- 


. provisait, il serait impossible qu’il apportât cette 


mesure , cette réserve qui doivent caractériser un 
acte médité à loisir, et présenté à l'assemblée avec 
une sorte de solennité, 

- D’ailleurs les propositions soumises aux cham- 
bres sont l’examen des lois existantes, ou l'indi- 
cation des lois à faire. On ne peut démontrer les 
améliorations désirables dans les lois qui existent, 
sans rapporter le texte de ces lois. On ne peut 
rapporteg ce texte sans le lire. On ne peut le ci- 
ter de mémoire; ce serait entraver la discussion 
au lieu de l’éclairer ; ce serait multiplier inévita- 
blement les citations inexactes, et perdre tout le 
temps consacré à relever ces inexactitudes. Il en 
est de même des propositions pour les lois à faire. 
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La bonté d’une loi dépend en grande partie de sa 
rédaction. /On ne saurait impraviser la rédaction 
d’une loi. Il faut que chaque mot soit pesé, car 
chaque mot a son importance (Â). 

En adoptant le milieu que je propose entre l’a 
bus des discours écrits qui fatiguent nos assem- 
. blées et dénaturent nos discussions, et l’interdic- 
tion de ces discours, au risque.d’enlever à des 
hommes sages et éclairés, mais dépourvus du ta- 
lent d’improviser, le droit de faire profiter la na- 
tion de leurs lumières, on concilierait tout. Au 
milieu d’une discussion déja entamée, les dis- 
cours écrits ne peuvent que la retarder et la refroi- 
dir. Dans ce cas, leshommes qui ne peuvent pas par- 
ler d'abondance doivent céder la parole aux au- 
tres; mais, quand il s’agit de propositions, il n’en 
est pas de même. Alors les discours écrits ne re- 
tardent ni ne refroidissent rien, et l’on réunit tous 
les avantages. L’on met à profit toutes les idées, 
toutes les facultés. L’on ne condamne point à 





(4) Le droit de proposition est à la fois l’une. des plus importantes et 
des plus délicates attributions de nos députés. L'espèce de crainte et de 
jalousie qui a motivé la suppression de l'initiative &irecte, ne deman- 
derait pas mieux que de s'appuyer de propositions imprudentes ou in- 
tempestives pour disputer à nos représentans la faculté, déjà très-insuf- 
sante, d’exprimer spontanément leurs vœux, sans pouvoir les convertir 
en projets de loi. Il faut en conséquence ne fournir aucun prétexte à 
des inquiétudes vraies ou simulées. Chaque proposition doit porter l'em- 
preinte de la maturité et du calme; et, sous ce rapport, l'improvisation 
‘serait dangercuse. 
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un injuste silence des députés recommandables , 
et cependant, quand les discussions sont enga- 
gées, on ne les interrompt plus. Le choc des opi- 
nions est réel, la tribune ne devient pas une aca- 
démie. 





CHAPITRE IX. 


DE LA NOMINATION DES JURÉS. 


/ 


Bonaparte qui, comme je l'ai dit ailleurs, s'était 
constitué le légataire du peuple, ayant substitué 
les préfets nommés par lui aux administrateurs 
de département, élus précédemment par les ci- 
toyens, avait fort adroitement conservé aux pre- 
miers toutes les attributions des seconds. C’est 
donc à un gouvernement qui maintenant est l’ob- 
jet perpétuel d’un blâme sévère, que nous devons 
le mode actuel de formation du jury, mode d’a- 
près lequel un seul homme impose à des accusés 
les arbitres de leur honneur, de leur fortune et 
de leur vie. N’est-il pas évident que, sous une con- 
stitution libre, il faut se hâter de répudier ce triste 
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héritage de l'arbitraire impérial? Quelle analogie 
peut-on. trouver , ou plutôt quelle incompatibilité 
ne doit-en.pas reconnaître entre les attributions 
d'ùn préfet, investi de son autorité par le pou- 
voir exécutif, révocable au gré de ce pouvoir, re- 
cevant ou espérant de lui toutes les faveurs, di- ` 
rectes ou indirectes, que les ministres confèrent, 

et les fonctions de jurés, fonctions dont le carac- 

tère essentiel est l'indépendance? Un préfet place 

la règle dans l’ordre qu'il recoit, le mérite dans 

le zèle, le devoir dans la soumission. La règle d’un 

juré, c’est sa conviction; son mérite, le séru- 

pale et l'exactitude dans Fexamen;-son devoir, 

l'expression fidèle d’un jugement-impartial, qui 

ne fléchisse devant aacune considération, aucune 

arrière-pensée. 

Je ne veux ni me livrer à des soupçons exagé- 
rés., ni me permettre des inculpations qui ne se- 
raient point appuyées de preuves. J'aime à croire, 
avec un écrivain (4) qu'une conscience pure et 
l'amour du bien viennent d’entraîner tout à coup 
de la carrière des lettres dans celle de la politi-- 
que et de la législation, qui a marqué ses premiérs 
pas dans cette carrière, qui lui était nouvelle, 
par une bonne action et un bon ouvrage ; j'aime 
à croire, dis-je, que les grandes prévarications 








(4) M. Aignan, auteur de l'ouvrage intitulé: De la jistice et de ia 
plice. | 
45 
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sont rares, et qu'il est généralement vrai que le 
magistrat est honnête homme , bien que , dans les 
temps de parti, cet axiome soit exposé à des ex- 
ceptions terribles : mais en Padoptant sans res- 
triction, nous aurons encore à redouter l'insou- 
ciance et la partialité des subalternes , auxquels le 
préfet doit s’en rapporter. Nous aurons à craindre 
amalgame inconstiutionnel de deux attribu- 
tions (1), qui consistant, Pane dans la recher- 
che du délit, l’autre dans le choix de ceux qui doi- 
vent prononcer sur la réalité de ce délit présumé, 
font qu’un’seul homme constate le crime, inter- 
roge le prévenu, le livre aux tribunaux, ét lui 
choisit des juges (2). 

, La nomination des jurés doit donc cesser d’ap- 
partenir aux préfets; et, comme nous n’avons 
point en France de magistrats qui jouissent de 
l'indépendance, et qui exercent en même temps 
les fonctions locales des shérifs en Angleterre, il 
faut rattacher ce choix à la loi qui forme aujour- 
d’hui la base de tout notre système constitution- 
nel. On prévoit que je veux parler de notre loi 
sur les élections. | 

L'auteur que j'ai cité ci-dessus voudrait faire 
nommer les jurés.par les électeurs. Ne serait-ce 





(4) On sait que, par l’art. 40 du Code d'Instruction criminelle, le préfet 
est chargé aussi, dans plusieurs cas, des fonctions d’efficier de police 
judicisire. `° 

(2) Voyez la brochure de M. Aignan , p. 9. 
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pas compliquer les fonctions de ces derniers; et 
l'intervalle qui .sépare la convocation -périodique 
des colléges, ne pourrait-elle pas être productive 
d'inconvéniens qui seraient sans remède durant 
un long espace de temps? Pourquoi ne pas pren- 
dre les jurés parmi les électeurs mêmes, à tour 
de rôle, ou par le sort (4)? Celui dont la quotité 
contributive est-jugée suffisante poùr qu'il parti- 
cipe aux choix de nos premiers mandataires , doit 
avoir assez d'intérêt au maintien de l’ordre, pour 
coopérer à réprimer les excès qui le menaëerit. 

Alors, comme le dit un autre écrivain, à qui j'ai 
emprunté la phrase précédente, et qui a répandu 
sur ce sujet beaucoup de lumières : « Alors, au 
« lieu de chercher la source des jurés dans les 
« bureaux obscurs d’une préfecture, on la trouve- 
«œ rait dans le livre impartial des contributions. 
« Le mélange nécessaire de toutes les espèces de 
« propriétés et d'opinions qui sortirait de cette 





(4) Je dois observer que le sage et spirituel auteur de l'ouvra ge intitulé i 
De la justice ot de la polico, m'a fait à ce sujet une objection plausible. 
En admettant ( og dont il doute , mais ce que je suis disposé à croire) que 
tout Français payant 300 francs d’impositions ait les lumières suffisantes 
pour être juré, l’on ne peut nier que beaucoup d'hommes très-estimabies 
et très-éclairés ne paient pas 300 francs d'impôts. Ne serait-il pas fâcheux, 
demande M. Aigean, de les priver d’un droit, et d'enlever aux accusés 
mêmes une garantie qu'ils trouveraient dans l'intégrité et dans les lu- 
mières de ces hommes ? Le choix des électeurs pouvant sc dirigereur eux, 
cette exclusion ne serait plus à cramdre. Ce raisonnement n'est pas sans 
quelque force, et bien qu’il ne m "ait pas convaincu, il vaut la peine d'être 
examiné. 
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« origine commune, tempérerait les passions, 
« calmerait les préjugés, et cimenterait le bon 
« ondre par leur amalgame (1). » , 

Je voudrais que , pour engageñles citoyens à ne 
pas se soustraire aux fonctions de juré , Pon fit dé- 
pendre de ces fonctions tous les avantages atta- 
chés à l’accomplissement des devoirs de citoyen. 
Jl faudrait que éelui qui, sans motifs valables, au- 
rait refusé d’être juré, ne pùt exercer aucun droit 
politique, voter dans aucun collége, occuper au- 
cune place municipale; qu’il fût, en un mot, re- 
tranché du nombre des membres actifs de'la so- 
ciété. Je ne sais si je me trompe ; mais une sem- 
blable exclusion deviendrait bientôt une peine 
sévère. Si, une fois, nous jouissons de Ha liberté, 
nul ne voudra sacrifier les droits qu’elle lui assure, 
et la nullité politique sera une tache dont chacun 
s'empressera de se préserver. J'ai remarqué que, 
toutes les fois que l’on voulait disputer aux hom- 
mes une faculté qui leur appartient, on préten- 
dait qu’ils étaient peu disposés à en faire usage ; 
et j'aigemarqué toujours aussi que, dès qu’on leur 
offrait l’occasion de l’exercer , ils démentaient par 
leur conduite l'accusation de répugnance ou d’in- 
. souciance.qu’on avait dirigée contre eux pour 
les en frustrer. Que ne disait-on pas du peu de 
zèle que manisfesteraient les citoyens ans Pé- 
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(4) De l'InStitution du jury en France, par M. Ric:rd d’Allanche, 
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lection de leurs députés ? On a vu cependant 
l'immense majorité des Français avide de jouir de 
ses droits et de remplir ses devoirs. Il en sera de 
même pour un droit non moins important; pour 
un devoir non moins sacré. 

Lorsque cette première base de l'institution du 
jury aurá été bien posée, et sa formation inise à 
l'abri de toute influence du pouvoir, d’autres amé- 
lorations réclameront le soin du législateur. 

Les récusations devront être mieux organisées. 
Elles n'offrent maintenant aux accusés - qu’une 
resource très-peu efficace , puisqu'il est possible, 
surtout dans les procès politiques, que l'autorité 
leur présente "des hommes que leur intérêt serait 
de récuser tous ; et elles sont en même temps de la 
part du gouvernement une cérémonie vaine dont 
on ne conçoit pas le motif. Car assurément des ju- 
rés choisis par ses agens immédiats ne doivent lui 
inspirer que trop de confiance. 

Les récusations deviendront utiles et raisonna- 
bles quand les jurés seront choisis par le sort : 
mais leur nécessité même sera fort diminuée, si 
Pon observe scrupuleusement l’article 384 du 
Code, et si on l’applique à tous les cas auxquels 
la raison et l'évidence exigent qu’il soit appliqué. 
Si les fonctions de-préfet sont incompatibles avec 
celles de juré, les dépendans des préfets, leurs 
collaborateurs, leurs commis, leurs salariés, ne 
sauraient être plus impartiaux que leurs maîtres. 
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L'on n’a pu voir sans scandale des employés dela 
police paraître pour être jurés dans un procès de 
conspiratiori, dans un procès, par coriséquent, 
commencé et instruit par la police. 

La position des questions devra être plus claire, 
les questions mieux séparées, l'intervention des 
procureurs-généraux et de leurs substituts, qui 
trop souvent s'emparent des débats et les dirigent 
à leur gré, devra être restreinte. 

Peut-être enfin faudra-t-il introduire une grande 
réforme dans l'ordre judiciaire, et, en diminuant 
- le nombre des juges, comme je lai déjà propo- 
sé (1), leur assigner des circuits qu'ils parcourent, 
et garantir ainsi les accusés de tout danger de par- 
tialité, en ne les soumettant qu'à des hommes 
étrangers, par leur naissance et leur domicile, 
aux intérêts de localité qui pourraient influer sur 
leur jugement. 

Mais ces diverses améliorations, bien qu'impor- 
tantes, sant néanmoins secondaires, quand on 
les compare à celles dont nous avons parlé au 
commencement de ce chapitre. Tant que le droit 
de composer le jury ne sera pas enlevé aux agens 
de l'autorité , le jury n’existera pas en France. 





(4) Page 38. 





- CHAPITRE X. 


SES TRIBUNAUX £XTRAORDIMAJRES. 


_ L'os a prétendu, dans plus d'un libelle, que 
Je n’avais invoqué les principes que depuis léta- 
blissement de la monarchie constitutionnelle en 
France; et que sous la république ou sons Pem- 
pire, j'avais été plus indulgent pour les mesures 
de circonstance. 

Voici ce que j'écrivais sous le directoire , au 
moment où des commissions militaires étaient en- 
core assemblées pour juger des conspirations vraies 
ou supposées : Car, depuis trente ans, il ne s’est 
pas écoulé six mois sans qu’on nous ait parlé de 
conspiration, et cela doit toujours arriver dans un 
pays où il existe un ministère particulier qui per- 
drait son importance s’il n’y avait pas de conspi- 
rateurs. Dans un tel pays, on ne se contentera 
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pas de sévir contre les complots réels pour. sau- 
ver l'Etat ; on en inventera pour sauver le minis- 
tère. 

« Lors de la conspiration de Babeuf, écrivais- 
- « je, des hommes s’irritaient de ce qu’on obser- 
« vait la lenteur des formes. Si les conspirateurs 
« avaient triomphé, s s’écriaient-ils , auraient-ils 
« observé contre nous ces formes dilatoites ? Et 
« c’est précisément parce. qu'ils ne les auraient 
pas observées, que vous devez les observer. 
C’est là ge qui vous distingue, c'est là, urfiqué- 
ment Íà ; ce qui vous donne le droit de les pu- 
nir : c’est là ce qui fait d'eux des ennemis, de 
« vous des amis de l’ordre. Lors de la conspira- 
« tion du #<" prairial an 3 (1), l’on créa, pour juger 
« les conspirateurs, des commissions militaires, 
« et les réclamations de quelques | hommes scru- 
« puleux et prévoyans ne furent pas écoutées. Ces 
« commissions militaires enfantèrent les conseils 
« militaires du 43 vendémiaire an 4. Ces conseils 
« militaires produisirent.kes commissions mili- 
« taiges de fructidor de la même année, et ces 
dernières ont produit les tribunaux militaires 
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(4) Ôn sait que les restes de la façtion de Robespierre marchèrent ,» en 
mai 4795, contre la conventiorr, et massacrèrent un de ses membres. Ce 
fut alors que M. Boissy € Anglas déploya contre l'anarchie le courage qui 
a commencé à rendre célèbre un nom qu'il g’a „pas moins honoré depuis 
dans la défense de la liberté. 
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»S 
& du mois de ventose an 3(1).-Je ne discute point. 
« ici la légalité ni la compétence de ces divers tri- 
« bunaux. Je veux seulement prouver qu'ils s'au- 
« torisent et se perpétuent par l’exemple; et je 
« voudrais qu’on sentit enfin qu'il n’y a, dans 
« l'incalculdble succession des circonstances, au- 
«cun individu assez privilégié, aucun parti re- 
« vêtu d’une puissance assez durablepour se croire 
« à Vabri de sa propre doctrine, et ne pas re- 
« douter que l'application de sa théorie ne re- 
« tombe tôt ou tard sur lui. » (Des réactions 
politiques, deuxième édition, p. 87.) | 
Lorsque Bonaparte proposa ses tribunaux spé- 
ciaux , en les faisant appuyer de raisonnemens qui 
nous ont été reproduits la session dernière, voici 
encore ce que J'ÉCrivaIs: ` 
« Tribuns, ouvrez, je ne dirai pas seulement 
¿ les cahiers des états-généraux de 1789; mais 


« toutes les doléances présentées par les assem- 


r blées précédentes, à chaque époque où elles 
« ont pu faire entendre leur faible voix : vous y 
« verrez que la nation entière a toujours réclamé 


« contre la création de tribunaux différens des 





(4) Des hommes, qu’on appelait terroristes, furent traduits devant les 
commissions militaires du mois de mai 4795 ; des hommes, qu’on appelait 
royalistes , devant les conseils militaires du mois d'octobre de la même 
année; dés terroristes devant les tribunaux militaires du mois de mars sui: 
vant ; des royalistes devant les commissions du mois de juillet . 

Qui peut nier qu’il n'eùt mieux valu pour tous les partis s’en tenir aux 
tribunaux ordinaires? 
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« tribunaux ordinaires. Cette opinion s’est ma- 
«x nifestée sans cesse avee une force toujours re- 
«, naissante; que.le despotisme a pu comprimer, 
« mais jamais réduire au silence. C’est l'opinion 
« la plus nationale hé ait existé parmi les Fran- 
« cais. 

« Tribuns, ouvrez cette grande charte, que, 

« dans l'an 1M5, les barons anglais firent signer 
« à Jean Sans-Terre ; vous y lirez, art. 29, ces 
« paroles mémorables : Nul ne sera arrété, em- 
< prisonné, enlevé à son héritage, à ses facultés, 
« d ses enfants, à sa famille. Nous déclarons que 
« nous n'attenterons ni à så personne ni à sa li- 
e berté, qu'il wait dté légalement jugé par ses 
` «a pairs; et cette disposition tutélaire , que le sen- 
« timent de Féternelle et imprescriptible justice 
« arrachait à un peuple barbare, sous le régime 
e de la féodalité, au commencement du treizième 
« siècle, serait abjurée par les représentans du 
« peuple français, au commencement du dix- 
« neuvième, douze ans après la révolution, et 
« dans la neuvième année de la république! » 
(Discours sur les tribunaux spéciaux, prononcé au 
Tribunat le 5 pluviose an 9.) | 

Je prie le lecteur de croire que sije transcris 
ainsi des extraits de mes discours et de mes ou- 
vrages antérieurs, ce n’est pas uniquement pour 
prouver que j'ai défendu toujours les mêmes opi- 
nions, mais parce que je crois qu'aujourd'hui, 
comme alors , ces vérités sont bonnes à dire. 








CHAPITRE XI. 


QUE LE CONCOURS DE TOUS LES POUVOIRS NE REND 
PAS LÉGITIME LA VIOLATION DES FORMES. 


CETTE vérité est très-essentielle à établir. Tant 
que les pouvoirs créés par une constitution croi- 
ront qu'il suffit de leur concours pour légitimer 
la suppression des garanties judiciaires que cette 
constitution assure aux citoyens, toute constitu- 
tion sera illusoire; il y a, comme je l'ai dit plus 
haut, il y a des actes que rien ne peut sanction- 
ner. Il y a des objets sur lesquels le législateur 
n’a pas le droit de faire une loi. La volonté de 
tout un peuple ne peut rendre juste ce qui est 
injuste , et les représentans d’une nation n’ont pas 
le droit de faire ce que la nation n’a pas le droit 
de faire elle-même. Or, certainement, une na- 
tion, après avoir promis à chacun de ses mem- 
bres individuellement qu’ils ne seraient jugés que 
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suivant des formes établies avant les délits quel- 
conques qu’ils pourraient commettre, n’à pas le 
droit de’ les priver du bénéfice de ses promesses. 

Nier cette proposition, serait légitimer les mas- 
sacres populaires. Une multitude forcenée qħi as- 
sassine ceux qu’on lui a dénoncés comme coupa- 
bles, ne fait autre chose que leur enlever la pro- 
tection des formes. Les législateurs d’une nation 
ne sont pas autorisés à commettre ce qui est le 
plus horrible attentat d’une nation entière ; la vio- 
dation des formes, ordonnée par les mandataires 
d’un peuple, n’est pas plus légitime que la viola- 
tion des formes par ce peuple même. C’est un as- 
sassinat par procuration. | | 








CHAPIPRE XIL 


DU RAFFINEMENT DANS LES SUPPAICRS. 


Les salé: ne perdent pas tous leurs droits. 
La société n'est point investie, même sur eux, 
d’une autorité illimitée. Elle ne doit leur faire su- 
bir que des souffrances indispensables è à sa sûreté 
fature. La mort est dans tous les cas une peine 
suffisante pour garantir cette sûreté. Le raffine- 
ment dans les supplices , la prolongation etla va- 
riété des souffrances sont une extension illégt- 
time des droits de la société sur ses membres. Elle 
peut les priver de leur liberté, quand leur liberté 
lui a été funeste; elle peut les priver de. la vie, 
quand leur vie la menacerait de forfaits à venir; 
mais clle a d'autant moins le droit de spécriler 
sur leurs douleurs physiques, qu’en se montrant 
alors féroce envers les coupables, elle ii 
les innocens. 
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On paraissait , à la fin dy dernier siècle, avoir 
senti cette vérité. L’on ne recherchait plus avec 
art comment prolonger le plus possible, en pré- 
sence de plusieurs milliers de spectateurs, Pago- 
nie convulsive d’un de leurs semblables. L’on ne 
savourait plus la préméditation de la cruauté. 
L'on avait découvert que ces barbaries, inutiles 
pour la victime, pervertissaient les témoins de 
ses tourmens, et que, pour punir un seul crimi- 
nel ,on dépravait une nation tout entière. 

Je ne sais par quelle déplorable erreur de juge- 
ment, ou par quelle vénération bizarre du passé, 
quelques hommes, sous Bonaparte, proposèrent 
tout à coup de revenir à ces abominables prati- 
ques. La partie saine du public frémit ; et l'auta- 
rité sembla reculer. | 

Notre Code criminel a çonservé cependant des 
traces révoltantes de ce retour à d’horribles vaa- 
ges, et le souvenir de trojs malheureux qui ont 
été mutilés avant de mourir, sera long-temps 
une tache dans notre histoire constitutronnelle. 

Si, comme l’humanité l'exige, coimme le vœu 
populaire le réclame, notre Code est soumis bien- 
tôt à une révision scrupuleuse , le premier soin 
de nos représentans doit être d’expier cette faute, 
qué j'appéllerais volontiers un crime, en assi- 
gnant pour terme à la plus grande sévérité de la 
loi la mort ła plus simple, la moins douloureuse 
et la plus rapide. 


CHAPITRE XIII. 


DE LA PEINE JE MORT. 


La peine de, mort, même réduite àla simple 
privation de la vie, a été l’objet des réclamations 
de plusieurs philésophes estimables. Ils ont con- 
testé à la société le droit d’infliger cette peine, 
qui leur semblait excéder sa juridiction. Mais ils 
n'ont pas considéré que tous les raisonnemens 
qu'ils employaient s’appliquaient à toutes les autres 
peinesun peu rigoureuses. Si la loi devaits’abétenir 
de mettre nn terme à la vie des coupables, elle de- 
. vrait s'abstenir de tout ce qui peut l’abréger, Or, 
la détention, les travaux forcés, la déportation, 
l'exil même, toutes les souffrances, soit physiques, 
soit morales, accélèrent la fin de l'existence 
qu’elles atteignent. Les châtimens qu’on a voulu 
substituer à la peine de mort ne sont, pour la 
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plupart, comme je l'ai dit ailleurs (1), que cette 
même peine infligée en détail, et presque toujours 
d’une manière plus lente et plus douloureuse. 

La peine de mort est de plas la seule qui nait 

pas l'inconvénient de vouer une foule d'hommes 
_ à des fonctions odieuses et avilissantes. Jaime 
mieux quelques bourreaux que beaucoup de geô- 
liers. Jaime mieux qu’un petit nombre d’agens 
déplorables d’une sévérité nécessaire, rejetés avec 
horreur par la société, se consacrent à laffreux 
métier d'exécuter quelques criminels, que si une 
multitude se condarmanait, pour un misérable 
salaire, à veiller sur les coupables et à se rendre 
l'instrument perpétuel de leur malheur prolongé. 

Mais, en admettant la peine de mort, ai-je 
besoin de dire que je ne l’admets que pour des 
cas très-rares ? Notre Code actuel la prodigue avec 
une profusion scandaleuse, 

Les attentats simples contre la propriété; Pin- 
tention seule du crime, de quelque nature que ce 
crime puisse être ; les délits politiques , s'ilsn'ont 
pas fait répandre lesang, ne doivent j jamais attirer 
cette peine. 

Quand on considère l'état de misère ou déi pri- 
valion perpétuel auquel, dans toutes les sociétés 
humaines, une classe nombreuse et désħéritée 
est toujours réduite; quand on se représente dans 





11) Page 422 
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combien de circonstances le travail même n’offre 
à cette classe qu’une ressource ou illusuire ou in- 
suffisante ; quand on réfléchit que d'ordinaire cette 


ressource lu manque alors qu’elle en a le plus 


besoin ; et que, plus il y a d’indigens à qui le tra- 
vail serait nécessaire , plus il leur est difficile d'ob- 
tenir ce travail, qui seul les préserverait de la 
mort ou du crime; quand on se peint ces mal- 
heureux , environnés de leurs familles, sans abri, 
sans nourriture et sans vêtemens; et qu’en des- 
cendant au fond de son propre cœur, on se de- 
mande ce qu’on éprouverait à leur place, repoussé 
par la dureté, blessé par l'insolence, Pon devient 
moins impitoyable pour des délits qui nesupposent 
pas, comme l’homicide, Poubli des sentimens na- 
turels, Le meurtre est la violation des lois de la 
nature; les attentats contre la propriété sont la 
violation d’une convention sociale. Cette conven- 
tion sévère doit être observée. La loi doit sarmer 
pour la maintenir : mais elle ne doit pas, dédai- 
gneuse de toutes les gradations du crime , frapper 
de la peine réservée à celui qui s’est montré sans 
pitié, le malheureux qu’a peut-être égaré la pitié 
même pour les êtres souffrans qui l'entourent. 
L’intention du crime, assimilée par notre Code 
à l'exécution , en diffère sous ce rapport essentiel, 
qu'il est dans la nature de l’homme de reculer 
devant l’action long-temps après qu’il s’est fami- 
liarisé avec la pensée. Pour nous en convaincre, 
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écartonsun instantla notion du crime, etretracons- 
nous ce que sûrement chacun de nous a éprouvé, 
lorsque , forcé parles circonstances ; il avait formé 
une résolution qui pouvait causer autour de lui 
une grande douleur. Que de fois, après s'être af- 
fermi dans ses projets par le raisonnement, par 
le calcul, par le sentiment d’une nécessité vraie 
ou supposée , il a senti ses forces l’abandonner à 
l'aspect de celui qu'il aurait affligé, ou à la vue 
des larmes que faisait couler ses premières paroles! 
que de liaisons dont la durée tient à cette seule 
cause! Combien souvent l’égoïsme ou la pru- 
dence, qui, solitaires, se croientinvincibles, fléchis- 
sent devant la présence ! Ce qui se passe en nous, 
quand il s’agit de causer de la douleur, a lieu dans 
les âmes plus grossières et dans les classes moins 
éclairées, quand il est question d’un crime posi- 
tif. Qui peut affirmer que l’homme qui, tour- 
menté de besoins ou égaré par quelque passion, 
a médité l'assassinat, ne laissera pas échap- 
per le fer en approchant de sa victime? La loi 
qui confond lintention avec l’action est une 
loi essentiellement injuste. Le législateur ne 
réussit point à la concilier avec la justice, en ajou- 
tant que l'intention ne sera punissable que lors- 
que le crime n’aura dû sa non-exécution qu’à des 
circonstances indépendantes de la volonté du 
criminel. Rien ne constate que, si ces’ circons- 
tances ne s'étaient pas présentées, sa volonté 
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n'aurait pas eu le même résultat. L'homme ‘qui 
se prépare à commettre un crime, éprouve tou- 


jours un degré de trouble, un pressentiment de 


remords, dont l'effet n’est pas calculable. Le bras 
levé sur celui qu'il va frapper, il peut abjurer 
encore un projet qui le révolte contre lui-même, 
Ne pas reconnaître cette possibilité jusqu’au der- 
nier moment, c’est calomnier la nature humaine. 
N'en pas tenir compte, c’est fouler aux pieds 
l'équité. | 
Les délits politiques, séparés de l’homicide et 
de la rébellion à force ouverte, me semblent aussi 
ne pas devoir entraîner la peine de mort. Je crois 
premièrement que, dans un pays où l'opinion 
serait assez opposée au gouvernement pour que 
les conspirations y fussent dangereuses, les lois les 
plus sévères ne parviendraient pas à soustrâire le 
gouvernement au sort qui atteint toute autorité 
contre laquelle l’opinion se déclare. Un parti qui 
n’est redoutable que par son chef, n’est pasredou- 
table avec ce chef même. On s’exagère beaucoup 
l'influence des individus; elle est bien moins puis- 
sante qu’on ne le pense, surtout dans notre siècle. 
Les individus ne sont que les représentans de 
l'opinion; quandils veulént marcher sans elle, 
leur pouvoir s'écroule. Si, au contraire, l’opinion 
existe, vous aurez beau tuer’ quelques-uns de ses 
représentans, elle en trouvera d’autres: la rigueur 
ne fera que l’irriter. L’on a dit que dans les dis- 
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sensions civiles il.n’y avait que les morts qui ne 
revinssent pas. L’axiome est faux; ils reviennent 
‘appuyer les vivans qui les remplacent de toute la 
force de leur mémoire et du ressentiment de ce 
qu'ils ont souffert. En second lieu, quand il y a 
des conspirations, c’est que l’organisation politi- 
que d’uh pays où ces conspirations s’ourdissent est 
défectueuse ; il p’en faut pas moins réprimer ces 
conspirations : mais la société ne doit déployer 
contre des crimes dont ses propres vices sont la 
cause, que la sévérité indispensable ; il est déjà 
suffisamment fâcheux qu’elle soit forcée de frap- 
per des hpmmes qui , si elle eût été mieux organi- 
sée, ne serajent pas devenus coupables. 

Enfin la peine de mort doit être réservée pour 
les criminels incorrigibles. Or les délits politi- 
ques tiennent à l’opinion, à des préjugés, à des 
principes, à une manière de voir, en un mot, 
qui peut se concilier avec les affections les plus 
douces et les plus hautes vertus. L’exil est la peine 
naturelle, celle que motive le genre même de 
la faute, celle qui, en éloignant le coupable des 
circonstances qui lont rendu tel, le replacent 
en quelque sorte dans un état d'innocence, et lui 
rendent la faculté d’y rester. 

Le meurtre avec préméditation, l’empoison- 
nement, l'incendie, tout ce qui annonce l’absence 
de cette sympathie qui est la base des associa- 
tiens humaines et la qualité première de l’homme 
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en société, tels sont les crimes qui seuls méritent 
la mort; l’autorité peut frapper l'assassin, mais 
elle le frappe par respect pour la vie des hommes; 
et ce respect, dont elle punit l'oubli avec’ tant 
de rigueur, elle doit le professer elle-même. 





` 


CHAPITRE XIV. 


DE LA DÉTENTION. 


+ 


La détention est, de toutes les peines, celle 
qui se présente le plus naturellement à l'esprit et 
qui semble la plus simple. Elle est nécessaire avant 
le jugement, comme mesure de sûreté. Elle a 
l'avantage de mettre la société à l'abri des atten- 
tats des coupables qui ont déjà violé ses lois; car 
on sent bien que je ne parle ici que des déten- 
tions légales, et non des détentions arbitraires. 
Enfin, les détenus, séparés du reste des citoyens, 
sont entourés d’une espèce de nuage qui les dé- 
robe aux regards et bientôt à la pitié. 

Il en résulte que la détention est, de toutes les 
peines, celle dont l’abus est le plus fréquent et 
le plus facile. Son apparente douceur est un dan- 
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ger de plus. Quand vous lisez dans la sentence 
d’un tribunal que tel coupable est condamné à 
cinq ans de prison, vous représentez-vous com- 
bien de supplices différens cette condamnation 
renferme? Non. Vous imaginez simplement un 

homme retenu dans une chambre et n’ayant pas 
la faculté d’en sortir. Que diriez-vous si la sen- 
tence portait: Non-seulement tel homme sera, 
durant cinq années, arraché à sa famille , privé 
de toutes les jouissances de la vie, et mis hors 
d'état de pourvoir à son existence future, qui, 
par l'interruption qu’il rencontre dans sa car- 
rière, de quelque nature qu’elle soit, sera plus 
déplorable peut-être quand vous le rendréz à la 
liberté, qu’elle ne l'était le premier jour qui a vu 
commencer sa peine : mais, de plus , ilsera sou- 
mis à un régime essentiellement arbitraire, quel- 
que précautions que les lois aient prises : il su- 
bira le caprice et l’insolence de ces hommes gros- 
siers qui, par le choix spontané de leur vocation 
sévère, ont prouvé d'avance combien ils étaient 
peu capables de pitié. Ces hommes pourront le 
gêner dans toutes ses actions, mettre à prix les 
plus faibles adoucissemens dont sa destinée sera 
susceptible, lui infliger une à une mille souf- 
frances physiques qui, considérées en détail, ne 
sauraient motiver l'intervention de l'autorité la 
plus équitable, mais qui, réunies , forment de la 
vie un tourment continuel. Ils spéculeront sur sa 
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nourriture, sur ses vêtemens, sur l’espace et La 
salubrité du cachot qui le renferme. Ils pourront 
troubler le repos qu'il cherche, lui envier même 
le silence, insulter à ses douleurs; car lui seul en- 
tendra leurs paroles outrageantes ou féroces. Ils 
seront investis à son égard d’une dictature téné- 
breuse, dont nul ne sera témoin, sur l'excès de 
laquelle on n’écoutera qu'eux, et qu'ils justifieront 
par la ponctualité du devoir et la nécessité de la 
vigilance. Tel est néanmoins le sens de ces mots : 
cing ans de prison. Si l’on se retrace maintenant 
ce qu’est malheureusement la nature humaine ; si 
Pon réfléchit à la disposition que nous avons tous 
à abuser du pouvoir le plus restreint ; si l’on songe 
que le meilleur d’entre nousestchangé subitement 
quand on lui confie une autorité discrétionnaire, 
que le seul frein du despotisme est la publicité, 
et qu’au sein des prisons tout se passe dans le se- 
cret et dans l’ombre, je ne connais pas d’imagi- 
nation qui ne doive s’épouvanter. li mest arrivé 
quelquefois dans la solitude de me représenter 
tout à coup combien, tandis que je jouissais paisi- 
blement de ma liberté, il y avait sur la surface 
du globe, dans les pays les plub civilisés comme 
dans les plus barbares , d’'homnies condamnés à ce 
supplice lent et terrible; et j'étais effrayé de la 
somme de douleur qui semblait se presser autour 
de moi, et me reprocher mes distractions et mon 
impitoyable insouciance. 


_ — r- a I- O Oi lMlM—Ė 
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Cependant la détention sera toujours la peine 
la plus commune, et puisqu'il est juste de réser- 
ver la mort pour un très-petit nombre de crimes, 
il est impossible, dans plusieurs circonstances, 
de ne pas lui substituer la prison. 

Mais il est des règles que les sociétés politiques 
doivent s'imposer, et qu’elles ne sauraient enfrein- 
dre sans se rendre coupables elles-mêmes en pu- 
nissant les coupables. 

Point de détentions solitaires. L’isolement com- 

plet conduit à la démence : l'expérience l’a prouvé. 
Or, vous n'avez pas le droit de. condamner 
rhomme à la dégradation, au bouleversement, 
à la destruction de ses facultés morales. 
Point de séparation prolongée entre le détenu 
et sa famille. Par cette séparation contre nature, 
vous ne punissez pas seulement le crime, vous pu- 
nissez encore l'innocence. Les enfans à qui vous 
enviez le triste bonheur de consoler un père, la 
fémme que vous bannissez de la prison de son 
époux , souffrent d'autant plus que leurs senti- 
mens sont plus profonds et plus dévoués. Ils souf- 
frent plus en proportion de ce qu'ils valent mieux. 
Leur peine est donc doublement injuste. Vous de- 
vez respecter les affections naturelles; quels que 
soient les objets qui les inspirent, elles sont sa- 
crées ; elles sont au-dessus de toutes vos lois. 

Je dirais volontiers, point de détentions per- 
pétuelles : mdisje craindrais, en posant ce prin- 
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cipe, de rendre plus fréquente la peine de mort. 
L'avenir est incertain : les ressentimens les plus 
justes s’adoucissent. Le pouvoir même n’est pas 
éternellement implacable ; il s’apaise en se rassu- 
rant. Laissez-lui l’idée qu’il peut se mettre pour tou- 
jours à l'abri du coupable qu’il effraye. Quand 
ses terreurs seront dissipées, il mitigera peut-être 
le châtiment. Je conserverais donc la détention 
perpétuelle comme offrant une chance vraisem- 
blable à la clémence de l'autorité. 

Enfin, de quelque manière que la détention 
soit admise et organisée dans notre Code, une 
précaution est à prendre, qui, jusqu’à présent, a 
été négligée par tous les peuples , et dont la né- 
cessité est évidente. L'on a senti souvent, pen 
conviens, qu’on ne pouvait abandonner les déte- 
nus à la discrétion de leurs geôliers, et qu’il fal- 
lait soumettre ceux-ci à une surveillance répres- 
sive. Mais on a confié cette surveillance à des 
agens du gouvernement. C’est rendre cette me- 
sure illusoire; c’est la travestir en une espèce d'i- 
ronie cruelle. Le gouvernement , qui est la partie 
publique sur la poursuite et la dénonciation de 
laquelle ces prisonniers ont été condamnés, ne 
saurait être chargé de protéger les individus qu’il 
a frappés. Un pouvoir indépendant du gouverne- 
ment peut seul exercer efficacement cette fonction 
tutélaire. Je voudrais que nos électeurs , déposi- 
taires des droits du peuple, en même temps qu'ils 





251 


éliraient nos -représentans, nommassent dans 
chaque département, sous un titre qui rappelât 
combien cette mission serait auguste, des surveil- 
lans des prisons. Ilsles visiteraient à des époques 
fixes : ils s’assureraient d’abord que nul n’est dé- 
tenu illégalement (1); ils constateraient ensuite 


que ceux dont la détention est légitime n’éprou- 


vent aucune rigueur superflue, aucune aggrava- 
tion arbitraire d’une destinée déjà déplorable, et 
ils rendraient compte aux Chambres, dans un rap- 
port qui serait mis sous les yeux de la nation 
entière, par le moyen de la presse, des résultats 
de leur vérification périodique et solennelle. 





(4) Quoi de plus manifestement absurde que de s’en remettre à des 
délégués des ministres pour s'assurer qué les ministres ne commettront 
point d’actes arbitraires ? C'est néanmoins ce qui s’est passé jusqu’à ce 
jour sous tous les gouvernemens. Bonaparte aussi avait des conseillers d'état 
qui visitaient les prisons. Je ne sache pas qu’ils aient fait rendre la liberté 
à un seul de ceux qui s’y trouvaient renfermés au mépris des lois. 





CHAPITRE XY. 


BE LOBGCANISA'MON DE LA FORCE ARMÉE. 


De toutes les idées soumises au public dans cet 
ouvrage , aucune n’a rencontré plus d'opposition 
que ma théorie sur laforce armée. Les uns ont pré- 
tendu que la réduction que cette théorie ferait 
nécessairement subir à l’armée de ligne , la ren- 
drait insuffisante pour défendre le territoire en 
cas d'invasion. D’autres ont considéré comme il- 
lusoires toutes les précautions destinées à limiter 
l'influence d'un chef militaire, qui serait victo- 
rieux et fort de l'enthousiasme de ses compagnons 
de gloire. 

Quant à la première observation, ce n’est cer- 
tes pas aujourd’hui que je me sens tnclin à recom- 
mander une diminütion quelconque de la force 
qui doit protéger notre indépendance nationale. 
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Plüt au ciel que nous eussions un million de sol- 
dats ! Mais je persiste à croire que, dans les temps 
ordinaires, une armée médiocrement nom- 
breuse, offrant des cadres prêts à recevoir des 
renforts de citoyens, sì le territoire était envahi, 
serait une garantie suffisamment efficace. L’expé- 
rience de la révolution le démontre. L'esprit de 
la nation est éclairé par tout ce qu'elle 4 souffert, 
mais il n’est changé en rien; au contraire, fati- 
guée de conquêtes inutiles , elle a pu ne pas être 
avertie assez tôt qu'il ne s'agissait plus de con- 
quérir, mais de se défendre; la lenteur qu'on a 
prise en elle pour du découragement n’était en 
réalité qu'une protestation, trop prolongée , ton- 
tre le système des conquêtes. Elle a recu des le- 
cons aussi chères qu'instructives , et l’on m'aurait 
plus à redouter pour elle une semblable erreur. 
Son respect pour des traités la retient , parce que 
l'exécution prochaine de ces traités lui promet 
une délivrance plus paisible qu’elle ne l’obtien- 
drait autrement; mais elle est aujourd’hui ce 
qu'elle était en 4792. Il ne faut pas oublier qu'à 
cette époque l’armée de ligne commenca par être 
vaincue , et que les premières victoires appartin- 
rent aux citoyens. 

Quant aux dangers dont la liberté peut être 
menacée par l'influence d’un chef militaire, je 
les redoute plus que personne. Les précautions 
qe j'accumule contre l'emploi de la force armée 
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le prouvent assez. Je crois cependant que l’exem- 
ple qu’on allègue d’ordinaire est mal choisi. Ce 
n’est point de l’armée que nous est venu l’escla- 
vage : ce n’est point à l’armée que Bonaparte a 
dû le pouvoir sans bornes qui l’a perdu, et nous 
avec lui. Le développement de cette vérité serait 
inutile et déplacé. Mais si Pon relit avec atten- 
tion l’histoire de nos quinze dernières années, 
l’on se convaincra que l'esprit de servitude est 
parti d’ailleurs. Ceux qu’animaient cet esprit de 
servitude s’excusaient peut-être en parlant de 
l’effroi que leur inspirait l’armée : ils feignaient 
la crainte, parce que de tous les motifs qu'ils 
pouvaient alléguer, la crainte était encore le plus 
honorable; mais ils calomniaient l’armée pour se 
justifier. Ce n’était point elle qui leur dictait leurs 
adulations, et leur bassesse était volontaire. 
J’ajouterai que, surtout au moment où l’on se 
plaisait à prédire à la France qu’elle allait retom- 
ber sous le despotisme militaire, elle en était 
plus éloignée que jamais. Par une injustice assez 
fréquente dans les j jugemens humains, c’est pré- 
cisément quand nos guerriers sont devenus ci- 
toyens qu’on a commencé à leur reprocher de ne 
l'être pas. Je prie le lecteur de ne pas confondre 
deux questions séparées. Il ne s’agit pas d’exami- 
ner ici par quel aveuglement, que j'ai trouvé dé- 
plorable { et certes à cette époque je n'ai pas dé- 
guisé ma pensée ), l’armée a opposé peu de résis- 
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tance aw retour de Bonaparte. Il s’agit de déter- 
miner quels étaient les sentimens de l’armée après 
ce retour. Or j'ai vu les officiers que Napoléon 
comblait de faveurs, frémir de Pidée qu’il réta- 
blirait son despotisme. Auteurs de ses succès, ils 
se croyaient responsables de leurs résultats : et 
ceux qui l’avaient replacé sur le trône étaient les 
plus alarmés de sa puissance. Il est permis, je le 
pense , de rendre justice à ceux qui ne sont plus. 
J'ai vu l’infprtuné Labédoyère pâlir de remords 
au moindre symptôme d'illégalité ou de violence. 
Je Pai entendu me dire ; d’une voix que le dés- 
espoir brisait, qu’il avait perdu son pays en 
croyant le sauver, et c’est avec conviction que j'af- 
firme qu’il aurait plus souffert du spectacle de la 
France , si le terme d’une entreprise, qu’il avait 
inconsidérément favorisée le premier, eût été de 
la prolonger dans la servitude , qu’il n’a pu souf- 
frir en recevant la mort. Si Bonaparte eût voulu 
redevenir un tyran, et que l’on m’eût demandé 
quel homme sè montrerait le plus empressé à le 
combattre, j'aurais, sans hésiter, nommé Labé- 
doyère. i 

Je ne méconnais pas néanmoins la nécessité 
de préserver tout gouvernement constitutionnel 
de l'influence de l’armée. Aussi je refuse au pou- 
voir exécutif le droit d’en disposer, si ce n’est 
contre les ennemis étrangers. J’écarte les soldats 
de l'intérieur du royaume. Voulez-vous une gą- 
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rantie de plus? confiez la nomination des .chefs 
de la force militaire aux ministres, et non pas 
au rói. 

Plusieurs raisons militent pour cette disposi- 
tion ; elle n’est nullement contraire à notre acte 
constitutionnel. Le Roi est le chef suprême de X E- 
tat, dit la Charte, art. 14; il commande les for- 
ces de terre et de mer. Maïs le droit de commander 
les forces de terre et de mer n'implique point la 
nécessité de nommer les officiers de tout grade. 
Déjà, dans un projet de loi présenté, au nom du 
gouvernement, par le ministère, la prérogative 
du monarque à cet égard vient d’être restreinte. 
C’est une preuve que les ministres eux-mêmes 
regardent cette restriction comme possible et 
comme légale. 

On est donc autorisé à examiner le principe en 
lui-même, et à décider librement pour le parti 
qui réunit le plus d’avantages. Si vous confiez le 
choix des chefs de la force armée au pouvoir 
royal, au lieu de le confier au pouvoir ministé- 
riel, il arrivera de deux choses Pune : ou les choix 
du monarque seront bons, alors les chefs mili- 
taires réuniront la faveur du trône à l'influence 
de la victoire, et tous les dangers que vous crai- 
gnez pour la liberté se réaliseront; ou ces choix 
seront mauvais, et des favoris compromettront le 
salut de l'Etat, la vie de ses défenseurs et l’indé- 
pendance nationale. 
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Y a-t-il d’ailleurs une fonction plus impor- 
tante , et qui, par conséquent , appelle sur la tête 
de celui qui l’exerce une responsabilité plus ter- 
rible, que la nomination des homes.chargés de 
défendre un peuple contre le plus grand des mal- 
heurs , l'entrée des étrangers sur son territoire? 
Une fonction à laquelle une responsabilité pa- 
reille s’attache, ne peut être confiée qu’au pou- 


voir responsable. Elle ne serait pas compatible 
avec Pinviolabilité. 


CL 


CHAPITRE XVI. 


DE L'EMPLOI EXTRAORDINAIRE DE L'ARMÉE DE 
LIGNE. | 


J’ar souvent remarqué que , peur que les hom- 
mes profitassent de leurs droits, il fallait les con- 
traindre en quelque sorte à les exercer. Par ce 
motif, j'ai pensé qu'il ne convenait point de s’en 
remettre à la vigilance des assemblées pour Pen- 
quête que doit entraîner tout emploi extraordi- 
naire de la force armée. Il serait à craindre que, 
danschaque circonstance, des considérationstirées 
de la circonstance n’engageassent même l’oppo- 
sition à renoncer à cette enquête ou à l’ajourner, 
et l’ajoufnement serait sans terme. Si l’opposition 
persistait à demander lenquête , la majorité mi- 
nistérielle, que les Anglais appellent si bien a dead 
majority, une majorité morte, et qui décide les 
questions , non par ses argumens, mais par son 
poids, rejetteraitla proposition. L'on échappe àcet 
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inconvénient par l'enquête obligée ; qui nécessite 
un rapport public. Dix personnes nommées par 
l'assemblée, onze membres tirés au sort, devant 
être forcément dans la confidence des faits, et de- 
venant juges des prétextes; la certitude que ces 
faits seraient connus, ces prétextes appréciés à la 
tribune , et que les fautes, en restant impunies, 
seraient divulguées, servirait de frein aux minis- 
tres, quand même ils auraient l'espérance de voir 
l'enquête se terminer par leur justification. 

Si Fon considère avec quelle facilité un ministre, 
en alléguant des mouvemens séditieux dans les 
provinces, peut priver des bienfaits de la consti- 
tution et Ue la sauvegarde des lois ces provinces, 
qui sont d'autant plus à leur merci qu’elles sont 
plus éloignées; si Pon réfléchit aux obstacles légaux 
ou illégaux qui étouffent la publicité et qui inter- 
ceptent les correspondances, l'on sentira que, sans 
des enquêtes fréquentes et scrupuleuses, la Charte 
n’offrirait à tous les Français, hors ceux qui ha- 
bitent la capitale, seul asile de la liberté, qu’une 
protection idéale, suspendue chaque jour, à cha- 
que événement, par les délégués subalternes d’un - 
pouvoir qui agit dans l'ombre parce qu’il agit au 
loin, et qu'il isole ses centres d'action en les 
entourant de silence et de ténèbres. 

La représentation nationale, diræt-on, mest- 
elle pas là pour protéger les départemens ? Le droit 
de pétition ne leur est-il pas ouvert? 


260 


Les assemblées sont là, j'en conviens ; le droit 
de pétition existe, je l'avoue; mais ce droit de 
pétition ne rencontre-t-il pas sans cesse l’ordre du 
jour, son constant et invincible adversaire? Et 
quant aux assemblées, il faut le dire, beaucoup 
de membres de ces assemblées ont un courage 
paresseux, si je puis parler ainsi ; aussi long-temps 
qu’ils peuvent se préserver de savoir ce que leur 
conscience les forcerait à blåmer, ils profitent de- 
cette possibilité qui leur est commode. Mais quand 
on les instruit malgré eux de ce qu’il leur était plus 
commode d'ignorer, le sentiment du devoir Pem- 
porte sur une timidité dont ils rougissent dès qu'ils 
ne peuvent se la déguiser. Dansuneassemblée dont 
tous les membres voteraient pour que la conduite 
du ministère sur tel point épineux et délicat ne 
fût point examinée, plusieurs , si l'examen avait 
lieu, n’oseraient se dispenser d’exprimer contre 
les ministres une juste réprobation. Il faut con- 
traindre ces hommes d’avoir du courage. 

Ce que je propose serait donc avantageux sous 
un double rapport. Tout le mal qu'auraient fait 
les ministres devant être révélé à la nation , ils en 
feraient moins; et les défenseurs de cette nation 
ne pouvant prétexter cause d’ignorance , le mal 
que feraient les ministres serait plus habituel- 
lement et plus sévèrement réprimé. 


COURS 
POLITIQUE 
CONSTITUTIONNELLE: 


EE 


TOME PREMIER. 


DEUXIÈME PARTIE. À 


CHAPITRE XVII. 


NÉCESSITÉ DU CHATIMENT DES AGENS DE L'AUTORITÉ 
QUI PROVOQUENT AU CRIME. 


J'ai dit ailleurs que partout où il y avait un 
ministre chargé de surveiller les conspirateurs, 
l’on entendait sans cesse parler de conspiration. 
Cette triste vérité est applicable à tous les degrés 
de la hiérarchie exécutive. Des que la décou- 
verte des complots est érigée’ en mérite, il se 
trouve des hommes qui aspirent à ce merite et qui 
créent des complots pour les découvrir. Plus 
vous descendez dans les rangs inférieurs des 
agens de l'autorité, plus vous rencontrez de 
nombreux exemples de ce zèle déplorable. Une 
race de sbires déguisés se répand dans les bourgs, 
dans les ateliers, dans les campagnes, captive 
la confiance de l'ignorance et de la misère; en- 
courage le mécontentement, donne un corps 
aux désirs les plus fugitifs et les plus vagues, 
travestit en projets chaque geste de l’impatience 
et chaque cri de la douleur, et vient ensuite ap- 
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porter en offrande les malheureux qu'elle a éga- 
rés pour les trahir, aux pieds d’une autorité qui 
accueille ce funeste hommage, et qui s'en fait 
valoir à son tour. C’est le renversement de tou- 
' tes les lois, l’oubli de toute pudeur, la viola- 
tion detout principe de justice et d'humanité. 
Quedirait-on si de tels abus se commettaient dans 
un pays où , sous prétexte de garantir le peuple 
de la contagion des opinions séditieuses, on en- 
chaîneraït la presse? Que dirait-on si, d'une 
part, on affectait une terreur puérile du moin- 
dre journal, du moindre pamphlet, tandis que 
de l’autre des espions et des gendarmes, de- 
venus prédicateurs autorisés de révolte, seme- 
raient les alarmes vaines ou les absurdes espé- 
rences, pour récolter les dénonciation ? 

Aucune précaution ne saurait être trop sé- 
vère contre une telle complication de bassesses, 
de cruauté et de perfidie. La classe indigente 
et laborieuse n’a pas trop de toute sa raison pour 
supporter un ordre de choses qui est sans doute 
dans les nécessités de la condition sociale, mais 
qui semble déshériter une portion si considéra- 
ble de l’espèce humaine. Il ne faut pas que Fau- 
torité se fasse un jeu cruel de mettre à l'épreuve 
une résignation méritorre et {difficile. La pro- 
vocation au crime pour le faire commettre est 
un délit punissable. La provocation au crime 
pour le dénoncer est un attentat cent fois plas 
odieux. | 
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trer appuyée sur des sophismes qu’on aurait dit 
frappés d’une réprobation universelle. 

Ajoutez qu'il y a parmi nous un assez grand 
nombre d'écrivains toujours au service du sys- 
tème dominant. Nous les avons vus déjà se vouer 
tour à tour à la démagogie et au despotisme. Rien 
ne serait moins étonnant de leur part qu’une nou- 
velle apostasie. Ce sont de vrais lansquenets, sauf 
la bravoure. Les désaveux ne leur coûtent rien, 
les absurdités ne les arrêtent pas, parce que les 
opinions ne sont pour eux qu'un calcul. Ils cher- 
chent partout une force dont ils réduisent les vo- 
lontés en principes. Leur zèle est d’autant plus 
actif et infatigable, qu'il est indépendant de leur 
convistiqn. 

Voici donc ce que je disais sur la ropit; 
considérée: comme la.première et la plus nee 
saire des conventions de l’état social. | 
+. «Plusieurs de ceux qui ont défendu la pro- 
prété: par des raisopnemens abstraits,. me sem- 
blent être tombls days. une erreur grave; ils ont 
réprésenté la propriété comme quelque chose de 
nraystérieux, d’antérieur à la société, d’indépen- 
dant d'elle, Aycune de ces assertions n’est vraie. 
La propriété n’est point aritérieure à là société; 
gar., sans l'association qui lui donne une garantie, 
elle ne serait que lé droit du premier occupant, 
en d’autresrmots, Le droit de la force, c’est-à-dire, 
un droit qui n’en est pas un. La propriété n’est 





CHAPITRE XIX 


DE LA PROPRIÉTÉ. 


' Days la première édition de cet ouvrage, en 
4814, j'avais regardé comme inutile tout raison- 
nement en faveur de la propriété en elle-même. 
En 4815, je crus m'apercevoir que l’effervescence 
des opinions mises en mouvement par le pouvoir, 
qui si long-temps les avait comprimées, donnait 
à ces raisoñnemens une sorte d’a-propos, et j'in- 
sérai dans mes Principes de Politique quelques 
considérations tendant à combattre des théories 
exagérées et antisociales. Je les reproduis ici, 
parce qu’il n’est que trop ordinaire en France 
de voir la partie active et passionnée du peuple 
passer, avec une rapidité extrême, d’une opinion à 
l’autre. Telle erreur à laquelle, à telle époque, 
on dégaigne de répondre parce qu'elle parait 
décréditée , peut, au premier événement , se mon- 








mais elle le décore : il est toujours en horreur aux 
hommes sages; mais, aux yeux du vulgaire, les 
chaînes semblent d’autant plus honteuses qu’elles 
ne sont pas ornées de lauriers. | 
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« des tribunaux militaires des législateurs, des 
« écrivains, des accusés de délits politiques, don- 
« nant ainsi, par una dérision féroce, pour ja- 
« ges à l'opinion età la pensée, le courage sans 
« lumières et la soumission sans intelligence. » 
De l'Esprit de conquête , quatrième édition, 
page 23. 

J’ajouterai une observation. Les juridictions 
militaires, étendues par-delà leurs bornes, sont 
dans tout état de cause un système illégal et dé- 
plorable. Mais, chez un peuple conquérant, ce 
système , sans être plus juste , serait moins révol- 
„tant peut-être, parce qu'il contrasterait moins 
avec l’ensemble des mœurs et des habitudes. Sous 
un peuple désabusé des conquêtes, et sous un 
' gouvernement constitutionnel et pacifique, Pex- 
cuse d’une harmonie apparente entre lesprit 
guerrier de la nation et des formes empruntées 
des camps et appliquées à des hommes qui con- 
sumeraient leur vie dans des expéditions belli- 
queuses, ne pourrait pas être alléguée. Il n’est ja- 
mais légitime d’aspirer à la conquête du monde ; 
mais, lorsqu'on y aspire, on paraît moins coupa- 
ble en employant des moyens terribles , que si ces 
moyens terribles n'étaient destinés qu’à laffer- 
missement d’un despotisme intérieur. La gloire 
militaire, quand elle ne se renferme pas dans la 
défense de la patrie, est une illusion fatale , mais 
éblouissante ; elle ne justifie pas le despotisme , 
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par des militaires , étaient de la compétence des tri- 
bumaux civils. | 

Je n’avais pas, au reste, attendu jusqu’alors pour 
m'élever contre la confusion d’idées et de princi- 
pes à l’aide de laquelle des formes réservées uni- 
quement à l’état de guerre et aux institutions qui 
en dérivent, ont été transportées dans l’état de 
paix. I] n’est malheureusement pas inutile, en 
1817, de répéter ce que j'écrivais en 1813. 

« Nous avons vu, durant ces vingt dernières 
« années, disais-je, s'introduire dans presque 
toute l’Europe une justice militaire, dont le 
premier. principe était d’abréger les-formes, 
“comme toute. abréviation des formes. n’était 
« pas le plus révoltant sophisme, Nous avons vu 
« siéger: sams; cesse parmi les juges des hommes 
« dant Je vêtement ‘senl-abnoncait qu'ils étaient 
« vonés à l'obéissanca, et ne pouvaient, en tonsé- 
«,quence, ôtredes juges indépendans. Nos neveix 
« ñe.crowohtpas, s'ils ont'quelqé sentiment de 
« la dignité hümaine, qu'il fut uri teémygis où des 
« hommes. illéstrés sans doute par d’innombra- 
« bles -xploits,/:mais noutris sous la! tente et 
« ignorans de la vie civile; intetrogeaient des 
« prévenus qu'ils étmient incapables db compren- 
« dre. censlamnaient sans. appel des citoyens 
k qu'ils avaient. pas: le-drûit de juger.. Nas ue- 
« veux ne croiront.pas, sils na sont lè plus avili 
« des-pemples. qu’on ait fait ċomparaître devant 


R 


R 








CHAPITRE XVIIL 


Sı, dans un pays libre, l'emploi de la force mi- 
litaire contre les eitoyens doit être restreint à des 
cas très-rares, entouré de précautions sévères, et 
soumis, quand les cireonstances ont paru le rendre 
indispensable , à une investigation scrupuleuse ; à 
plus forte raison cette même force militaire ne 
doit-elle jamais s'introduire dans. le sanctuaire 
des lois. Les délits qui ont rapport à la subordina- 
tion , à la discipline, peuvent seuls être jugés par 
des tribunaux tirés du sein de Parmée. L'abus 
qu'on a fait des juridictions.militaires durant la 
révolution , est éncore présent à tous les esprits. 
J'avais profité de ma coopération à l'acte addition- 
nel de 4845, pour mettre un terme à cet'abus. 
D’après les articles 54 et 55 de cet acte, Les dé 
lits militaires seuls étaient du ressort des tribunaux 
militaires , et tous les autres délits. même commis 


point indépendante de la société; car un état s0- 
cial, à la vérité très-misérable, peut être concu 
sans propriété, tandis qu’on ne peut imaginer de 
propriété sans état social. 

« La propriété existe de par la société ; la so- 
ciété a trouvé que le meilleur moyen de faire jouir 
ses membres des biens communs à tous, ou dispu- 
tés par tous avant son institution , était d’encon- 
céder une partie à chacun, ou plutôt de mainte- 
nir chacun dans la partie qu'il se trouvait occu- 
per, en lui en garantissant la jouissance avec les 
changemens que cette jouissance pourrait éprou- 
ver , soit par les chances multipliées du hasard, 
soit par les degrés inégaux de l’industrie. 

« La propriété n’est autre chose qu’une con- 
vention sociale; mais de ce que nous la recon- 
paissons pour telle, il ne s'ensuit pas que nous 
Venvisagions comme moins sacrée, moins invio- 
lable, moins nécessaire, que les écrivains qui 
adoptent un autre système. Quelques philosophes 
ont considéré son établissement comme un mal, 
son abolition comme possible; mais ils ont eu re- 
cours, pour appuyer leurs théories , à une foule 
de suppositions dont quelques-unes peuvent nese 
réaliser jamais, et dont les moins chimériques 
sont reléguées à une époque qu’il ne nous est pas 
même permis de prévoir. Non-seulement ils ont : 
pris pour base un accroissement de lumières au- 
quel l’homme arrivera peut-être , mais sur lequel 
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il serait absurde de fonder nos-institutions présen- 
tes; mais ils ont établi comme démontrée une 
diminution ‘du travail actuellement requis pour 
la subsistance de l'espèce humaine, telle que cette 
diminution dépasse toute invention même soup- 
connée. Certainement chacune de nos découver- 
tes en mécanique, qui remplacent par des ins- 
trumens et des machines la force physique de 
l’homme, est une conquête pour la pensée; et, 
d’après les lois de la nature, ces conquêtes deve- 
nant plus faciles à mesure qu’elles se multiplient, 
doivent se succéder avec une vitesse accélérée ; 
inais il y a loin encore de ce que nous avons fait, 
et même de te que nous pouvons imaginer en ce 
genre, à une exemption totale de travail manuel. 
Néanmoins cette exemption serait indispensable 
pour rendre possible l'abolition de la propriété, 
à moins qu'on ne voulüt, comme quelques-uns de 
ces écrivains le demandent, répartir ce travail 
également entretous les membres de l’association; 
mais cette répartition , si elle n’était pas une rê- 
verie, irait contre son but même, enlèverait à la 
pensée le loisir qui doit larendre forte et profonde, 
à l’industrie la persévérance qui la porte à la per- 
fection, à toutes les classes , les avantages de l'ha- 
bitude et de l’unité du but, et de la centralisa- 
tion des forces. Sans propriété, l'espèce humaine 
existerait stationnaire, et dans le degréle plus 
brut et le plus sauvage de son existence. Chacun, 
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chargé de pourvoir seul à tous ses besoins, parta- 
gerait ses forces pour y subvenir , et, courbé sous 
le poids de ses soins multipliés, n’avancerait ja- 
mais d’un pas. L’abolition de la propriété serait 
destructive de la division du travail, base du per- 
fectionnement de tous les arts et de toutes les 
sciences. La faculté progressive, espoir favori des 
écrivains que je combats, périrait faute de temps 
et d'indépendance, et légalité grossière et forcée 
qu'ils nous recommandent mettrait un obstacle 
invincible à l'établissement graduel de légalité 
véritable , celle du bonheur et des lumières (1). » 





(1) Principes de Politique, pages 20 et 24. 


CHAPITRE XX. 


DE LA PROPBIÉTÉ INTELLEOTUELLE, 


Querques publicistes ont cru reconnaître qu'il 
y avait une espèce de propriété qu'ils ont nom- 
mée intellectuelle, et ils ont défendu leur opinion 
d’une manière assez ingénieuse. Un homme dis- 
tingué dans une profession libérale, ont-ils dit, 
un jurisconsulte, par exemple, n’est pas attaché 
moins fortement au pays qu’il habite que le pro- 
priétaire territorial. ILest plus facile à ce dernier 
d’aliéner son patrimoine, qu’il ne le serait au 
premier de déplacer sa réputation; sa fortune est 
dans la confiance qu'il inspire. Cette confiance 
tient à plusieurs années de travail, d'intelligence, 
d’habileté, aux services qu’il a rendus, à Phabi- 
tude qu’on a contractée de recourir à lui dans des 
circonstances difficiles , aux connaissances locales 
que sa longue expérience a rassemblées. L’expa- 
triation le priverait de ces avantages. Il serait 
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rumé par cela seul qu'il se présenterait inconnu 
sur une terre étrangère. 

Mais cette propriété qu’on nomme intellec- 
tuelle , ne réside que dans l'opinion. S'il est per- 
mis à tous de se l’attribuer, tous la réclamerônt 
sans doute ; car les droits politiques deviendront 


. non-seulement une prérogative sociale, mais une 


attestation de talent , et se les refuser serait un 
acte rare de désintéressement à la fois et de mo- 
destie. Si c’est l'opinion des autres qui doit con- 
férer cette propriété intellectuelle, t opinion nese 
manifeste que par le succès et par la fortune qui 
en est le résultat nécessaire. Alors la propriété 
sera naturellement le partage des hommes distin- 


- gués dans tous les genres. 


Mais il y a des considérations d’une plus haute 
importance à faire valoir. Les professions libéra- 
les demandent plus que toutes les autres peut-être, 
pour que lewy influence ne soit pas funeste dans 
les discussions politiques, d’être réunies à la pro- 
priété. Ces professions, si recommandables à tant 
de titres, ne comptent pas toujours au nombre 
de leurs avantages celui de mettre dans les idées 
cette justesse pratique nécessaire pour pronon- 
cer sur les intérêts positifs des hommes. L'on a vu, 
dans notre révolution , des littérateurs, des ma- 
thématiciens, des chimistes, se livrer aux opi- 
nions les plus exagérées, non que sous d’autres rap- 
ports ils ne fussent éclairés on estimables; mais 
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ils avaient vécu loin des hommes: les uns s'étaient 
accoutumés à s’abandonner à leur imagination; 
les autres à pe tenir compte que de l'évidence ri- 
geureuse ; les troisièmes à voir la nature, dans la 
reproduction des êtres, faire l'avance de la des- 
truction. Ils étaient arrivés, par des cliemins dis- 
-semblables, au même résultat, celui de dédai- 
gner les considérations tirées des faits, de mépri- 
ser le monde réel et sensible, et de raisonner sur 
l’état social en enthousiastes, sur les passions en 
géomètres, sur les douleurs humaines en phy- 
siciens. 

Si ces erreurs ont été le partage d'hommes su- 
périeurs, quels ne seront pas les égaremens des 
candidats subalternes, des prétendans malheu- 
reux? Combien n'est-il pas urgent de mettre un 
frein aux amours-propres blessés, aux vanités ai- 
gries , à toutes ces causes d’amertume, d’agitation, 
de mécontentement contre une société dans la- 
quelle on se trouve déplacé, de haine contre des 
hommes qui paraissent d’injustes appréciateurs! 
Tous les travaux intellectuels sont honorables, 
sans doute : tous doivent être respectés. Notre pre- 
mier attribut, notre faculté distinctive, c’est la 
pensée. Quiconque en fait usage a droit à notre 
estime , mème indépendamment du succès. Qui- 
conque l'outrage ou la repousse, abdique le nom 
d'homme, et se place en dehors de l'espèce hu- 
maine. Cependant chaque science. donne à l’es- 
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prit de celui qui la cultive une direction exclu- 
sive qui devient dangereuse dans les affaires poli- 
tiques, à moins qu’elle ne soit contre-balancée. 
Or le contre-poids ne peut se trouver que dans la 
propriété. Elle seule établit entre les hommes des 
liens uniformes. Elle les met en garde contre le 
sacrifice imprudent du bonheur et de la tranquil- 
lité des autres, en enveloppant dans ce sacrifice 
leur propre bien-être , et en les obligeant à calcu- 
ler pour eux-mêmes. Elle les fait descendre du 
haut des théories chimériques et des exagérations 
inapplicables, en établissant entre eux et le reste 
des membres de l'association des relations nom- 
breuses et des intérêts communs. 

Et qu’on ne croie pas cette précaution utile seu- 
lement pour le maintien de l’ordre ; elle ne l’est 
pas moins pour celui de la liberté. Par une réu- 
nion bizarre , les sciences qui, dans les agitations 
politiques, disposent quelquefois les hommes à 
des idées de liberté impossibles, les rendent 
d’autres fois indifférens et serviles sous le despo- 
tisme. Les savans proprement dits sontrarement 
froissés par le pouvoir, même injuste. Il ne hait 
que la pensée ; il aime assez les sciences comme 
moyens pour les gouvernans , et lės beaux-arts 
comme distractions pour les gouvernés. Ainsi la 
carrière que suivent les hommes dont les études 
n’ont aucun rapport avec les intérêts actifs de la 
vie , les garantissant des vexations d’une autorité 
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qui ne voit jamais en eux des rivaux, ils s’indi- 
gnent souvent trop peu des abus de pouvoir qui 
ne pèsent que sur d’autres classes (1). 





(4) Principes de Politique, p. 448 et 493. 


CHAPITRE XXL 


DES DROLLES LÉBIVIDUELS. 
` 


Un écrivain très-recommandable par la profon- 
deur, la justesse et la nouveauté de ses pensées, 
Jérémie Bentham , s’est élevé récemment contre 
Pidée de droit, et surtout contre celle de droits 
naturels, inaltérables ou imprescriptibles; il a pré- 
tendu que cette notion n’était propre qu’à nous 
égarer, et qu'il fallait mettre à sa place celle de 
l'utilité, qui lui paraît plus simple et plus intelligi- 
ble. Comme la route qu’il a préférée l’a conduit à 
des résultats parfaitement semblables aux miens, 
je voudrais ne pas disputer contre sa terminolo- 
gie. Je suis pourtant forcé de la combattre; car 
le principe d'utilité, tel que Bentham nous łe pré- 
sente, me semble avoir les inconvéniens communs 
à toutes les locutions veus et il a de plus son 
danger particulier. , | 

Nul doute qu'en définissant convenablement 
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le mot d'utilité, l'on ne parvienne à tirer de cette 
notion précisément les mêmes conséquences que 
celles qui découlent du droit naturel et de la jus- 
tice. En examinantateét attentién toutes les ques- 
tions qui paraissent mettre en opposition ce qui 
est utile et ce qui est juste , on trouve toujours que 
ce qui n’est pas juste n’est jamais utile. Mais il 
n'en est pas moins vrai que le mot d'utilité, sui- 
vant l’acception vulgaire, rappelle une notion 
différente de celle de la justice ou du droit. Or, 
lorsque l’usage et la raison commune attachent à 
un mot une signification déterminée , il est dan- 
gereux de changer cette signification. On expli- 
que vainement ensuite çe qu’on a voulu dire; le 
mot reste , et la signification s’oublie. 

. « On ne peut, dit Bentham, raisonner avec 
« des fanatiques armés d’un droit naturel, que 
« chacun entend comme il lui plait, et applique 
« comme il lui convient. » Mais, de son aveu 
même, le principe d'utilité est susceptible de tout 
autant d’interprétations et d'applications contra- 
dictoires. « L’utilité, dit-il, a été souvent mal 
«. appliquée; entendue dans un sens étroit, elle 
x a prêté son nom à des crimes. Mais on ne doit 
« pas rejeter sur le principe les fautes qui lui 
« sont contraires, et que lui seul peut servir à 
« rectifier. » Comment cette apologie s’applique- 
rait-elle à l'utilité, et ne s’appliquerait-elle pas 
au droit naturel? Le principe de l’utilité a ce dan- 
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ger de plus que celui du droit, qu’il réveille dans 
l'esprit des hommes l'espoir d’un profit et non le 
sentiment d’un devoir. Or, l'évaluation d’un profit 
est arbitraire : c’est l’imägination qui en décide. 
Mais ni ses erreurs, ni ses caprices ne sauraient 
changer la notion du devoir. Les actions ne peu- 
vent pas être plus ou moins justes, mais elles peu- 
vent être plus ou moins utiles. En nuisant à mes 
semblables, je viole leurs droits; c’est une vérité 
imcontestable : mais si je ne juge cette violation 
que par son utilité, je puis me tromper dans ee 
calcul , et trouver de l'utilité dans cette violation. 
Le principe de Putilité est par conséquent bien 
plus vague que celui du droit naturel: Loin d’a- 
dopter la terminologie de Bentham, je voudrais, 
le plus possible, séparer lidé du droit de la no- 
tion de l'utilité. Ce n’est, comme je-l’ai déjà dit, 
qu’une différence de rédaction ; mais elle-est plus 
mmportante qu’on ne pense. 

Le droit est un principe, l'utilité n’est ‘qu’un 
résultat. Le droit est une cause, l'utilité n’est 
qu’un effet. Vouloir soumettre le droit à l'utilité, 
c’est vouloir soumettre les règles éternelles de 
l'arithmétique à nos intérêts de chaque jour. 

Sans douteil'est utile , pour les transactions des 
hommes entre eux, qu'il existe entre les nombres 
des rapports immuables : mais si l’on prétendait 
que ces rapports n'existent que parce qu’il est 
utile que cela soit ainsi, l’on ne manquerait pas 
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d'occasions où l’on prouverait qu'il serait infini- 
ment plus utile de faire plier ces rapports. L’on 
oublierait que leur utilité constante vient de leur 
immutabilté: et, cessant d’être immuables, ils 
cesseraient d’être utiles. Ainsi l'utilité, pour avoir 
été trop favorablement traitée en apparence, et 
transformée en cause , au lieu qu’elle doit rester 
effet , disparaïtrait bientôt totalement elle-même. 
Il en est ainsi de la morale et du droit. Vous dé- 
truisez l'utilité par cela seul que vous la placez 
au premier rang. Ce n’est que lorsque la règle est 
démontrée, qu’il est bon de faire ressortir luti- 
hif qu’elle peut avoir. 

Je le demande à l’auteur même que je réfute. 
Les expressions qu'il veut nous interdire ne rap- 
pellent-elles pas des idées plus fixes et plus pré- 
cises que celles qu'il prétend leur substituer ? Di- 
tes à un homme : « Vous avez le droit de n'être 
« pas mis à mort ou dépouillé arbitrairement; » 
vous lui donnez un bien autre sentiment de sécu- 
rité et de garantie que si vous lui dites : « Il 
« n'est pasutile que vous soyez mis à mort, ou dé- 
« pouillé arbitrairement. » On peut démontrer, 
et je l’ai déjà reconnu, qu’en effet cela n’est ja- 
mais utile. Mais en parlant du droit, vous présen- 
tez une idée indépendante de tout calcul. En 
parlant de l’utilité, vous semblez inviter à remet- 
tre la chose en questiou en la soumettant à une 
vérification nouvelle. 
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« Quoi de plus absurde , s'écrie ingénieux et 
« savant collaborateur de Bentham, M. Dumont 
« de Genève, que des droits maliénables qui ont 
«x toujours été aliénés , des droits imprescriptibles 
« qui ont toujours été prescrits! » Mais en disant 
que ces droits sont inaliénables ou imprescripti- 
bles, on dit simplement qu’ils ne doivent pas être 
aliénés, qu'ils ne doivent pas être prescrits. On 
parle de ce qui doit être, non de ce qui est. 
Bentham , en réduisant tout au principe de luti- 
lité, s’est condamné à une évaluation forcée de 
ce qui résulte de toutes les actions humaines, éva- 
luation qui contrarie les notions les plus simples 
et les plus habituelles. Quand il parle de la fraude, 
du vol, etc. , il est obligé de convenir que, s’il y 
a perte d’un côté, il y a gain de l’autre; et alors 
son principe, pour repousser des actions pareil- 
les, c’est que bien de gain n’est pas équivalent à 
mal de perte. Mais le bien et le mal étant séparés, 
l’homme qui commet le vol trouvera que son gain 
lui importe plus que la perte d'un autre. Toute 
idée de justice étant mise hors de la question, il 
ne calculera plus que le gain qu'il fait; il dira : 
« Gain pour moi est plus qu'équivalent à perte 
d’autrui. » Il ne sera donc retenu que par la crainte 
‘d’être découvert. Tout motif moral est anéanti par 
ce système. 
En repoussant le premier principe de Bentham, 
je suis loin de niéconnaître le mérité de cet écri- 


vain : son ouvrage est plein d'idées neuves et de 
vues profondes : toutes les conséquences qu'il tire 
de son principe sont des vérités précieusesen elles- 
mêmes. C’est que ae principe n’est faux que par 
sa terminologie : dès que l’auteur parvient à s’en 
dégager, il réunit dans un ordre admirable les 
notions les plus saines sur l’économie politique, 
sur les précautions que doit prendre le gouverne- 
ment pour n’intervenir dans les affaires des indi- 
vidus que lorsque cela est indispensable, sur la 
population, sur la religion, sur le commerce, sur 
les lois pénales, sur la proportion des châtimens 
aux délits; mais il lui est arrivé, comme à beau- 
coup d'auteurs estimables, de prendre une rédac- 
tion pour une découverte , et de tout sacrifier à 
cette rédaction. 

.Je suis donc resté fidèle à la manière de parler 
usitée, parce qu’au fond je crois qu’elle est plus 
exacte, et aussi parce que je crois qu’elle est plus 
intelligible. ; 

J’établis que les individus ont des droits, et que 
ces droits sont indépendans de l'autorité sociale, 
qui ne. peut leur porter atteinte sans se rendre 
coupable d’usurpation. v 

Il en est de autorité comme de l'impôt; cha- 
que individu consent à sacrifier une partie de sa 
fortune pour subvenir aux dépenses publiques, 
dont le but est de lui assurer la j jouissance paisible 
de ce qu'il conserve; mais si l’État exigeait de 
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chacun la totalité de sa fortune, la garantie qu'il 
offrirait serait illusoire, puisque cette garantie 
n'aurait plus d'application. De même chaque ìn- 
dividu consent à sacrifier une partie de sa liberté 
pour assurer le reste; mais si l'autorité envahis- 
sait toute sa liberté, le sacrifice serait sans but. * 

Cependant, quand elle envahit, que faut-il 
faire ? Nous arrivons à la question de l'obéissance 
à la loi, l’une des plus difficiles qui puisse attirer 
l'attention des hommes. Quelque décision que l’on 
hasarde sur cette matière, on s’expose à des dif- 
ficultés insolubles. Dira-t-on qu’on ne doit obéir 
aux lois qu’autant qu’elles sont justes ? On autori- 
sera les résistances les plus insensées ‘ou les plus 
coupables : l'anarchie sera partout. Dira-t-on qu'il 
faut obéir à la loi, en tant que loi, indépendam- 
ment de son contenu et de sa source ? On se con- 
damnera à obéir aux décrets les plus atroces et aux 
autorités les plus illégales. 

De très-beaux génies, des raisons très-fortes ont 
échoué dans leurs tentatives pour résoudre ce pro- 
blème. | 

Pascal et le chancelier Bacon ont cru qu’ils en 
donnaient la solution , quand ils affirmaient qu'il 
fallait obéir à la loi sans examen. « C’est affaiblir 
Ja puissance des lois, dit le dernier , qu’en recher- 
cher les motifs. « Approfondissons le sens rigou- 
reux de cette assertion. 

Le nom de loi suffira-t-il toujours pour obliger 
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Phomme à l'obéissance ? Mais si un nombre d’hom- 
mes, ou même un seul homme sans mission ( et 
pour embarrasser ceux que je vois d'ici s’apprèter 
à me combattre, je personnifierai la chose, et je 
leur dirai, soit le comité de salut public, soit 
Robespierre ), intitulaient loi expression de leur 
volonté particulière , les autres membres de la so- 
ciété seront-ils tenus de s’y conformer? L’affirma- 
tive est absurde; mais la négative implique que le 
titre de loi n’impose pas seul le devoir d’obéir, 
et que ce devoir suppose une recherche anté- 
rieure de la source d’où part cette loi. 

Voudra-t-on que l'examen soit permis, lors- 
qu’il s'agira de constater si ce qui nous est pré- 
senté comme une loi part d’une autorité légitime ; 
mais que, ce point éclairci, l'examen n’ait plus 
lieu sur le contenu même de la loi? 

Que gagnera-t-on? une autorité n’est légitime 
que dans ses bornes; une municipalité, un juge 
de paix sont des autorités légitimes, tant qu’elles 
nè sortent pas de leur compétence. Elles cesse- 
raient néanmoins de l'être, si elles s'arrogeaient 
le droit de faire des lois. Il faudra donc, dans 
tous les systèmes, accorder que les individus 
peuvent faire usage de leur raison, non-seule- 
ment pour connaître le caractère des autorités, 
mais pour juger leurs actes; de là résulte la né- 
cessité d'examiner le contenu aussi bien que la 
source de la loi. 
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Remarquez que ceux même qui déclarent l'o- 
béissance implicite aux lois, quelles qu’ellessoient, 
de devoir rigoureux et absolu, exceptent tou- 
jours de cette règle la chose qui les intéresse. Pas- 
cal en exceptait la religion ; il ne se soumettait 
point à l’autorité de la loi civile en matière reli- 
gieuse , et ilbrava la persécution par sa désobéis- 
sance à cet égard. 

L'auteur anglais que j'ai cité ci-dessus, a établi 
que la loi seule créait les délits, et que toute ac- 
tion prohibée par la loi devenaitun crime. « Un 
délit , dit-il, est un acte dont il résulte du mal; or, 
en attachant une peine à une action, la loi fait 
qu'il en résulte du mal. » À ce compte, la loi peut 
attacher une peine à ce que je sauve la vie de mon 
père, à ce que je le livre aax bourreaux. En sera- 
ce assez pour faire un délit de la piété filiale? et 
cet exemple , touthorrible qu'il est, n’est pas une 
vaine hypothèse. N’a-t-on pas vu condamner, au 
nom de la loi, des pères pour avoir sauvé leurs 
enfans , des enfans pour avoir secouru leurs pères? 

Bentham se réfute lui-même lorsqu'il parle des 
délits imaginaires. Si la lei suffisait pour créer 
les délits, aucun des délits créés par la loi ne se- 
rait imaginaire. Tout ce qu’elle aurait déclaré 
délit serait tel. 

L'auteur anglais se sert d’une comparaison très- 
propre à éclaircir la question. « Certains actes 
« innocens par eux-mêmes, dit-il, sent rangés 
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« parmi les délits, comme chez certains peu- 
« ples des alimens sains sont considérés comme 
« des poisons. » Ne s’ensuit-il pas que, de même 
que l'erreur de ces peuples ne convertit pas en 
poisons ces alimens salubres , l'erreur de la loi ne 
convertit pas en délits les actions innocentes? Il 
arrive sans cesse que, lorsqu'on parle de la loi 
abstraitement, on la suppose ce qu’elle doit être; 
et quand on s'occupe de ce qu’elle est, on la 
rencontre tout autre : de là des contradictions 
perpétuelle dans les systèmes et les Gi 
sions. 

Bentham a été entraîné dans des dote 
de ce genre par son principe d'utilité, que je 
crois avoir réfuté plus haut. 

Il a voulu faire entièrement abstraction de la 
nature dans son système de législation, et 1l n’a 
pas vu qu’il ôtait aux lois tout à la fois leur sanc- 
tion, leur base et leur limite. Il a été jusqu’à dire 
que toute action , quelque indifférente qu’elle fût, 
pouvant être prohibée par la loi, c'était à la loi 
que nous devions la liberté de nous asseoir ou de 
nous tenir debout , d'entrer ou de sortir , de man- 
ger ou de ne pas manger, parce que la loi pour- 
rait nous l’interdire. Nous devons cette liberté à 
la loi, comme le vizir, qui rendait chaque jour 
grâces à sa hautesse d’avoir encore sa tête sur ses 
épaules, devait au sultan de n’être pas décapité; 
mais. la loi qui aurait prononcé sur ces actions 
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indifférentes, n'aurait pas été une loi, mais un 
despote. : 

Le mot de loi est aussi vague que celui de na- 
ture ; en abusant de celui-ci, l’on renverse la so- 
ciété ; en abusant de l’autre, on la tyrannise. S'il 
fallait choisir entre les deux, je dirais que le mot 
de nature réveille au moins une idée à peu près 
la même chez tous les hommes , tandis que celui 
de loi peut s'appliquer aux idées les plus op- 
posées. 

Quand à d’horribles époques on nous a com- 
mandé le meurtre, la délation, l’espionnage, on 
ne nous les a pas commandés au nom de la na- 
ture , tout le monde aurait senti qu'il y avait con- 
tradiction dans les termes. On nous les a com- 
mandés au nom de la loi, et il n’y a plus eu de 
contradiction. 

L’obéissance à la loi est un devoir; mais, 
comme tous les devoirs, 1l n’est pas absolu, il est 
relatif; il repose sur la supposition que la loi part 
d’une source légitime, et se renferme dans de 
justes bornes. Ce devoir ne cesse pas, lorsque la 
loi ne s'écarte de cette règle qu’à quelques égards. 
Nous devons au repos public beaucoup de sacri- 
fices ; nous nous rendrions coupables aux yeux de 
la morale, si, par un attachement trop inflexi- 
ble à nos droits, nous troublions la tranquillité, 
dès qu'on nous semble, au nom de la loi, leur 
porter atteinte. Mais aucun devoir ne nous lie 


envers des lois telles que celles que l’on faisait, 
par exemple, en 4793, ou même plus tard, et 
dont l’influence corruptrice menace les plus no- 
bles parties de notre existence. Aucun devoir ne 
nous lisrait envers des lois qui non-seulement res- 
treindraient nos libertés légitimes, et s’oppose- 
raient à des actions qu’elles n'auraient pasle droit 
d'interdire, mais qui nous en commanderaient 
de contraires aux principes éternels de justice ou 
de piété, que l’homme ne peut cesser d’obser- 
ver sans démentir sa nature. 

Le publiciste anglais que j'ai réfuté OTN 
ment convient lui-même de cette vérité. « Si la 
« loi, dit-il, n’est pas ce qu’elle doit être, faut-il 
« lui obéir, faut-il la violer? Faut-il rester neutre 
« entre la loi qui ordonne le mal et la morale 
« qui le défend? Il faut examiner si les maux pro- 
« bables de l’obéissance sont moindres que les 
« maux probables de la désobéissance. » Il re- 
connaît ainsi, dans ce passage, les droits du ju- 
gement individuel ; droits qu’il conteste ailleurs. 

La doctrine d’obéissance illimitée à la loi a fait 
sous la tyrannie, et dans les orages des révolu- 
tions, plus de maux, peut-être, que toutes les au- 
treserreurs qui ont égaré les hommes. Les passions 
les plus exécrables se sont retranchées derrière 
cette forme, en apparence impassible et impar- 
tiale, pour se livrer à tous les excès. Voulez-vous \ 
rassembler sous un seul point de vue les consé- 
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quences de cette doctrine? Rappelez-vous que 

les empereurs romains ont fait des lois, que 

Louis X1 a fait des lois, que Richard III a fait 
- des lois, que le comité de salut public a fait des 
* lois. 

H est donc E de bien déterminer 
quels droits le nom de loi, attaché à certains ac- 
tes, leur donne sur notre obéissance , et, ce qui 
est encore différent, quels droits il leur donne 
à notre concours. Îl est nécessaire d'indiquer les 
caractères qui font qu'une loi n'est pas une loi” 

La rétroactivité est le premier de ces caractè- 
res. Les. hommes n'ont consenti aux entraves: 
des lois que pour attacher à leurs actions des con- 
séquences certaines, d'après lesquelles ils pus- 
sent se diriger, et choisir la ligne de conduite 
qu'ils voulaient suivre. La rétroactivité leur ôte 
cet avantage. Elle rompt la condition du traité 
social. Elle dérobe le prix du sacrifice qu'elle a 
imposé. 

Un second caractère d'illégalité dans les lois, 
c’est de prescrire des actions contraires à ka mo- 
rale. Toute loi qui ordonne la délation , la dé- 
nônciation, n’est pas une loi; toute loi portant 
atteinte à ce penchant qui commande à l’homme 
de donner un refuge à quiconque lui demande 
asile, n’est pas une loi. Le gouvernement est in- 
stitué pour surveiller ; il a ses instrumens pour 

/" accuser, pour poursuivre, pour découvrir, pour 


- livrer, pour punir ; il n’a point le droit de faire 
TÓME I. 19 
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řètorhber sùr l'individu qui ne remplit aucune 
mission, ces devoirs nécessairés, mais pénibles. 
İl doit respecter dans les citoyens cette généresité . 
qui les porte à plaindre et à secourir sans exa- 
men le faible frappé par le fort. | 
C'est pour rendre la pitié individuelle inviola- 
ble, que nous avons rendu l'autorité publique 
imposante. Nous avons voulu conserver en nous 
les sentimens de la sympathie, en chargeant le 
pouvoir des fonctions sévères qui auraient pu 
blesser ou flétrir ces sentimens. 
| Toute loi qui divise les citoyens en classes, qui 
les punit de ce qui n’a pas dépendu d'eux, qui 
les rend responsables d’autres actions que les 
= leurs , toute loi pareille n’est pas une loi. Les 
lois contre les nobles , contre les prêtres, contre 
les pères des déserteurs , contre les parens dés 
émigrés , n'étaient pas des lois. | 
` Voilà le principe : mais qu’on n'anticipe pas 
sur les conséquences que j'en tire. Je ne pré- 
tends nullementrecommander la désobéissance. 
Qu'elle soit interdite, non par déférence pour 
l'autorité qui usurpe, mais par ménagement 
pour les citoyens que des luttes inconsidérées 
priveraient des avantages de l'état social. Aussi 
long-temps qu’une loi, bien que mauvaise, ne 
tend pas à nous dépraver; aussi Ilong-tempe 
que l'autorité n'exige de nous que des sacrifices 
qui ne nous rendent ni vils ni féroce, nous y 
pouvons souscrire. Nous ne trañsigeôns que 


| prononcé une sentence qu'il désapprouve ; le mi- -. 
nistre qui fait exécuter un décret côntre sa coi- 


R Mais sila oi nous prescrivait, comme 


elle l'a fait souvént durant des annéës de trou- « 


bles, si elle nous oo dis: Je, de fouler 
aux pieds et nôs ections et nos devoirs; si, 
sous le prétexte absurde d’un dévouement gi-. 


gantesque et factice à ce qu'elle appelle tour à 


tour république ou monarchie, elle nous inter- 
disait la lidélité à nos amis malheureux ; si elle 
nous commandait la perfidie envers nos alliés ; 
ou même la persécution envèrs nos ennemis 
vaincus, anathème et désobéissancé à la rédaé- 


tion d'i injustices et de crimes ainsi décorée du: 


nom de loi! 

Un devoir positif, général i sans restriction 
toutes les fois qu’une loi parait injuste , c'est de 
ne pas s'en rendre l'exfcuteur. Cette force d'i- 
pertie n'entraine ni bouleversement, ni révolu- 
tion, ni désordres; et c’eût été certes, un beau 
spectacle, si “qusadi iniquité gouvernait, on eût 
vu des autorités coupables rédiger en vain des 
lois sanguinaires, des proscriptions en masse, 
des arrétés de déportation, et ne trouvant dans 
le peuple immense et silencieux qui gémissait 
sous leur puissance, nul exécuteur de leurs in- 
justices, nuł complice de leurs forfaits. 

Rien n’excuse l'homme qui prête sôn assi- 
stance à la loi qu'il croit iņique; le juge. qui 
siége dans une cour qu'il croit illégale, ou ui 
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science ; le satellite qui arrête l’homme qu'il sait 
innocent, pour le livrer à ses bourreaux. 

La terreur n'est pas une excuse plus valable 
que les autres passions infâmes. Malheur à ees 
hommes éternellement comprimés, à ce qu'ils 
nous disent, agens infatigables de toutes les ty- 
rannies existantes , dénonciateurs posthumes de 
toutes les tyrannies renversées! On nous allé- 
guait, à une époque affreuse, qu’on ne se faisait 
l'agent des lois injustes, que pour en affaiblir la 
rigueur , et que le pouvoir dont on consentait à 
se rendre le dépositaire, aurait causé plus de mal 
encore, .s’il eùt été remis à des mains moins pu- 
res. Transaction mensongère, qui ouvrait à tous 
les crimes une carrière sans bornes ! Chacün 
marchandait avec sa conscience, et chaque de- 
gré d'injustice trouvait de dignes exécuteurs. Je 
ne vois pas pourquoi ; dans ce système, on ne 
serait pas le bourreau de l'innocence , sous le 
prétexte qu'on l’étranglerait plus doucement (1). 

Et mème, dans ce qu'ils nous disent, ces hom- 
mes nous trompent. Nous en avons eu d’innom- 
brables preuves durant la révolution. Ils ne se re- 


`“ lèvent jamais de la flétrissure qu’ils ont acceptée; 


jamais leur ame, brisée par la servitude, ne peut 
reconquérir son indépendance. En vain, par 
calcul, ou par complaisance , ou par pitié, nous 
feignons d'écouter les excuses qu’ils nous balbu- 








(4) Principes de politique, p, 26 et 98. 
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tient; en vain nous nous imonftrons convaincus 
que, par un inexplicable prodige, 1lsontretrouvé. 
tout à coup leur courage long-temps disparu : 
eux-mêmes n'y croient pas, Ils ont‘perdu la fa- 
culté d'e espérer d'eux-mêmes; et leur tête, pliée 
sous le j joug qu'elle a porté, se courbe d'habi- 
tude et sans résistance pour recevoir un joug 
nouveau. 


t 
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CHAPITRE XXII. 


DE LA LIBERTÉ PERSONNELLE. 


La liberté individuelle est le but de toute as- 
sociation humaine; sur elle s'appuie la mprale 
publique et privée : sur elle reposent les cal- 
culs de l'industrie. Sans elle il n'y a pour les 
hommes ni paix ni dignité, ni bonheur. 

L'arbitraire détruit la morale, car il n'y a 
point de morale sans sécurité; il n’y a point 
d'affections douces, sans la certitude que les ob- 
jets de ces affections reposent à l'abri sous l'é- 
gide de leur innocente. Lorsque l'arbitraire 
` , frappe sans scrupule les hommes qui luisont sus- 

pects , ce n’est pas seulement un individu qu’il 
~ persécute, c’est la nation entière qu’il indigne 

` d'abord , et qu'il dégrade ensuite. Les hommes 
tendent toujours à s'affranchir de la douleur; 
quand ce qu'ils aiment est menacé, ils s'en dé- 

tachent, ou le défendent. « Les mœurs, g" 
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M. de Paw, se corrompent subitement dang les 
villes attaquées de la peste; on $ y vole l’un l'ay- 
tre en mourant. » L'arbitraire est au moral ce 
que la peste est au physique. 

Il est l'ennemi des liens domestiques ; car la 
sanction des liens domestiques , C'est l'espoir 
fondé de vivre ensemble ; de vivre libres, dans 
y asile que la justice garantit aux citoyens. L'ar- 
bitrairé force le fils à voir opprimer son pére 
sans le défendre, l’ épouse à supporter en silence 
la détention de son mari, les amis et les proches 
à désayouer les affections les plus saintes. 

L arbitraire est l'ennemi de toutes les transac- 
tions qui fondent la prospérité des peuples; il 
ébranle le crédit, anéantit le commerce, frappe 
toutes les sécurités. Lorsqwun individy sopffre 
sans avoir été reconnu coupable, tout ce qui n'est 
pas dépourvu d'intelligence se croit menacé, et 
ayec raison ; car la garantie est détruite, toutes 
les transactions s’en ressentent, la terrg tremble; 
et l’on ne marche qu'avec effroi. ‘ 

Quand l'arbitraire egt toléré, il se dissémine 
de manière que | le citoyen le plus inconnu peut 
tout à coup le rencontrer armé contre lui. ll ne 
suffit pas de segenir à l'écart, et de laisser 
frappeï les autres. Mille liens nous unissent à 
nos semblables , et l’égoïsme le plus inquiet ne 
parvient pas à les briser tous. Vous vous croyez 
invulnérable dans yotre obscurité volontaire ; ; 
mais vous avez un fils, la jeunesse “'entrgins; 
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un frère, moins prudent que vous, se permet 
un murmure; un ancien ennemi, qu'autrefois 
_ vous avez blessé, a su conquérir quelque in- 
fluence. Que ferez-vous alors? après avoir avec 
amertume blâmé toute réclamation, rejeté 
toute plainte, vous plaindrez-vous à votre tour? 
Vous êtes condamné. d'avance , et par votre 
propre conscience, et par cette opinion publique 
:avilie que vous avez contribué vous-même à 
former. Céderez-vous sans résistance ? Mais vous 
permettra-t-on de céder? n'écartera-t-on pas, 
ne poursuivra-t-on point un objet importun, 
monument d’une injustice? Vous avez vu des. 
opprimés : vous les avez jugés coupables , vous 
avez donc frayé la route où vous marchez à 
votre tour. | 

L'arbitraire est incompatible avec l'existence 
d'un gouvernement considéré sous le rapportde 
son institution; car les institutions politiques 
ne sont que des contrats : la nature des contrats 
est de poser des bornes fixes; or l'arbitraire, 
étant précisément l'opposé de ce qui constitue 
un contrat, sappe dans sa base toute institution 
politique. 

L’arbitraire est PER our un gouver- 
nement considéré sous le rapport de son action; 
car, bien qu'en précipitant sa marche, il lui 
donne quelquefois l'air de la force, il ôte néan- 


moins toujours à son action la régularité et la 
durée. : 
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En disant à un peuple : Vos lois sont insuffi- 


. santes pour gouverner , l’on autorise ce peuple 


'à répondre : Si nos lois sont insuffisantes, nous 
voulons d’autres lois; et à ces mots, toute l'au- 
torité légitime est remise en doute; il ne reste 
plus que la force; car ce serait aussi croire trop 
à la duperie des hommes que de leur dire : Vous 
avez consenti à vous imposer telle ou telle gêne, 
pour vous assurer telle protection, nous vous 


. ôtons cette protection, mais nous vous laissons 


cette gêne; vous supporterez, d'un côté, toutes 
les entraves de l’état social, et de l’autre, vous 
serez exposés à tous les hasards de l'état sau- 
vage. | 

L’arbitraire n'est d'aucun secours à un gou- 
vernement sous le rapport de sa süreté. Ce 
qu'un gouvernement fait par la loi contre ses 
ennemis, ses ennémis ne peuvent le faire contre 
lui par la loi, car elle est précise et formelle ; 
mais ce qu'il fait contre ses ennemis par l'ar- 
bitraire, ses ennemis peuvent aussi le faire 
contre lui par l'arbitraire; car l'arbitraire est 
vague et sans bornes (1). 

Quand un gouvernement régulier se permet 
l'emploi de l'arbitraire , il sacrifie le but de son 
existence aux mesures qu'il prend pour la con- 
server. Pourquoi veut-on que l'autorité ré- 
prime ceux qui attaqueraient nos propriétés, 





(1) Réactions politiques, p. 85 et 87. 
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notre liberté ou notre vig ? pour que ceg jagis- 
sances nous soient assurées. Mais , s} notre fag: 
tune peut être détruite, notre liberté menacée, 
notre vie troublée par l'arbitraire, pe bieng 
retirons-nous de la protection de autorité ? 
Pourquoi veut-on qu elle punisse Ceux QUI COR- 
spireraient contre la constitution de l’état? parpe 
que l'on craint de voir substituer une pyissance 

e à une organisation légale? Mais, gi 

l'autorité exerce elle-même cette puissanc£ op- 
pressive , quel avantage conserve-t-elle ? pn 
avantage de fait pendant quelque temp; peut: 
. être. Les mesures arbitraires d'un gouyerne- 
ment consolidé sont toujours moins multipliéeg 
que celles des factions qui pnt encore à établir 
leur puissance ; mais cet avantage même gẹ perd 
en raison de l'arbitraire. Ses moyens png fois 
admis , on les trouve tellement courts, tellement 
commodes, qu'on ne veut plus en employer 
d'autres. Présentés d abord comme une rgf- 
sourçe extrême dans des circonstances įpfipi: 
ment rares, l'arbitraire devient la ee de 
tous les problèmes et la pratique de £ 
jour. 

Ce qui préserve | de l'arbi traing; g'egt L'obgser- 
vance des formes. Les formes sont les diyigités 
tutélaires des associations humaines ; ; les formes 
sont les seules protectrices de l'ipnocence , E 
formes sont les seules relations des hommes 


entre eux. Tout est obscur d’aill SRE à tout pst 


aa | 

liyré à la çonscience solitaire, à l'opinion va- 
cillante. Les formes seules sont en évidence, 
c'est aux formes seules que L'opprimé peut en 
appeler. pi 

Ge qui remédie à l'arbitraire, c'est la respon- 
sabilité des agens. Les anciens croyaient que les 
lieux souillés par le crime devaient subir une 


“explation ; et moi, je crois qu'à l'avenir le sol 


flétri par un acte arbitraire aura besoin , pour 
ètre pyrifié, de la punition éclatante du cou- 


. pable; et toutes les fois que je verrai chez un 


peuple un citoyen arbitrairement incarcéré , et 
que je ne verrai pas le prompt châtiment de 
cette . violation des formes, je dirai ; ce peuple 
peut désirer d'être libre, il pept mériter de 


l'être ; mais il ne connaît pas encore les premiers ‘ 


élémens de la liberté. 

Plusieurs n’apercojvent dans l'exercice "de 
l'arbitraire qu’une mesure dẹ police ; et comme 
apparemment ils espèrent en étre toujours leg 


. distributeurs , sans en être jamais les objets, ils 


la trouvent très-bien calculée pour le repos : 


Be et pour le bpn ordre; d'autres , plus om- 
rageux, n’y démélent porn qu'une yexa- 
tion particulière; mais le péril est bien plug 
grand. 

Donnez aux dépositaires de l'autorité pxé_ 
cutive la puissance d'attenter à Ja liberté indivi- 
duelle, et vous anéantissez toutes les garanties, 
qui sont la cpndition première et le but unique 
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‘de la réunion des hommes sous l'empire des 
lois. 

Vous voulez l'indépendance des tribunaux, 
des juges et des jurés. Mais si les membres des 
tribunaux, les jurés et les juges pouvaient être 
arrétés arbitrairement, que deviendrait leur in- 
dépendance? Or, qu'arriverait-1l, si l'arbitraire 
était permis contre eux , non pour leur conduite 
publique, mais pour des causes secrètes? L'au- 
' torité ministérielle , sans doute, ne leur dicterait 
pas ses arrêts, lorsqu’ ils seraient assis sur leurs 
bancs, dans l'enceinte inviolable en apparence 
où la loi les aurait placés. Elle n'oserait pas 
même, s'ils obéissaient à leur conscience, en 
. dépit de ses volontés, les arrêter ou les ile , 
comme jurés et comme juges; mais elle les 
arréterait , elle les exilerait, comme des indi- 
vidus suspects. Tout au plus attendrait-elle que 
le jugement qui ferait leur crime à ses yeux 
fût oublié, pour assigner quelque autre motif à 
la rigueur exercée contre eux. Ce ne serajent 
donc pas quelques citoyens obscurs que vous 
auriez livrés à l'arbitraire de la police; ceseraient 
tous les tribunaux, tous les juges, tous les jurés, 
tous les accusés, par conséquent, que vous 
_mettriez à sa merci. 

Dans un pays où des ministres disposeraient 
: sans jugement des arrestations et des exils, en 
vain semblerait-on, pour l'intérêt des lumières, 
accorder quelque latitude ou quelque sécurité 
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à la presse; si un écrivain, tout emée còfifor- 
mant aux lois, heurtait les opinion eu c 
rait les actes de l' autorité, on nel'arrétèrait pas, 
on ne l'exilerait pas comme écrivain, on l'ar- 
réterait, on l'exilerait comme un individu dan- 
gereux, sans en assigner la cause. 

A quoi bon prolonger par des exemples le dé- 
veloppement d'une vérité si manifeste ? Toutes 
jes fonctions publiques, toutes les situations pri- 
vées seraient menacées également. L'importun 
créancierqui aurait pour débiteur un agent du 
pouvoir, le père intraitable qui lui refuserait la 
main de sa fille, l’époux incommode, qui défen- 
drait contre lui la sagesse de sa femme , le con- 
current dont le mérite, ou le surveillant dont la 
vigilance lui seraient des sujets d'alarme, ne se 
verraient point sans doute arrêtés ouexilés comme 
créanciers, comme pères, comme époux, comme 
surveillans ou comme rivaux, mais l'autorité 
pouvant les arrêter, pouvant les exiler pour des 
raisons secrètes, oùserait la garantie qu’elle n'in- ` 
venterait pas ces raisons secrètes? Que risquerait- 
ele? TI serait admis qu'on ne peut lui en deman- 
der un compte légal; et quant à à l'explication que 
par prudence elle croirait peut-être devoir accor- 
der à l'opinion, comme rien ne pourrait être 
approfondi ni vérifié, qui ne prévoit que la ca- 
lomnie serait suffisante pour motiver la persé- 






' cution? 


Rien n'est à l'abri de l'arbitraire, quand une 
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fois il est toléré. Aucune institution ne lui 
échappe. IÍ les annule toutes dans leur base. Il 
trompe la société par des formes qu'il rend im- 
püissantes. Toutes les promesses deviennent des 
 parjufes, toutes les garanties, des piéges pour 
les malheureux qui s'y confient. a 
Lorsqu'on éxcuse l'arbitraire, ou qu'on veut 
pallier ses dangers, on raisonne toujours comme 
si les citoyens n'avaient de rapports qu'avec 
le dépositaire suprême de l'autorité; mais on 
en a d'inévitables et de plus directs avec tous les 
agens secondaires. Quand vous periettez l'exil, 
] emprisonnement , ou toute vexation qu'aucune 
loi n’autorise , qu'aucun jugement n’a précédée, 
ce n’est pas sous le pouvoir du monarque que 
vous placez les citoyens , ce n'est pas même sous 
le pouvoir des ministres; c'est sous la verge de 
l'autorité la plus subalterne. Elle peut les attein- 
dre par une mesure provisoire , et justifier cette 
. mesure par un récit mensonger. Elle triomphe, 
pourvu qu'elle trompe, et la faculté de tromper 
. lui est assurée; car autant le prince et les minÿs- 
tres sont heureusement placés pour diriger les 
affaires générales , et pour favoriser l'accroisse- 
ment de la prospérité de l’état, de sa dignité, 
de sa richesse et de sa puissance, autant l’éten- 
due même de ces fonctions importantes leur 
rend impossible l'examen détaillé des intérêts des 
individus; intérêts minutieux et imperceptibles , 
quand on les compare à l'ensemble, et non° 
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moins sacrés toutefois , puisqu'ils comprennent 
la vie, la liberté, la sécurité de l'innocence. Le 
soin de ces intérêts doit donc être remis à ceux 
qui peuvent s'en occuper , aux tribunaux char- 
gés exclusivement de la recherche des griefs, de 
la vérification des plaintes, de l'investigation des 
délits; aux tribunaux, qui ont le loisir, comme 
ils ont le devoir, de tout approfondir, de tout 
peser dans une balance exacte;'aux tribunaux, 
dont telle est la misioi Spltialé, et qui seuls 
peuvent la remplir (1). 





(3) Principes de politiqée, p. 287, 357. 
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CHAPITRE XXII. 


”. 


DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE. 


La seule mesure qui soit: raisonnable et con- 
forme aux véritables principes dans ce qui con- 
cerne la religion, c'est l'établissement de la 
liberté des cultes , sans restriction, sans privi- 
léges, sans même que les individus , pourvu qu ils 
“observent des farmes extérieures purement lé- 
gales, soient obligés à déclarer leur assentiment 
en faveur d'un culte en particulier. 

On a voulu substituer une sorte d'intolérance 
civile à l'intolérance religieuse proprement dite, 
aujourd'hui que le progrès des idées s'oppose à : 
cette dernière; et, à l'appui de cette nouvelle es- 
pece d'in tolérance, on a fréquemment cité Rous- 
seau , qui chérissait toutes les idées dela liberté, 
et qui a fourni des prétextes à toutes les préten- 
tions de la tyrannie. 

« Il ya, dit-il, une profession de foi pure- 
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» ment civile, dont il appartient au souverain 
» de fixer les articles , non pas précisément com- 
» me dogme de religion, mais comme sentimens 
» de sociabilité. Sans pouvoir obliger personne à 
» croire à ces dogmes, 1l peut bannir de l’état qui- 
» conque ne les croit pas. Il peut le bannir non 
» comme impie, mais comme insociable (1). » 
Qu'est-ce que l’état, décidant dessentimens qu'il 
faut adopter? Que m'importe que le souverain ne 
m'oblige pas à croire, s’il me punit de ce que je 
ne crois pas? Que m'importe qu'il ne me frappe 
pas comme impie, s’il me frappe comme inso- 
ciable ? Que m'importe que l'autorité s’abstienne 
des subtilités de la théologie, si elle se perd 
dans une morale hypothétique non moins 
subtile , non moins étrangère à sa juridiction 
naturelle?  : 

Je ne connaisaucun système de servitude, qui 
ait consacré des erreurs plus funestes que I éter- 
nelle métaphysique du Contrat social. 





(4) Rousseau, Contrat social. liv. 1v, chap. 8. Il ajoute: Que si quel- 
qu’un , après avoir reconnu publiquement ces mémes dogmes, se con- 
duit comme ne les croyänt pas, qu’il soit puni de mort. Il a commis le 
plus grand des crimes; il a menti devant les lois. Mais celui qui a le 
malheur de, ne pas croire ces dogmes ne peut avouer ses doutes sans s'ex- 
poser au bannissement; ct si ses affections le retiennent, s’il a une famille, 
une femme, des enfans qu’il hésite à quitter pour se précipiter dans l'exil, 
n'est-ce pas vous, vous seul, qui le forcez à ce que vous appelez le plùs 
grand des crimes , au mensonge devant les lois? Je dirai du reste que, dans 
cette circonstance, ce mensonge me parait loin d'être crime. Quand de 
prétendues lois n’exigcnt de nous la vérité que pour nous proscrire, nous 
ne leur devons pas la vérité, 
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L'intolérance civile est aussi dangereuse, plus 
absurde, et surtout plus injuste que l'ntolé- 
rance religieuse; elle est aussi dangereuse, puis- 
qu’elle a les mêmes résultats, sous un antre 
prétexte; elle est plus absurde, puisqu'elle n'est 
pas motivée sur la conviction; elle est plus in- 
juste, puisquele mal qu’elle cause n’est pas pour 
elle un devoir , mais un calcul. 

L’'intolérance civile emprunte mille formes, et 
se réfugie de poste en poste pour se déroberau rai- 
sonnement. Vaincue sur le principe, elle dis-, 
pute sur la application. On a vu des hommes 
persécutés depuis près de trente siècles, dire au 
gouvernement qui les relevait de leur longue 
proscription , que s’il était nécessaire qu'il y eùt 
dans un état plusieurs religions positives , il ne 
l'était pas moins d'empêcher que les sectes tolé- 
rées ne produisissent, en se subdivisant, de 
nouvelles sectes (1). Mais chaque secte tolérée 
n'est-elle pas elle-même une subdivison d’une 
secte ancienne ? À quel titre contesterait-elle aux 
générations futures les droits qu'elle a réclamés 
contre les générations passées ? 

L'on a prétendu qu'aucune des églises recon- 
nues ne pouvait changer ses dogmes sans le con- 
sentement de l'autorité. Mais si par hasard ces 
dogmes venaient à être rejetés par la majorité 
de la communauté religieuse, l'autorité pour- 





(1) Pisrours des juifs an gouvernement français, 
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rait-elle l'astreindre à les professer? Qr , en fait 
d'opinion , les droits de la majorité et ceux de la 
minorité sont les mêmes. 

On concoit l'intolérance , lorsqu’ elle i impose 
à tous une seule prpfession de foi; elle estau 
moins conséquente. Elle peut croire qu'elle, re- 
tient les hommes dans le sanctuaire de la vérité ; 
mais lorsque deux opinions sont permises , com- 
me l’une des deux est nécessairement fausse , 
autoriser le gouvernement à forcer les individus 
de l’une et de l'autre à rester attachés à l'opinion 
de leur secte, ou les sectes à ne jamais changer ` 


d'opinion, c’est l’autoriser formellement à pré- 


ter son assistance à l'erreur. 

La liberté complète et entière de tous les 
cultes est aussi favorable à la religion que con- 
forme à la justice. . 

Si la religion avait toujours été parfaitement 
libre , elle n'aurait, je le pense , été jamais qu'un 
objet de respect et d’ amour. L'on ne concevrait 
guère le fanatisme bizarre qui rendrait la reli- 
gion en elle-même uù objet de haine ou de 
malveillance. Ce recours d’un être malheureux 
à un être juste , d'un être faible à un être bon, 
me semble ne devoir exciter dans ceux mêmes 
qui le considèrent comme chiméri rique , que 
l'intérêt et la sympathie. Celui qui regarde 
comme des erreurs toutes les espérances ‘de la 
religion doit être plus profondément ému que 


tout autre, de ce concert universel de tous les 
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êtres souffrans, de ces demandes de la douleur 
s'élançant vers un ciel d'airain , de toutes les par- 
. ties de la terre, r-" rester sans réponse , et de 
l'illusion secourapie qui prend Pour une réponse 
le bruit confus de tant de us see au 
loin dans les airs. 

Les causes de nos. peines sont nombreuses. 
L'autorité peut nous proscrire, le mensonge 
‘nous calomnier; les liens d’une société: toute 
factice nous blessent; la nature inflexible nous 
frappe dans ce que nous chérissons ; la vieillesse 
s’avance vers nous, époque sombre et solen- 
nelle où les objets s'obscurcissent, et semblent 
se retirer, et où je ne sais quoi de froid et de 
terne se répand sur tout ce qui nous entoure. 

Contre tant de douleurs, nous cherchons 
partout des consolations , et toutes nos consola- 
tions” durables sont religieuses. Lorsque les 
hommes nous persécutent, nous nous créons 
je ne sais quel recours par-delà les hommes. 
Lorsque nous voyons s'évanouir nos espérances 
les plus chéries, la justice , la liberté , la patrie, 
nous nous flattons qu'il. existe quelque part un 
être qui nous saura gré d'avoir été 7. 
malgré notre siècle , à lə justice , à la liberté, 
la patrie. Quand nous regrettons un objet aimé, 
nous jetons un pont sur l'abime , et le traversons 
par la pensée. Enfin, quand la vie nous échappe, 
nous nous élancons vers une autre vie. Ainsi 
la religion est de son essence la compagne 
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fidèle , l'ingénieuse et infatigable amie de l’infor- 
tuné. 

_ Ce n’est pas tout. Consolatrice du malheur, 
la religion est en même temps de toutes nos 
émotions la plus naturelle. Toutes nos sensa- 
tions physiques, tous nos sentimens moraux, 
la font renaître dans nos cœurs à notre insu. 
Tout ce qui nous paraît sans bornes , et pro- 
duit en nous la notion de l'immensité, la vue 
du ciel, le silence de la nuit, la vaste étendue 
des mers, tout ce qui nous conduit à l’atten- 
drissement ou à l'enthousiasme , la conscience 
d’une action vertueuse , d'un généreux sacrifice, 
d’un danger bravé courageusement, de la dou- 
leur d'autrui secourue ou soulagée , tout ce qui 
soulève au fond de notre âme les élémens pri- 
mitifs de notre nature, le mépris du vice, la 
haine de la tyrannie , nourrit le sentiment reli- 
gieux. | 

Ce sentiment tient de près à toutes les pas- 
sions nobles, délicates et profondes ; comme 
toutes ces passions , il a quelque chose de mys- 
térieux , car la raison commune ne peut expli- 
quer aucune de ces passions d'une manière satis- 
faisante. L'amour, cette préférence exclusive 
pour un objet dont nous avions pu nous passer 
long-temps, et auquel tant d’autres ressemblent; 
le besoin de la gloire , cette soif d’une célébrité 
qai doit se prolonger après nous; la jouissance 
que. nous trouvons dans le. dévouement, joyisr 
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sance contraire à l'instinct habituel de notre 
égoïsme; la mélancolie, cette tristesse sans 
cause, au fond de laquelle est un plaisir que 
nous ne saurions analyser ; mille autres sensa- 
tions qu'on ne peut darie; et qui nous rem- 
plissent d'impressions vagues et d'émotions con- 
fuses , sont inexplicables pour la rigueur du 
raisonnement; elles ont tontes de l’affinité avec 
le sentiment religieux. Toutes ces choses sont 
favorables au développement de la morale; elles 
font sortir l'homme du cercle étroit de ses inté- 
rêts, elles rendent à l'âme cette élasticité , cette 
délicatesse, cette exaltation qu'étouffe l'habitude 
de la vie commune et des calculs qu’elle néces- 
site. L'amour est la plus mélangée de ces pas- 
sious, parce qu'il a pour but ane jouissance dé- 
terminée , que ce but est près de nous, et qu'il 
aboutit à l'égoïisme. Le sentiment religieux, par 
la raison contraire , est de toutes ces passions la 
plus püre. Il ne fuit point avec la jeunesse; il se 
fortifié quelquefois dans l'âge avancé , comme si 
le ciel nous l'avait donné pour consoler l'époque 
ła plus dépouillée de notre vie. 
- Un homme de génie disait que la vue de l’ A- 
polion du Belvédère ou d’un tableau de Raphaël 
le rendait meilleur. En effet , il y a dans la cor- 
témplation du beau, en tout genre, quelque 
thôse qui nous détache de nous-mêmes , en nous 
faisint sentir que la perfection vaut mieux que 
HOUSI et qui, par cette convittion, nods inspi- 
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rent um désintéressement momentané, réveille 
en nous la püissance du sacrifice, qui est la 
spurge de toute vertu. Il y a dans l'émotion, 
Quelle qu’en soit la cause, quelque chose qui fait 
circuler notre sang plus vite , qui nous procure 
une sorte de bien-être, qui double le sentiment 
de noire existence et de nos forces, et qui par-là 
nous rend susceptibles d'une générosité, d’un 
courage, d'une sympathie au-dessus de notre 
disposition babituelle.. L'homme corrompu lui- 
même est meilleur lorsqu'il est ému, et aussi 
lonÿ-temps qu'il est ému. 

Je ne.venx point dire que l'absence du senti- 
mènt religieux prouve dans tout individų Fab- 
sence de morale. Il y a des hommes dont l'esprit 
èstla partie principale, et he peut céder qu'à 
unè évidence complète. Ces hommes sgnt d'ordi- 
naire livrés à des méditations profondes, et pré- 
servés de la plupart des tentations carruptriegs 
par les jouissances de l’étüude ou l’habitude de la 
pensée ; ils sont capables par conséquent d’une 
moralité scrupuleuse : mais , das. la foule des 
hommes vulgaires , l'absence du sentiment reli- 
gieux, ne tenant point à de pareilles causes, ań- 
sohcé le plus souvent; je. le pense; un cœur 
aride , un esprit frivole , une âme absorhée dans 
des intérêts petits et ignobleé, une grande stéri- 
Eté d'imagination. J'excepte le cas où la persé- 
ution aurait irrité ces hommes. L'effet de la 
piwsécutièn ėst de révoiter contre ce qu’elle 
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commande, et il peut arriver alors que: des 
hommes sensibles, mais fiers, indignés d'uræ 
religion qu'on leur impose, rejettent sans exa- 
men tout ce qui tient à la religion ; mais cette 
exception, qui est de circonstance, ne phange 
rien à la these générale. 

: Je n'aurais pas mauvaise opinion d un homme 
éclairé , Si on‘me le présentait comme étranger 
aux sentimens religieux; mais un peuple inca- 
pable de ce sentiment me paraîtrait privé d'une 
faculté précieuse, et déshérité par la nature. 
Si l’on m'accusait ici de ne pas définir d’une 
mtttière assez précise le sentiment religieux, 
je dctanderais comme on définit ayec préci- 
‘sion ‘cette partie vague et profonde de nos sem- 
sdtions morales qui, par sa nature même ; dé . 
fie tous les efforts du langage. Comment défini- 
rez-vous impression que produit sur vous ane 
uit: 6bsouve, une ‘antique forêt, le vent qui 
gémit à travers des ruines , ou sur des tombeaux, 
FOcéan qui se prolonge au-delà des regards? 
Comment définires-vous l'émotion que’ vous 
causént les chants d'Ossian , l’église de Saint- 
Pierre, la méditation de da mort, l'harmonie 
des sons ou celle des formes ? Comment déh- 
nirez-vous la rêverie, ce frémissement té- 
rieur de Tâme où viennent se rassemhler et 
comme se perdre, dans une confusion sra 
rieuse, toutes les puissances des sens et de-la 


pens¢e?:}l y: a de la roligion.au fond dp toutes 
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on. cligses. Tout ce qui est beau, tout ce qui est 
intime , tout ce qui est noble, participe de la 
religion. | | 

Elle est le centre commun où se réunissent, 
au-dessus de l’action du temps et de la portée 
du vice ,:toutes les idées de justice, d'amour, de 
liberté, de pitié, qui, dans ce mbnde d’un jour, 
composent la dignité de l'espèce humaine; elle 
est la tradition permanente de tout ce qui est 
beau, grand et bon à travers l'avilissement et l'i- . 
niquigé des siècles, la voix éternelle qui répond 
à la vertu dans sa langue, l'appel du présent à 
l'avenir, de la terre au ciel, le recours solennel 
de tous les opprimés dans toutes les situations, 
la dernière espérance de l'innocence qu'on im- 
. mole et de la faiblesse que l'on foule aux pieds. 

D'où vient donc que cette alliée constante, cet 
appui nécessaire , cette lueur unique au milieu 
des ténèbres qui nous environnent, a, dans tous 
les siècles, été en butte à des attaques fréquentes 
et aaharmées? D'où vient que la classe qui s'en 
est déclarée l'ennemis. a presque toujours été la 
plus éclairée, la plus indépendante et la plus 
ipstraite? c'est qu'on a dénaturé la religion ; l'on 
a poursuivi l'homme dans ce dernier asile, dans 
Ge sanctuaire intime de son existence : la reli- ` 
ion s'est transformée, entre les mains de l'auto- 
ré, en institution menaçante. Après avoir créé 
la, plupartet les plps poignantes de nos douleurs, 
le ponyair a: prétendu. commander, à l’homme 
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jusque danssés consolations. Là religion dogma- 
, tique, puissance hostile et persécutricé, a votlu 

„soumettre à son joug l'imagination dans ses be- 
soins. Elle est devenue un fléau plus terrible que 
ceux qu'elle était destinée à faire oublier. 

. De là, dans tous lès siècles dù les hammes oùt 
réclamé leur indépendance iiorale , cétte .résiy- 
tance à la religion, qui a paru dirigée contre la 
plus douce des affections, et qui ne l'était en effèt 
que contre la plus oppressive destyrannies. E'it- 
tolérance, en plaçant la force du côté de la fi, a 
placé le courage du côté du doute ; la fureur des 
croyans a exalté la vanité des fncrédulés ; -et 
l'homme est arrivé de la sorte à se faire un më- 
rite d'un système qu'il eût naturellement dà eon- 
sidérer comme un malheur. La persécution ipro- 
voque la résistance. L'autorité, quant elle ine- 


hace une opinion quelle qu'elle soit , exoite ‘à la 


manifestation de cette opinin tous tes esprits 
qui orit quelque valeur. I y a dans l'hotanèe th 
priutipe de révolte contre toute contwaiéié ih- 
tellectuelle. Ce principe peut aller jusqu'à à Rt- 
reur; il peut être la cause de beaucóttp devers- 
mes; maisi tient à toutce qu'il ý a de na p 
fond de notre âme. ok L a 
Je me suis senti souvént frappe de bete: 
d'étonnement en lisant lefaiiêui Syitëme Pek 
nature. Ce long acharnement d'un Viéffard à 
fermer devant lui tout avenir, ette Mdtpiidd- 
ble soif de la déstructidn! éétlé Haihe kyuiifle ét 
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presque féroce contre une fée douce et conso- 
lante, me paraissaient un bizarre délire; mais je 
le concevais toutéfois.en me rappelant les dan- 
gers dont l'autorité entourait cet écrivain. De 
tout temps on a troublé la réflexion des hom- 
mes irréligieux ; ils n'ont jamais eu le temps ou 
Ja liberté de considérer à loisir leux propre opir 
nion : elle a toujours été pour eux nne propriété 
qu'on voulait leur-ravyir; ils ont songé moins à 
l'approfondir qu à la justifier ou à Ja défendre. 
Mais laissez-les en paix ; ils jetteront bientôt un 
taiste regard surle monde qu'ils ont dépeuplé de 
l'intelligenoe ét de la bonté suprémsg ; ils s'éton- 
neront eux-mêmes de leur victoire; l'agitation 
de la lutte, le.,soif de reconquérir le droit d’exa- 
men, toutes ces causes d'exaliating ne les sou- 
tiendront plus ; leur imagination , paguëre tout 
eocupée du suesss , se retourner désbeuvrée et 
comme déserts sur elle-même; ils verront 
l'homme seul sur upe. terre qui doit l'engloulir. 

‘univers est: sans wie & des, générations. passe” 
gères, fortuites; isolées, y. paráisseùt souffrent, 
meurent. Nul lisn a 'orisie entre Ces générations, 
dont le partage est. ici le douleur , plus loin le 
néant. Toute hramumice don estrompusentre lp 
passé, le présent et l'avenir; aucune voix ne. 6€ 
prolongb des races qui ne sotit plusqux races vi- 
vanter, et la voix des races vivanies.doit s abimer 
an four dans le même silence éternel. Qui ne 
shit ue à l'uncmédukéé: n'avait pès rencontré 
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l'intolérance, ce qu'il y a de décourageant dans 
ce système aurait agi sur l'âme de sessectateurs, 
de manière à les retemirau moïns dans l’apathie 
et dans le silence ? 

Je le répète. Aussi fintes que l'autorité 
laissera la religion parfaitement indépendante, 
nul n’aura intérêt d'attaquer la religion; la pen- 
sée même n’en viendra pas; mais si l'autorité 
prétend la défendre, si elle veut surtout s'en 
' faire une alliée, l'indépendance intellectuelle ne 
tardera pas à l’attaquer. 

De quelque manière qu'un gouvernement in- 
tervienne dans \ ce qui a D 1 oh à la religion, il 
fart du mal. 

I) fait du mal TES 11 veut maintenir la re- 
ligion contre l'esprit d'examen, car l'autorité ne 
peut agir sur la conviction; elle n’agit que sur 
l'intérêt. En n’accordant ses faveurs qu'aux hom- 
mes qui professent les opinions consacrées , que 
gagne-t-élle? d’écarter ceux qui avouent leùr 
pensée, ceux qui par. oonséquent:ont au moins 
de la franchise; les autres ,:par un facile men- 
songe, savent élader ces précautions; elles attei- 
gnent les hommes scrupuleux , elles sont sans 
force contre ceux qui sont ou deviennent cor- 

rompăs. 
— Quelles sont. d'ailleurs les iaiia 
vernement pour favoriser une opinion? Con 
fiera-t-1l èxeélasivement à sop sectateurs les fose 
tions importantes- de l'état? mais lds individus 
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repoussés s'irriteront de la préférence. Fera-t-il 
écrire ou parler pour l'opinion qu'il protége ? 
d’autres écriront ou parleront dans un sens 
contraire. Restreindra-t-il la liberté des écrits, 
des paroles, de l'éloquence, du raisonnement , 
de l'ironie même ou de la déclamation? le 
voilà dans une.carrière nouvelle; il ne s'occupe 
plus à favoriser ou à convaincre, mais à étouffer 
ou à punir. Pense-t-il que ses lois pourront saisir 
toutes les nuances et se graduer en proportion? 
Ses mesures répressives seront-elles douces, on 
les bravera, elles ne feront qu'aigrir sans inti- 
mider ; seront-elles séveres, le voilà persécuteur. 
Une fois sur cette pente glissante et rapide, il 
cherche en vain à s'arrêter. 

Mais ses persécutions mêmes, quel succès 
pourrait-il en espérer? Aucun roi, que je pense, 
ne fut-entouréde plus de prestiges que Louis XIV. 
L'honneur , la vanité, la mode, la mode ‘touté- 
puissante, s'étaient placés, sous son règne, dans 
l'obéissance. Il prétait à la religion l'appui du 
trône et celui de son exemple. Il attachait le sa- 
lut de son âme au maintien des pratiques les 
plus rigides, et il avait persuadé à ses courtisans 
que le salut de l'âme du Roi était d’une particu- 
lière importance. Cependant, malgré sa spllici- 
tude toujours croissante, malgré l'austérité d’une 
vieille cour, malgré le souvenir de cinquante an- 
nées de gloire, le doute se glissa dans les esprits, 
même avant sa mort. Nous voyons, dans les mé- 
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moires du temps, des lettres interceptées, écri- 
tes par des flatteurs assidus de Louis XIV , et of- 
fensañtes également, nous dit madame de Main- 
tenon, à Dieu et au Roi. Le Roi mourut. L’im- 
pulsion philosophique renversa toutes les di- 
gues; le raisonnement se dédommagea de la con- 
trainte qu'il avait impatiemment supportée, et 
le résultat d’une longue compression fut l'incré- 
dulité poussée à l'excès. 

L'autorité ne fait pas moins de mal et n’est 
pas moins impuissante, lorsqu'au milieu d’an 
siècle sceptique, elle veut rétablir la religion. 
La religion doit se rétablir seule par le besoin 
que l'homme en a; et quand on l'inquiète par 
des considérations étrangères, on empêche de 
ressentir toute la force de ce besoin. L'on dit, 
et je le pense, que la religion est dans la na- 
ture; il ne faut donc pas couvrir sa voix par 
celle de l'autorité. L'intervention des gouver- 
nemens pour la défense de la religion, quand 
Fopinion lui est défavorable , a cet inconvénient 
particulier, que la religion est défendue par des 
hommes qui n’y croient pas : les gouvernans 
sont soumis comme les gouvernés à la marche 
des idées humaines. Lorsque le doute a pénétré 
dans la partie éclairée d’une nation, il se fait 
jour dans le gouvernement même. Or, dans tous 
les temps, les opinions ou la vanité sont plus 
fortes que les intérêts. C'est en vain que les dé- 
positaires de l'autorité se disent qu'il est de leur 


349 
arantage de favoriser la religion : ils peuvent 
déployer pour elle leur puissance, mais ils ne 
sauraient s'astreindre à lui témoigner des égards. 
lle trouvent quelque jouissance à mettre le pu- 
blic dans la confidence de leur arrière-pensée; 
il craindraient de paraître convaincus, de 
peur d'être pris pour des dupes; si leur pre- 
mière phrase est consacrée à commander la 
crédulité, la seconde est destinée à recanquérir 
pour eux les honneurs du doute, et l'on est 
mauvais missionnaire , quand on veut se placer 
au-dessus de sa propre profession de foi (1). 

Alors s'établit cet axiome , qu'il faut une re- 
bgion au peuple; axiome qui flatte la vanité de 
ceux qui le répètent, parce qu'en le répétant, 
ils se séparent de ce peuple auquel il faut une 
religion. 

Cet axiome est faux par lui-même, en tant 
qu’il implique que la religion est plus nécessaire 
aux classes lahorieuses de la société, qu'aux 
classes oisives et opulentes. Si la religion est né- 
cessaire , elle l'est également à tous les hommes 
et à tous les degrés d'instruction. Les crimes des 
classes pauvres et peu éclairées ont des carac- 
tères plus violens, plus terribles, mais plus fa- 
ciles en même temps à découvrir et à réprimer. 





{4) On remarquait cette tendance bien évidemment dans les hommes 
e place, dahs plusieurs de cetx mêmes qui étaient à la tête de l'Église soua 
Louis XV et sous Louis XVI. | 
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La lai les entoure, elle les saisit, elle les com- 
prime aisément, parce que ces crimes la heur- 
tent d'une manière directe. La corruption des 
classes supérieures se nuance, se diversifie, se 
dérobe aux lois positives, se joue de leur esprit en 
éludant leurs formes, leur oppose d’ailleurs le 
crédit, influence , le pouvoir. 

Raisonnement bizarre ! le pauvre ne peut 
rien ; il estenvironné d’entraves ; il est garrotté 
par des liens de-toute espèce; il ma ni protec- 
teurs ni soutiens; il peut commettre un crime 
isolé, mais tout s’arme contre lui dès qu'il est 
coupable. Il ne trouve dans ses juges, tirés tou- 
jours d'une classe ennemie, aucun ménagement; 
dans ses relations, impuissantes comme lui, au- 
cune chance d’impunité; sa conduite n'influe 
jamais sur le sort général de la société dont il 
fait partie, et c'est contre lui seul que vous 
voulez la garantie mystérieuse de la religion ! l 
Le riche, au contraire , est jugé par ses pairs, 
parses alliés, par des Déni sur qui i rejaillissent 
toujours plus ou moins les peines qu'ils lui in- 
. {ligent. La société lui prodigue ses secours: toutes 
les chances matérielles et morales sont pour lui, 
par l'effet seul de la richesse; il peut influer 
au loin , il peut bouleverser ou corrompre; et 
c'est cet être puissant et favorisé que vous voulez 
affranchir du joug qu’il vous semble indispen- 
sable de faire peser sur un être faible et dé- 
sarmé Í 2 - 





524 

Je dis tout ceci daps l'hypothèse ordinaire, 

e la religion est surtout précieuse comme 
fortifiant les lois pénales ; mais ce n’est pas mon 
opinion. Je place la religion plus haut, je ne la 
considère point comme le supplément de la po- 
tence et de la roue. Il y a une morale commune 
fondée sur le calcul, sur l'intérêt, sur la sûreté, 
et qui peut à la rigueur se passer de la religion. 
Elle peut s’en passer dans le riche , parce qu'il . 
réfléchit; dans le pauvre , parce que la loi l'é- 
pouvante, et que d'ailleurs ses occupations étant : 
tracées d'avance, l'habitude d’un travail con- 
stant produit sur sa vie l'effet de la réflexion ; 
mais malheur au peuple qui n’a que cette mo- 
rale commune ! C'est pour créer une morale plus 
thés que la religion me semble désirable : je 

l'invoque, non pour réprimer les crimes gros- 
siers, mais pour ennoblir toutes les vertus. 

Les défenseurs de la religion croient souvent 
faire merveille , en la représentant surtout 
comme utile. Que diraient-ils , si on leur démon- 
trait qu’ils rendent le plus meuvais service à Ja 
religion ? 

De même qu'en cherchant dans toutes les 
beautés de la nature, un but positif, un usage 
immédiat , une application à la vie habituelle, 
on flétrit tout le charme de ce magnifique en- 
semble , en prêtant sans cesse à la religion une 
utilité us , onla met aans la dépendance 
de cette utilité. Elle n'a plus qu'un rang sécon- 
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daire À elle ne paraît sias qu'un móyen, et, par- 
là même, elle est avilie. 

L’axiome qu il faut une religion au peuple 
est en outre ce qu'il y a de plus propre à détruire 
toute religion. Le peuple est averti, par un in- 


‘stinct assez sûr , de ce qui se passe sur sa tête. 


La cause de cet instinct est la même que celle de 
la pénétration des enfans, et de toutesles classes 


| dépendantes. Leur intérêt les éclaire sur la 


pensée secrète de ceux qui disposent de leur des: 
tinée. On compte trop sur la bonhomie du peu- 
ple, lorsqu'on espère qu'il croira long-temps ce 
que ses chefs refusent decroire. Tout le fruit de 
leur artifice, c'est que le peuple qui les voit in- 
crédules , se détache de sa religion , sans savoir 
pourquoi. Ce que l'on gagne en prohibant l'exa- 
men, C'est d'empêcher le peuple d'être éclairé, 
mais non d’être impie. Il devient impie par imi- 
tation; il traite la religion de chose niaise et de 
duperi ie, et chacun la renvoie à ses inférieurs 
qui, de Us côté, s'emprèssent de la repousser 
encore plus bas. Elle descend ainsi chaque jour 
plus dégradéé; elle est moins menacée lors- 
qu'on l'attaque de toutes parts; elle peut alors se 
réfugier au fond des âmes sensibles; la vanité 
ne craint pas de faire preuve de sottise. et de dé- 
roger en la respectant. 

Qui le croirait! l'autorité fait du mal, même 
lorsqu'elle veut soumettre à sa tdicuee les 
principes de la tolérance; car elle impose à la 
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PRE Er el 
tolérance des formes positives et fixes , qui sont 


contraires à sa nature. La tolérance n'est autre 


chose que la liberté de tous les cultes préseps et 
futurs. L'empereur Joseph Il voulut établir la 
tolérance; et, libéral dans ses vues, il com- 


: mença par faire dresser un vaste catalogue de tou- 


tes les opinions religieuses professées par ses su- 
jets. Je ne sais čombiei furent enregistrées, pour 
étre admises au bénéfice de sa protection: Qu'ar- 
riva-t-il? un culte qu'on avait oublié vint à se 
montrer tout à coup, et Joseph II, prince tolé- 
rant, lui dit qu'il était venu trop tard. Les déis- > 
tes de Bohême furent persécutés , vu leur date; 
et le monarque philosophe se mit. à la fois en 
hostilité contre le Brabant qui réclamait la do- 
mination exclusive du catholicisme, et contre les 
malheureux Bohémiens, qui demandaient la li- 
berté de leur opinion. 

Cette tolérance limitée venint une- singu- 
lière erreur. L'imagination seule peut satisfairé 
aux besoins de l'imagination. Quand dans uà 
empire vous auriez toléré vingt religions, vous 
n'auriez rien fait encore pour les sectateurs de 
la vingt-et-unième. Les gouvernemens qui $1- 
maginentlaisser aux gouvernés une latitude còn- 
venable, en leur permettant de choisir entre un 
nombre fixe de croyances religieuses, ressem- 
blent à ce Français qui, arrivé dans une vilë 
d'Allemagne dont les habitans voulaient appèen- 
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l'italien, leur donnait le choix entre le basque 
ou le has-breton. 

Cette multitude des sectes dont on s'épou- 
vante, est ce qu'il y a pour la religion de plus 
salutaire ; elle fait que la rehgion ne cesse pas 
d'être un sentiment pour devenir une simple . 
forme, une habitude presque mécanique , qui 
se combine : avec tous les vices, et quelquefois 
avec tous les crimes. 

Quand la religion dégénère de la sorte, elle 
perd toute son influence sur la morale; elle se 
loge , pour ainsi dire, dans une case des têtes 
* humainés, où elle reste isolée de tout le reste 
de l'existence. Nous voyons en Italie la messe 
précéder le meurtre, la confession le suivre, la 
pénitence l’absoudre , et l’homme ainsi délivré 
du remords se préparer à des meurtres nou- 
veaux. 

Rien n'est plus simple. Pour empêcher la 
subdivision des sectes, il faut empêcher que 
l'homme ne réfléchisse sur sa religion ; il faut 
donc empêcher qu’il ne s'en occupe ; il faut la 
réduire à des symboles que l’on répète, à des 
pratiques que l’on obsérve. Tout devient exté- 
rieur, tout doit se faire sans examen, tout se 
_ fait bientôt par-là même sans intérêt et sans 
attention. 

Je ne sais quels peuples mogols , astreints par 
leur culte à des prières fréquentes, se sont per- 
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suadés que ce qu'il y avait d'agréable aux dieux 
dans les prières, c'était que l'air, frappé par le 
mouvementdeslèvres, leur prouvâtsanscesseque 
l'homme s ‘occupait d'eux. En conséquence ces 
. peuples ont inventé de petits moulins à prières, 
qui, agitant lair d’une certaine facon, entretien- 


' -nent perpétuellernent le mouvement désiré; et 


pendant que ces moulins tournent, chacun, per- 
suadé que les dieux sont satisfaits, vaque sans 
inquiétude à ses affaires ou àses plaisirs. La re- 
ligion, chez plus dune nation européenne, 
| m'a rappelé souvent les peng moulins des peu- 
ples mogols. 

La multiplication des sectes a pour la morale 


un grand avantage. Toutes les sectes naissantes 


tendent à se distinguer de.celles dont elles se 
séparent , par une morale plus scrupuleuse, et 


‘souvent aussi la secte qui voit s’opérer dans son 


sein une scission nouvelle, animée d’une ému- 
lation recommandable, ne veut pas rester, dans 
ce genre , en arrière des novateurs. Ainsi l’appa- 
rition du protestantisme réforma les mœurs du 
clergé catholique. Si l'autorité ne se mêlait point 
de la religion , les sectes se multiplieraient à l'in- 
fini : chaque congrégation nouvelle chercherait 


à prouver la bonté de sa doctrine, par la pureté 


de ses mœurs : chaque congrégation délaissée 
voudraitse défendre avec les mêmes armes. De la 


résulterait une heureuse lutte où l’on placerait 


le succés dans une moralité plus austère : les 
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mœurs s'amélioreraient sans efforts par une im- 
pulsion naturelle et une honorable rivalité. C'est 
teme l'on peut remarquer en Amérique, et 
même en Écosse, où la tolérance est loin d'être 
parfaite , mais où cependant le presbytéria- 
nisme s'est subdivisé en de nombreuses rami- 
fications. 

Jusqu'à présent Ja naissance des sectes, loin 
d'être accompagnée de ces effets = lutaires, a 
presque toujours été marquée par des troubles 
et par des malheurs. C'est que l'autorité s'en est 
mélée. A sa voix, par son action indiscrète , les 
moindres dissemblances, jusqu'alors innocen- 
tes et même utiles, sont devenues des germes de 
_discorde. 

‘Frédéric Guillaume, le père du grand Fré- 
déric, étonné de ne pas voir régner dans la re- 
ligion de ses sujets la même discipline que dans 
bes casernes, voulut un jour réunir les luthé- 
riens et les réformés; il retrancha de leurs for- 
mules respectives ce qui occasionait leurs dis- 
sentimens, et leur ordonna d’être d'accord. 
J usqu'alors ces deux sectes avaient vécu séparées, 
mais dans une intelligence parfaite. Condam- 
nées à l'union , elles commencèrent aussitôt une 
buerre acharnée, s ‘attaquérent entre elles et 
tésistèrent à l'autorité. A'la mort de son pére A 
Frédéric II monta sur le trône; il laissa toutes 
Jes opinions libres : les deux sectes se combatti- 
rent sans attirer es regards ; ‘elles parlèrent « sans 
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être écoutées : bientôt elles perdirent l'espoir 
du succès et l'irritation de la crainte; elles se 
turent , les différences subsistèrent, et les dis- 
sensions furent apaisées. 

En s'opposant à la multiplication des sectes , 
les gouvernemens méconnaissent leurs propres 
intérêts. Quand les sectes sont très-nombreuses 
dans un pays, elles se contiennent mutuelle- 
ment, et dispensent le souverain de transiger 
avec aucune d'elles. Quand il n’y a qu'une secte 
dominante, le pouvoir est obligé de recourir à 
mille moyens pour n'avoir rien à en craindre. 
Quand il n’y en a que deux ou trois, chacune 
étant assez formidable pour menacer les autres, 
j] faut une surveillance, une répression non in- 
terrompue. Singulier expédient ! Vous voulez, 
dites-vous , maintenir la paix, et pour cet effet 
yous empéchez les opinions de se subdiviser de 
manière à partager les hommes en petites ré- 
unions faibles ou imperceptibles, et vous consti- 
tuez frois ou quatre grand corps ennemis que 
vous mettez en préspnce, et qui, grâces aux 
soins que vous prenez de les conserver nom- 
breux et puissans, sont prêts à s'attaquer au 
premier signal! 

Telles sont les conséquences de l’intolérançe 
religieuse ; ; mais l'intolérance irréligieuse n'est 
pas moins funeste. L'autorité ne doit jamais 
proscrire une religion, même quand elle lá croit 


dangereuse. Qu'elle punisse les actions coupa- 
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` bles qu'une religion fait commettre, non commé 
actions religieuses, mais comme actrons coupa- 
bles : elle parviendra facilement à les réprimer. 
Si elle les attaquait comme religieuses, elle en 
ferait un devoir , et si elle voulait remonter jus- 
qu à l'opinion qui en est la source , elle s'enga- 
gerait dans un labyrinthe de vexations et d'ini- 
quités, qui n’aurait plus de terme. Le seul 
moyen d'affaiblir une opinion, c’est d'établir le 
libre examen. Or, qui dit examen libre, dit 
éloignement de toute espèce d’ autorité , absence 
de toute intervention collective ; T ezemiói est 
essentiellement individuel. 

Pour que la persécution, qui naturellement - 
révolte les esprits et les rattache à la croyance 
persécutée, parvienne au contraire à détruire 
cette croyance, il faut dépraver les âmes ; set l'on 
ne porte pas seulement atteinte à la religion 
qu'on veut détruire, mais à tout sentiment de 
morale et de vertu. Pour persuader à un homme 
de mépriser ou d'abandonner un de ses sem- 
blables, malheureux à cause d’une opinion, 
pour l’engager à quitter aujourd'hui la doctrine 
qu’il professait hier , parce que tout à coup elle 
est menacée , il faut étouffer en lui toute justice 
et toute fierté. | 

Borner, comme on l'a fait souvent parmi 
nous , les mesures de rigueur aux ministres d'une 
religion, c'est tracer une limite illusoire. Ces 
mesurés atteignent bientôt tous ceux qui pro- 
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fessent la méme doctrine, et elles atteignent 
ensuite tous ceux qui plaignent le malheur des 
opprimés. « Qu'on ne me dise pas, écrivait 
M. de Clermont-Tonnerre, en 1791 , et l'événe- 
ment a doublement justifié sa prédiction, qu’on 
ne me dise pas qu'en poursuivant à outrance les 
prêtres qu'on appelle “réfractaires, on éteindre 


naes opposition; j'espère le contraire, et je 


l'espère par estime pour la nation francais; car 
toute nation qui cède à la force en matière de 
conscience, est une nation tellement vile, telle- 
ment corrompue , que l’on n’en peut rien espé- 
rer ni en raison, ni en liberté. » La superstition 


n'est funeste que lorsqu'on la protége ou qu ‘on ” 


‘la menace : ne l’irritez pas par des injustices | 
‘êtez-lui seulement tout moyen de nuire par des 
actions, elle deviendra d’abord une passion in- 
nocente , et s'éteindra bientôt , faute de pouvoir 


intéresser par ses souffrances, ou dominer par ` 


l'alliance de l'autorité. 
"Erreur ou vérité, la pensée de l'homme est sa 
propriété la plus sacrée; erreur ou vérité, les 


tyrans sont également coupables lorsqu'ils l’atta-. 
quent. Celui qui proscrit au nom de la philoso-, i 


phie la superstition spéculative, celui qui pro- 
scrit au nom de Dieu la raison indépendante, 
‘méritent également l’exécration des hommes de 
bien. | 

": Qu'il me soit permis de citer encore en finis- 
sant, M. de Clermont-Tonnerre. On ne l’accu- 


`~ 
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‘ \ pera pa de principes exagérés. Bien qu'ami dela 
liberté, ou peut-être parce qu'il était ami de la 
liberté, il fut presque toujours repoussé des deux 
partis dans l’assemblée constituante ; il est mort 
victime de sa modération: son opinion, je pense, 
paraîtra de quelque poids. « La religion et l'é- 
tat, disait-il, sont deux choses parfaitement dis- 
tinctes, parfaitement sépar ées, dont la ré- 
union ne peut que dénaturer lane et l'autre. 
L'homme a des relations ayec son créateur; il se 
fait ou il reçoit telles ou telles idées sur ces rela- 
tions : on appelle ce système d'idées religion. La 
religion de chacun est donc l'opinion que chacun 
"a de ses relations avec Dieu. L'opinion de cha- 
que homme étant libre , il peut prendre ou ne 
pas prendre telle religion. L'opinion de la mina- 
rité ne peut jamais être assujettie à ceļļe de }a ma- 
jorité; aucune opinion ne peut donc êtrg com- 
. maudée par le pacte social. La religion est de 
tous les temps, de tous les lieux, de tous les gou- 
vernemens; son sanctuaire est dans la conscience 
.- de l'homme, etla conscience est la seule faculté 
~ que l'homme ne puisse jamais sacrifier à une 
- convention sociake. Le corps social ne doit 
, commander apcun culte, il n'en doit repousser 
aucun. » 
Mais de ce que l'autorité ne doit pi copay- 
der nipr escrire aucun culte, il n’en résulte point 
u elle ne doive pas les salarier. Il n'est pas bon 
de mettre dans homme ją religion aux prises 


Éti 
avec l'intérêt pécuniaire. Obliger } le citoyen à à o / 
payer directement celui qui est en quelque sortes 
| son interprète auprès du Dieu qu'i ‘il adore, c'est 

lui offrir la chance d'un profit immédiat, s’il 
renonce à sa croyance ; c'est lui rendre onéreux 
des sentimens que les distractions du monde 
pour les uns, et ses travaux pour les autres, ne 
combattent déjà que trop. On a cru dire une 
chose philosophique, en affirmant qu'il valait - 
mieux défricher un champ que payer un prêtre 
ou bâtir un temple ; maïs qu'est-ce que bâtir un 
temple, ou payer un prètre, sinon reconnaitre 
qu’il existe ün étre bon, juste et puissant, avec 
lequel on gstbien aise d'être en communication? 
J'aime que l'état déclare en salariant , je ne dis 
pas un clergé , mais les prêtres de toutes les com- 
munions qui sont un peu nombreuses , j aime, 
dis-Je, que l'état déclare ainsi que cette commu- 
nication n'est pas interrompue, et que la terre 
n’a pas renié le ciel. 

Les sectes naissantes n'ont pas besoin que la 
société se charge de l'entretien de leurs prêtres. 
Elles sont dans toute la ferveur d’une opinion 

. qui commence, et d’une conviction profonde. 
Mais dès qu’une secte est parvenue à réunir au- 
tour de seg autels un nombre un peu considérable 

-de membres de l'associatjon générale, cette asso- 
ciation doit salarier la nouvelle église. En les sa- 
lariant toutes, le fardeau devient égal pour tous, 
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‘et au lieu d’être un privilége, c'est une charge 
"commune, et qui se répartit également (1). 


Il) en est de la religion comme des grandes 


routes : j aime que l’état les entretienne, pourvu 


qu il laisse à chacun le droit de préférer les sen- 
tiers. | 





(1) Ce n’est point comme pouvoir politique que l’état doit salarier les 
cultes; mais, comme représentant l’association générale qui renferme teu- 
tes les associations partielles, il doit sanctionner et garantir les salaires que 
les citoyens assignent aux ministres des religions qu'ils professent, à ceux 
de toutes les religions, aux protestans comme aux catholiques, aux juifs 
comme aux profestans, aux sectes naissentes comme aux sectes établies; 
car les sectes naissantes (je lai dit ci-dessus) ont les mêmes droits que les 
sectes anciennes, Si le salaire payé par l’état ne s'étendait pas à toutes les 
communions; s’il était restreint à une ou à plusieurs communions privilé- 
giées, il y aurait violation el RE #5 de la tolérance et de la Hiberté re- 


ligiense.. 





CHAPITRE XXIV. 


DE LA LIBERTÉ D'INDUSTRIE. 


P 


La société n'ayant d'autres droits sur les in- 
dividus que de les empêcher de se nuire mutuel- 
lement, elle n'a de juridiction sur l’industrie 
qu’en supposant celle-ci nuisible. Mais l’ indus- 
trie d’un individu ne peut nuire à ses semblables . 
aussi ľong-temps que cet individu n'inyoque pas 
en faveur de son industrie et contre la leur des 
secours d’une autre nature. La nature de l'in- 
dustrie est de lutter contre l'industrie rivale par 
une concurrence parfaitement libre, et par 
des efforts pour atteindre une supériorité intrin- 
sèque. Tous les moyens d'espèce différente : 
qu'elle tenterait d'employer ne seraient plus 
de l’industrie, mois de l'oppression ou de la 
fraude. La société aurait le droit et même l'o- 
bligation dela réprimer ; mais de ce droit que la 
société possède, il résulte qu'elle ne possède pas 
celui d'employer contre l’industrie de l'un, en 
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faveur de celle de l'autre, les moyens qu'elle 
doit également interdire à tous. 

L'action de autorité sur l'indostrie peut se 
diviser en deux branches : les próhibitions et les 
encouragemens. Les priviléges ne doivent pas 
être séparés des prohibitions, parce que néces- 
sairement ils les impliquent. | 

Or, qu'est-ce qu’un privilége en fait d'indus- 
trie? C’est l'emploi de la force du corps social 
pour faire tourner au profit de quelques hom- 
mes les avantages que le but de la société est de 
‘garantir à l’universalité des membres : c’est ce 

ue faisait l'Angleterre, lorsque, avant l'union 
de l'Irlande à ce royaume , elle interdisait aux 
Irlandais presque tous les genres de commerce 
étranger; c’est ce qu’elle fait aujourd'hui , lors- 

u’elle défend à tous les Anglais de faire aux In- 
des un commerce indépendant de la compagnie 
qui s’est emparée de ce vaste monopole ; c’est ce 
que faisaient les bourgeois de Zurich avant la 
révolution de la Suisse , en forçant les habitans 
des campagnes à ne vendre qu’à eux seuls pres- 
que toutes leurs denrées et tous les objets qu'ils 
fabriquaient. 

Il y a manifestement injustice en principe. Y 
a-t-il utilité dans l'application? Si le privilége 
est le partage d’un petit nombre, il y a sans 
doute utilité pour ce petit nombre ; mais cette 
utilité est du genre de celle qui accompagne 
toute spoliation. Ce n’est pas celle qu'on se pro- 
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pose; où du moins d qu’on avoue sé proposer. Y a a- 
t-il utilité nationale? Non, sans doute; car , en 
premier lieu , c'est la grande majorité dé la Da- 
tion qui éterclucdu bénéfice. Il y a donc perte 
sans compensation pour cette majorité. En se- 
cond lieu, la branche d'industrie ou de com- 
merce qui est l'objet du privilége est exploitée 
plus négligemment et d’une manière moins éco- 
nomique par des individus dont les gains sont 
assurés par l'effet seul du monopole, qu'elle ne 
le serait si la concurrence  obligeait tous les ri- 
vaux à se surpasser ä l'envi par l’activité et par 
l'adresse. Ainsi la richesse nationale ne retire pas 
dè cette industrie tout le parti qu'elle pourrait 
en tirer. Il y a donc va relative pour la na- 
tion tout entiere. Enfin, les moyens dont l’au- 
torité doit se servir pour maintenir le privilége 
et pour repousser de la concurrence les indivi- 
dus non privilégiés, sont inévitablement oppres- 
sifs et vexatoires. Il a donc encore pour la na- 
tion tout entière perte de liberté. Voilà troié 
pertes réelles que ce genre de probibition en- 
traîne, et le dédommagement de ces pertes n’est 
réservé qu’à une poignée de privilégiés. 

Les prohibitions en fait d'industrie et de com- 
mérce mettent, comme toutes les autres prohibi- 
tions, et plus que toutes les autres, les individus - 
en hostilité avec le gouvernement. Elles forment 
une pépinière d'hommes qui se préparent à tous 
les crimes, en s'accoutumant à violer les lois, et 
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‘une autre pépinière d'hommes qui se familiari- 
sent avec l’infamit, en vivant PATES de 
leurs semblables a). 

Non-seulement les prohibitions commercia- 
les créent des délits factices, mais elles invitent 
les hommes à commettre ces délits par le profit 
qu’elles attachent aux succès de la fraude. C'est 
un inconvénient qu'elles ont de plus que les au- 
fres lois prohibitives (2). Elles tendent des em- 
bûches à la classe indigente, à cette classe déjà 
entourée de trop de tentations irrésistibles , et 
dont on a dit avec raison que toutes ses actions 
sont précipitées (3), parce que le besoin la 
. presse, que sa pauvreté la prive des lumières, 
et que son obscurité l'affranchit de l'opinion. 

Beaucoup de gens mettent moins d'importance 
à la liberté d'industrie qu'aux autres genres de 
liberté. Cependant les restrictions qu’on y ap- 
porte entraînent des lois si cruelles, que toutes 
les autres s'en ressentent. Voyez en. Portugal le 
privilège de la compagnie des vins occasionner 
d'abord des émeutes, nécessiter par ces émeutes 
des supplices barbares , décourager le commerce 





(4) L'état des contrebandiers arrêtés en France sous la monarchie était, 
année commune, de 10,700 individus , dont 2,300 hommes , 1,800 fem- 
mes ct 6,600 enfans. Âdminist. des fin., IL, 57. Le corps de brigade 
chargé de cette poursuite était de plus de 2,800 hommes , et la dépense de 
8 à 9 millions. Zbid., 82. S 

(2) Smith , tome V, traduction de Garnier, p. 874 et suiv. 


(3) Administration des finances, IT, 98. 
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par le spectacle de ces supplices, et porter enfin, 
par une suite de contraintes et de cruautés, une 
foule de propriétaires à arracher eux-mêmes 
leurs vignes, et à détruire dans leur désespoir 
la source de leurs richesses, pour qu'elle ne ser- 
vissent plus de prétexte à tous les genres de vexa- 
tions (1). Voyez en Angleterre les rigueurs, les 
violences, les actes arbitraires que traîne à sa 
suite, pour se maintenir, le privilége exclusif de 
la compagnie des Indes (2). Ouvrez les statuts de: 
cette nationd’ailleurs inhumaine etlibérale, vous 
y verrez la peine de mort prodiguée à des actions 
qu’il est impossible de considérer comme des 
crimes (3). Lorsqu'on parcourt l’histoire des 
établissemens anglais dans l'Amérique septen- 
trionale , on voit, pour ainsi dire, chaque privi- 
lége suivi de l’émigration des individus non pri- 
vilégiés. Les colons fuyaient devant les restric- 
tions commerciales, abandonnant les terres qu'ils 
âchevaient à peine de défricher, pour retrouver 








—_— 


(4) Mémoires du marquis de Pombal. Le gouvernement portugais plaça 
des soldats pour empêcher les propriétaires d’arracher leurs vignes. Qu’ est- 
c qu’un système qui force l'autorité à garantir la [propriété du désespoir 
des propriétaires ? 

(2) Baert. 

(3) Par tes statuts de la huitième année d’Élisabeth, chap. 3 , quiconque 
exporté des brebis, agneaux ou béliers, doit, pour la première fois, avoir 
tous ses biens confisqués à perpétuité, subir une prison d’un an, et, au 
bout dé ce temps, avoir la main gauche coupée, à un jour de marché, dans 
une ville où elle restera clouée. En cas de récidive, il doit être puni de 
mort. Par des actes de la treizième et quatersième année de Charles LE, Pex- 
portation de la laine fut déclarée çrime capital. (Smith, liv, ZV , chap. 8.) 

TOME I. ; 22 
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la liberté dans les bois, et demandent à la ng- 
ture sauvage une retraite contre les persécu: 
tions de l'état social (1). s 

Si le système prohihitif n'a pas anéanti tout 
l'industri je des nations qu'il vexe et qu'il tour- 
mente, c'est, comme le remarque Smith (2), 
parce que l'effort naturel de chaque individu 
pour améliorer son sort, est un principe répara- 
teur qui remédie à beaucoup d’ égards aux mau- 
vais effets de l’administration réglementaire 7 
comme la force vitałe lutte souvent avec succès 

dans l’or ganisation physique de l'homme contre 
les maladies qui résultent de ses passions, de son 
intempérance ou de son oisiveté. 

Je ne puis, dans cette note, poser que des 
principes : les détails m ntralneraient au-delà 
des bornes de cet ouvrage. J' ajouterai cepen- 
dant quelques mots sur deux espèces de prohi- 
bitions ou de priviléges, frappées de réproba- 
tion depuis trente années, et qu'on a prétendu 
ressusciter dans ces derniers temps. Je veux par- 
ler des jurandes, des maîtrises, des apprentis- 
sâges, système non moins inique .qu'absurde : 
inique, en ce qu’il ne permet pas à l'individu qui 
a besoin de travailler, le travail qut seul le pré- 
serve du crime ; absurde, en ce que, sous le pré- 
texte du perfectionneïnent des métiers, il met 
Obstacle à la concurrence, le plus sûr moyen dy 

{3} Altchese des nations, liv. KV , shap, 3 
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perfectionnement de tous les métiers. L'intérèt 
des acheteurs est une bien plus sûre garantie de 
la bonté des productians que des réglemeps 
‘arbitraires , qui, partant d’une autorité qui can; 
fond nécsssairement tous les abjets ‘ne distipe 
guent point assez les divers métiers, et prescrire 
vent souvent un apprentissage aussi long pour 
les plus aisés que pour les plus difficiles. 1} esh 
bizarre d'i imaginer que Íe public est un manvais 
juge dés ouvriers qu'il emploie, et que le gou- 
vernement, qui a tant d'autres affaires, sauce 
mieux quelles précautions il faut rendie pouf 
apprécier leur mérite. ll ne peut que s'en rg» 
mettre à des hommes qui, formant un corps daps 
Tétat, ont un intérêt différent de la masse dy 
Peuple, et qui, travaillant d'une part à dimi- 
nuer le nombre des producteurs, et de l'autre à 
faire hausser le prix des productions, les rendent 
à la fois plus imparfaites et plus coûteuses. L'ex- 
périence a partout prononcé contre l'utilité pré- 
tendue de cette manie réglementaire. Les villes 
d'Angleterre où l'industrie est le plus active, qui 
ont pris dans un temps très-court le plus grand 
accroissement, et où le travail a été porté au 
plus haut degré de perfection, sont celles qui 
n’ont point de chartes (r})et où il wexiste aucune 

ge 6). | 


i Birmingham, Manchester, V. l'ouvrage de M. Baert. 
(2) La plus saoréset la plus invivlalile de-toutes les propriétés derhent 
est celle de sa propre industrie, parce qu'elle est la sourbe: orginaird dit 
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Une vexation plus révoltante encore, parce 
qu’elle est plus directé et moins déguisée, c’est 
ja fixation du prix des journées. Cette fixation, 
dit Smith , est lé sacrifice de la majeure partie à 
là plus petite. Nous ajouterons que c’est le sacri- 
fice de la partie indigente à la partie riche, de la 
partie. laborieuse à la partie oisive, au moins 
comparativement, de la’ partie qui est déjà souf- 
frante par les dures lois de la société à la partie 
que le sort et les institutions ont favorisée, On 
ne saurait se représenter sans quelque pitié cette 
lutte de la misère contre l'avarice, cette lutte où 
le pauvre, déjà pressé par ses besoins et ceux de 

“sa famille, n'ayant d'espoir que dans son travail, 
et ne pouvant attendre un instant sans que sa 
vie même et la vie des siens ne soit mena- 
cée , rencontre le riche, non-seulement fort de 
son opulence et de la faculté qu'il a de réduire 
son ad versaire, en lui refusant ce travail qui est 
son unique ressource, mais encore àrmé de lois 





toutes les autres propriétés. Le patrimoine du pauvre est dans la force et 
l'adresse de ses mains; et Pempêcher d'employer cette force et cette adresse 
de la manière qu'il trouve la plus convenable , tant qu’il ne porte de dom- 
Mage à personne , est une violation manifeste de cette propriété primitive. 
C'est une usurpation criante sur la liberté légitime tant de l'ouvrier que de 
ceux qui seraient disposés à lui donner du travail : c’est empêcher à la fois 
l'un de travailler comme il le juge à propos, et l’autre de choisir qui bon 
` Jui semble. On peut en toute sûreté s'en fier à la prudence de celui qui oc- 
cupe un ouvrier, pour décider si cet ouvrier mérite de l'emploi , puisqu'il 
y va de son intérêt. Cette sollicitude qu’affecte le législateur pour prévenir 
qu’on n’emploie des personnes incapables est évidemment aussi absurde 
qu'oppressive. Suxxn. Foyes ammi Bentham. Principes du Coda civil , 
partie 3, chap. 4. 
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vexatoires quifixent les salaires, sans égard aux 

circonstances, à l’ habileté, au zele de l'ouvrier. 
Etqu'onne croie pas cette fixationnécessaire pour 
réprimer les prétentionsexorbitantesetle r enché- 
rissement des bras. La pauvreté est bumble dans 
ses demandes. L’ouvrier n'a-t-il pas derrière jui 
Ía faim qui le presse, qui lui laisse à peine up in- 
stant pour discuter ses droits, et qui ne le disp 
pose que trop à vendre son temps et ses fprces 
au-dessous de leur valeur? La concurrence ne 
tient- elle pas le prix du travail au taux le. plus l 
bas qui soit compatible avec la subsistance phy- 
sique? Chez les Athéniens, comme parmi nous, 
le salaire d’un Journalier, était ‘équivalent. i à la 
nourriture de quatre personnes. Pourquoi. des 
réglemens j lorsque la nature des choses fait la 
loi sans vexation ni violence ? 

La fixation du prix des journées, si funeste à 
l'individu , ne tourne point à l'avantage du pù- 
blic. Entre le public et l’ouvrier s'élève u 
classe impitoyable, celle des maîtres. Elle paie 
le moins et demande le plus qui lui est possible, 
profitant ainsi seule tout à la fois et des besoins 
de la classe laborieuse et des besoins de la classe 
aisée. Étrange complication des institutions s0- 
ciales! Il existe une cause éternelle d'équilibre 
entre le prix et la valeur du travail, une cause. 
qui agit sans contrainte de manière à ce que tous 
les calculs soient raisonnables et tous les intérêts 
eontens. Cette canse est la concurrence ; mais 
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à la repoussé. On met obstacle à la coricurrencé 
par des réglemens ihjustes, et on veut rétablir 
l'équilibre par d’autres réglemens non inọins in- 
justes, qu'il faut maintenir par les châtimens et 

par les rigueurs. 
‘Le systétne des primes et des ioaren 
a môïñs d'inconvéniens que celui des priviléges. 
N'me sémble néanmoins dangereux sous plu- 
fiéuvs rapports. Dr 

H est ä cr aindr e premièrement que r ETA 
fisqu’ elle s'est une fois drrogé le droit.d'inter- 
fénir dans ce qui concerné l'industrie, ne füt-ce 
que pat  desencouragernens, ne soit poussée bien- 
tôt ;'si ces encouragemèns ne suffisént pas, à re- 
éoürir à dés mesures de contrainte et de rigueur. 
É'autbrité se résigne rarement à ne pas sé ven- 
ger du peu de succès de ses tentätives ; elle court 
dprés sth argent comme les joueurs. Mais ay 
Ita que « ceux-ci én appellent au hasard, l'auto- 
Hië edivent en appelle à la force. ` 

“Tot peut redouter en second lieu que l'au- 

tôrit, Par des encouragemiens extraordinai- 

' fE, nè détourne les capitaux de leur destinas 
bon naturelle qui est toujours la plus profitable. 
Les capitaux se portent d eux-héêmes vers Îæ 
ëmhplois qui offrent le plus à à gagner. Pour les y 
attirer, il n° 7 a pas betoin' d'encouragement : 
pour ceux où il y auraït à perdre, les encourage- 
imens seraient funestes, Toutè industrie qui né 
peut sé tnaïntenir iñdépéndätiment des sécouré 
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de l'autorité, finit par étre ruineuse (1). Le gou- 
vernement paie alors les indiyidus pour que 
ceux-ci travaillent à perte. En les payant de la: 
sorte, il paraît les indemniser ; mais comme l'in- 
demnité ne se peut tirer que du produit desim- 
pôts, ce sont en définitive les mdividus qui en 
supportent le poids. Enfin, les encouragemens 
de l'autorité portent une atteinte très-grave à la 
moralité des classes industrielles. La morale se 
com pose de Ja suite naturelle des causes et des 
elfets. Déranger cette suite, c'est nuire.à la mo- 
rala. Tout ce qu introduit le hasard parmi les 
hommes, les corrompt. Tout ce qui n’est pas 
l'effet direct , nécessaire , habituel d’une cause 
connue et prévus tient plus ou moins de la na- 
ture du hasard. Ce qui rend le travail la cause 
la plus efficace de moralité, c'est l’indéperidance 
aù l’homme laborieux se trouve des autres hom» 
mes, et la dépendance où il est de sa propre con- 
duite et de l’ordre, de la suite , ge la régularité 
qu'il met dans sa vie. Telle est la véritable cause 
de la moralité des classes occupées d'un travail 
uniforme et de l'immoralité si commune des 
mendians et des joueurs.. Ces derniers sont de 
tous las hommes les plus immoraux, parce que 
ce sont eux qui, de tous les hommes > comptent . 
le plus sur le hasard. | 
Les eneonragamoas ou les secours du gou- 





PE E mnà 











(1) Smith, liv. IV, chap. 9. 
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vernement pour l'industrie sont une espèce de 
jeu. Il est impossible de supposer que Fauto- 
rité n`accorde jamais ces secours ou ces encou- 
ragemens à des hommes qui ne les méritent pas, 
ou n'en accorde jamais plus que les objets de 
ces faveurs n’en méritent. Une seule erreur 
dansce genre fait des encouragemens une lote- 
rie. Il suffit d'une seule chance pour introduire 
le hasard dans tous les calculs, et par conséquent 
pour les dénaturer : la probabilité de la chance 
n’y fait rien, car sur la probabilité, c'est l'imagi- 
nation qui décide. L'espoir même éloigné, même 
incertain, de l'assistance de l'autorité jette dans 
Ha vie et dans les calculs de l’homme laborieux 
un élément tout-à-fait différent du reste de son ` 
existence. Sa situation changé, ses intérêts se 
. compliquent, son'état devient susceptible d'une 
sorte d’agiotage. Ce n'est plus ce commercant ou 
ce manufacturier paisible qui faisait dépendre 
sa prospérité de la sagesse de ses spéculations, 
de la bonté de ees produits, de l'approbation dè 
ses coñcitoyens, fondée sur la régularité de sa 
conduité, et sur.sa prudence reconnue : c'estun 
homme dont l'intérêt immédiat, dont le désir 
pressant est de s'attirer l'attention de l'autorité. 
La nature des choses avait, pour le bien de Pes- 
pèce humame, mis une barrière presque ‘insur- 
montable entre la grande masse des nationis et 
les dépositaires du pouvoir. Un petit nombre 
d'hommes seulement était condamné à s’agiter 
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dans la sphère de la puissance, à spéculer sur la 
faveur, à s’enrichir par la brigue. Le reste sui- 
vait tranquillement sa route, rie demandant au 
gouvernement que de lui garantir son repos et 
l'exercice de ses facultés ; mais si l'autorité, peu 
contente de cette fonction salutaire, et se met- 
tant par des libéralités ou des promesses en pré- 


sence de tous les individus, provoque des espé- 


rances et crée des passions qui n’existaient pas, 
tout ilors se trouve déplacé. Par-là, sans doute, 
ŝe répand dans la classe industrielle une nouvelle 
activité; mais t'est üne activité vicieuse, une ac- 
tivité qui s'occupe plutôt de l'effet qu’elle pro- 
duit au dehors que de la solidité dé ses proprés 
entreprises, qui therche l'éclat plus que le suc- 
cès, parce que le succès pour elle peut résulter 
d’un éclat même trompeur, c'est une activité 


-enfin qui rend ja nation entière téméraire , in- 


quiète, cupide, d'économe et de faborieusequ ‘elle 
aurait été. 

: Et ne pensez pas qu'en substituant aux en- 
coursgemens pécuniaires des motifs tirés de la 
vanité, vous fassiez moins de mal. Les gouver- 
nemens ne mettent que trop le charlatanisme 
parmi leurs moyens, et il leur est facile de 
croire que leur seule présence comme celle du 


' soleil vivifie toute la nature. En conséquence ils 


se montrent, ils parlent, ils sourient, et le travail 
à leur avis doit se tenir honoré pour des siècles; 
ahis c'est cxicore sortir les classes laborieuses de 
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leur carrière naturelle; € 'est. Jeur FR je be- 
soin du crédit ; c'est leur ì inspirer le désir gé- 
changer leurs relations commerciales contre 
des relations de souplesse et. de clientèle: Elles 
prendront les vices des cours , sans prendre en 
méme temps l'élégance qui voile. du moins ces 
vices. > 

. Les deux ‘hypothèses Jes plus favorgbles. an 
système des encouragemens pu „des secours de 
l'autorité sont. assurément, l'une, l'établisse- 
ment d'une br anche d ‘industrie eucore inçonnue 
dans un pays: el: qui .sxige de for tes ayançes; 
l autre l'assistance donnée à dg certames classes 
industrielles ou agricoles, lorsque des calamitga 
imprévues ont, çpusidér Mes diminué leurs 
ressources. 7. 

Je ne sais cependant si, même dans ces deux. 
cas, à l’ exception peut-être de. apejgpes Grépun 
stances très-rares, pour lesquelles il est impoir 
ble de tracer des règles fixes, l'intervention du 
gouvernement n'est pas plus aujsible. ” es 
tageuse. : 

Daus le premier cas, nul doute que la ne 
xelle br anche d'industrie ainsi protégée. ne, s'é- 
tablisse plus tôtavec plus d'étendue ; mais PEP 
' sant plus sur l'assistance du gouvernamen que 
qur les calculs des particuliers , elle. s:¢tąhlira 
moins solidement, Ceux-ci, indemnisés d'ayancg 
des pertes qu'ils. payrspnt fair s 'apporiernnt 


pas le même zèle et les mêmes soins que s'ils 
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étaient abandonnés à leurs propres forces, et 
s'ils n'avaient de succès à attendre que ceux 
qu’ils pourraient mériter. Us se flatteront avec 
raison que le gouvernement, en quelque sorte 
engagé par les premiers sacrifices qu'il aura 
consentis, viehdra derechef à leur secours s'ils 
échouent, pour ne pas perdre le fruit de ces 
sacrifices, et cette drrière-pensée, d'une nature 
différente de celle qui doit servir d'aiguillon à 
l'industrie, nuira: plus ou moins et toujours 
d'une inenière notable à leur activité et à leurs 
efforts. E 
g L'on imagine d'ailleurs beaucoup trop facile- 
ment, dans les pays habitués aux secours factices 
de l’autorité, que telle ou telle entreprise est au- 
dessus des moyens individuels, et c’est une se- 
conde cause de relâchement pour l'industrie 
particulière; elle attend que le gouvernement 
la provoque, parce qu'elle est accoutumée à re- 
cevoir l'impulsion ptemiière du gouvernement. 
” À peine en Angleterre.une découverte est-elle 
connue, que des souscriptions nombreuses four- 
migsent aux inventeurs tous les moyens de déve- 
loppement et d'application. Seulement les sous- 


‘eripteurs apportent plus.de scrupule dans l’exa- 


men des avautages promis, qu’un gouverpemeni - 
n eń pourrait apporter ı parce que ] intérêt de 
tous les individus qui entreprennent pour leur 
com gst de ne pu ee musee tromper, tapdis 
que l’intérêt dela plupart de ceux qui spéculent 
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sur le secours du gouvernement est de tromper 
le gouvernement. Le travail et le succèssont l’u- 
nique ressource des premiers. L'’exagération ou 
la faveur sont pour les seconds une ressource 
beaucoup plus certaine et surtout plus rapide. 
Le système des encouragemens est encore, sous 
ce rapport, un principe d'immoralité. 

‘l est possible, je ne le nie pas, que l'industrie 
des individus, privéé de tout secours étranger, 
s'arrête quelquefois devant un obstacle; mais 
d'abord elle se tournera vers d'autres objets, et 
. Fon peut compter , en second lieu, qu’elle ras- 
semblera ses forces pour revenir tôt au tard `à 
la charge et surmonter la difficulté. Or, j'affirme 
que l'inconvénient partiel et Momeniané de cet 
ajournement ne sera pas comparable au d'ésavan- 
tage général du désordre et de l'irrégularité que 
toute assistance artificielle introduit dans les 
idées et dans les calculs. 

Des raisonnemens à peu près pareils touvent 
leur application dans la seconde hypothèse qui, 
au premier coup d'œil, paraît encore bien plus 
légitime et plus favorable. En venant au secours 
des classes industrielles ou agricoles, dontles res: 
sources ont été diminuéès par des calamités im- 
prévues et inévitables, le gouvernement affaiblit 
d'abord en elles le sentiment qui donne le plus 
d'énergie et de moralité à l’homme , celui de se 
deor. tout à soi-même et de n 'espérér qu’ en ses 
propres forces. En second lieu, l'espoir dé ces 
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secours engage les classes souffrantes à exagérer 
leurs pertes, à cacher leurs ressources, et leur 
donne de la sorte un intérêt au mensonge. J'ac- 
corde que ces secours soient distribués avec pru- 
dence et parcimonie ; mais l'effet qui n'en sera 
pas le même pour l'aisance des individus, en sera 
le même pour leur moralité. L'autorité ne leur 
en aura pas moins enseigné à compter sur les 
autres au lieu de ne compter que sùr eux-mé- 
mes. Elle trompera ensuite leurs espérances ; 
mais leur activité n’en aura pas été moins relà- 
chée : leur véracité n’en aura pas moins souffert 
une altération. S'ils n'obtiennent pas les secours 
du gouvernement, c’est qu'ils n'auront pas su 


-les solliciter avec une habileté suffisante. Le gou- 


vernement s'expose enfin à se voir déçu par des 
agens infidèles. H ne peut suivre dans tous les 
détails l'exécution des mesures qu’il ordonne, 
et la ruse est toujours plus habilé que la sur- 
veillance. Frédénric-le-Grand et Catherine II 


avaient adopté pour l'agriculture et l’industrie 


le système des encouragemens. Ils visitaient fré- 
quemment eux-mêmes les provinces qu ils s'i- 
maginaient avoir secourues. On plaçait alors sur 
leur passage des hommes bien vêtus et bien nour- 
ris, preuves apparentes de l'aisance qui résul- 
tai de leurs libéralités, mais rassemblés à cet 
effet par les distributeurs de leurs grâces, tan- 
dis que les véritables habitans de ces contrées 
gémissaient au fond de leurs cabanes dans leur 
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ancienne misère , ignorant jusqu'à Pintention 
des souverains qui se croyaient lenes bienfai- 
teurs. 

Dans les pays qui ont des constitutions libres, 
la question des encouragemens et des secours 
peut encore être considérée sous un autre point 
de vue. Est-il salutaire que le gouvernement s'at- 
tache certaines classes de gouvarnés par des libé- 
ralités qui, fussent-elles sages dans leur distri- 
bution , ont nécessairement de l'arbitraire dang 
leur nature? N'est il pas à craindre que ees clas- 
ses, séduites par un gain immédiat et positif, 
ne deviennent indifféreutes à des violeuons de 
la liberté individuelle ou de la justice? On pour- 
rait alors les regarder comme achetées per l'au- 
torité. 

En lisant plusieurs PRO on serait tenté 
de croire qu'il n'y a rien de plus stupide, de 
moins éclairé, de plus-insouciant que l'intérét 
individuel. Us nous disent gravemeñt, tantôt, 
que si le gouvernement n’encourage pas l’agri- - 
culture, tous les bras se tourneront vers les mæ 
| nufactures, et que les campagnes resteront en ` 
friche ; tantôt, que si le gouvernement n’encou- 
rage pas les manufactures, tous les-bras reste- 

ront dans les campagnes ; que le produit de le 
‘ terre sera fort au-dessus des besoins, et que le 
pays languira sans commerceetsansindustrie(:}, 








(1) V. Fangieri et besucosp d'êtres. . 


HA 


comme s'il n'était pas clair, d'un.cêté, que l’a- 
griculture sera toujours en raison des besoins 
d'un peuple, car il faut que les artisans et les 
manufacturiers aient de quoi se nourrir; de l’ aui- 
tre, que les manufactures s'élèveront aussitôt 
que les produits de la terre seront en quantité 
suffisante , car l'intérêt individuel poussera les 
hommes à s ‘appliquer à des travaux plus lucra- 
tifs que la multiplication des denrées, dont la 
quantité: réduirait le prix. Les souvernemens ne 
peuvent rien changer aux besoins physiques des 
hommes ; la multiplication et le taux des pro- 
duits, de quelque espèce qu’ils soient, se can- 
forment toujours aux demandes de ces produits, 
I est absurde de croire qu'il ne suffit pas, pour 
rendre un genre de travail commun, qu'il soit 
mtile è à ceux qui s'y livrent. S'il y a plus de bras 
qu'il n'en faut pour mettre en valeur la fertilité 
da sol, les habitans tourneront naturellement 
leur activité vers d’autres branches d'industrie. 
Is sentiront , sans que le gouvernement les en 
ayprtisse, que la concurrence, passant une cer- 
taine ligne , anéantit l'avantage du travail. L'in- 
térêt particulier , sans être encouragé par I’ au- 
sera suffisamment excité par ses propres 
pA à chercher un genre d occupation plus 
profitable. Si la nature du terrain rend néces- 


saire un grand nombre de cultivateurs, les ar- ” 


tisans et les manufacturiers ne se multiplieront 


pas, parce que le premier besoin d’un peuple 
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étant de subsister, un peuple ne néglige jamais sa 
subsistance. D'ailleurs l’état d'agriculteur étant 
plus nécessaire , sera par cela méme plus lu- 
cratif que tout autre. Lorsqu'il n’y a pas de 
privilége abusif qui ntervertisse l'ordre naturel, 
l'avantage d’une profession se compose toujours 
de son utilité absolue et de sa rareté relative. 
Les productions tendent à se mettre au niveau 
des besoins, sans que l'autorité s'en mêle (1). 
Quand un genre de production est rare, son 
prix s'élève. Le prix s'élevant , cette production, 
mieux payée, attire à elle l’industrie et les ca- 
pitaux. Il en résulte que cette production de- 
vient plus commune. Cette production étant plus 
commune, son prix baisse; et le prix baissant , 
une partie de l'industrie et des capitaux se tourne 
d'un autre côté. Alors la production devenant 
plus rare, le prix serelève et l’industrie y revient, 
jusqu’à ce que la production et son prix aient 
atteint un équilibre parfait. Le véritable encou- 
ragement pour tous les genres de travail, c'est 
le besoin qu’on en a. La liberté seule est suffi- 
sante pour les maintenir tous dans une salutaire 
et exacte proportion. 

Ce qui trompe beaucoup d'écrivains, c’est 
qu'ils sont frappés de la langueur ou du malaise 
qu'éprouvent, sous des gouvernemens arbitrai- 
res, les classes laborieuses de la nation. Is ne 





(1) Voy. Smith, liv. I, chap. 7; et Sey, écon. pol. 
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remontent pas à la cause du mal, mais s'imagi- 
nent qu'on y pourrait remédier par une action 
directe de l'autorité en faveur des classes souf- 
frantes. Ainsi, par exemple, pour l'agriculture, 
lorsque desinstitutions injustes etoppressives ex- 
posent les agriculteurs aux vexations des classes 
privilégiées, les campagnes sont bientôt en friche, 
parce qu'elles se dépeuplent. Les classes agricoles 
accourent le plus qu'elles peuvent dans les villes 
pour se dérober à la servitude et à l'humiliation. 
Alors des spéculateurs imbéciles conseillent des 
encouragemens positifs et partiels pour les agri- 
culteurs. Ils ne voient pas que tout se tient dans 
les sociétés humaines. La dépopulation des cam- 
pagnes est le résultat d’une mauvaise organisa- 
tion politique. Des secours à quelques individus 
ou tout autre palhatif artificiel et momentané 
n’y remédieront pas;.1l n'y aurait de ressource 
que dans la liberté et dans la justice. Pourquoi 


.y recourt-on le plus tard que l'on peut? 


Il faut, nous dit-on quelquefois, ennoblir Fa- 
griculture , la relever, la rendre honorable; car 
c'est sur elle que repose la prospérité des nations. 


Des hommes assez éclairés ont développé cette 


idée. L'un des esprits les plus pénétrans , mais 

les plus bizarres du siècle dernier, le marquis 

de Mirabeau , n'a cessé de la répéter. D'autrés 

en ont dit autant des manufactures; mais on 

n’ennoblit que par des distinctions, si tant est 

qu’on ennoblisse par desdistinctions artificielles. 
TOME F. 25 
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Or, si le travail est utile, comme il sert profi: 
table, ił sera commun. Quelle distinetion veu: 
lez-vous accorder à ce qui est commun ? Le tré . 
vail nécessaire est d’ailleurs toujours facile. Or, 
il ne dépend pas de l'autorité d’influer sur l'opi- 
nion de manière à ce qu'elle attache un raré 
mérité à ce que tout le monde peut faire égale- 
ment bien. 

De toutes les distinctions que les gouvernietiens 
confèrent, les seules vraiment imposantes sont 
celles qui annoncent du pouvoir, parce qu’ellés 
sont réelles, et que le pouvoir qui s’eit déeore 
- peut agir em mal ou en bien. Les distinetiens 
fondées sur le mérite sont toujours côntestées 
par l'opinion , parce que l'opinion se réserve à 
elle seule le droit de décider du mérite. Elle est 
forcée, malgré qu'elle en ait, de reconnaître le 
pouvoir ; mais le mérite , elle peut le nier. C'est 
pour eela que le cordon bleu commandait le res- 
pect. ll constatait que celui qui le portait était 
un grand seigneur , et l'autorité peut très-bien 
juger que tel homme est un grand seigneur. Le 
cordon noir , au contraire, était ridicule. Il dé- 
clarait celui qui en était décoré, un littérateur, 
un artiste distingué. Or, l'autorité ne peut preo- 
noncer sur les littérateurs ou les artistes. 

Les distinctions honorifiques pour les agricul: 
teurs, pour les artisans, pour les manufactu-: 
riers, sont encore plus illusoires. Les cultiva- 
teurs, les artisans , les manufacturiers, veulent 


arriver à l'aisance ou à la richesse par letravail, 
et au repos par la garantie. Ils ne vous deman- 
dent point de vos distinctions artificielles, ou 
s'ils y aspirenl, c'est que vous avez faussé leur 
intelligence, c'est que vous avez rempli leurs 
têtes d'idées factices. Laissez-les jouir en paix 
du fruit de leurs peines, de l'égalité des droits, 
de la liberté d'action qui leur appartiennent. 
Vous les servirez bien mieux, en ne leur prodi- 
guant ni faveurs, ni injustices, qu’en les vexant 
d'un côté, et en cherchant de l’autre à les dis- 
tinguer. 


J b æ 


DE L'INVIOLABILITÉ DES PROPRIÉTÉS (1). - 


4 
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<- 


L’Arbitraire sur la propriété est bientôt suivi 
de l'arbitraire sur les personnes; premièremeñt, 
parce que l'arbitraire est contagieux ; én second 
lieu , parce que la violation de la propriété pro- 
voque nécessairement la résistance. L'autorité 
sévit alors contre l'opprimé qui résiste; et, 
parce qu’elle a voulu lui ravir son bien ; elle est 
conduite à à porter atteinté à sa liberté. 

Je ne traiterai pas, dàns ce chapitre, des con- 
fiscations et autres attentats politiques’ contre la 
propriété. L’on ne peut considérer ces violences 
comme des pratiques usitées par Îes gouverne- 
mens réguliers ; mais elles sont une partie insé- 





— me b ere Re qu nn een “éme 


(4) Je dois prévenir le lecteur que dans ce chapitre se trouvent semées 
çà et Ià des phrases tirées des meilleurs auteurs sur l’économie politique et 
le crédit public. J’ai transcrit quelquefois leurs propres paroles, ne croyant 
pas devoir les changer pour digg moins bien ce qu'ils avaient dit. Mais je 
n'ai pu toujours les citer, parce que j'ai rédigé catte note de mémoire. 
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parable de tous les systèmes tyranniques ; car 
le mépris pour la fortune des hommes suit de . 
«près le mépris pour leur sûreté ét pour leur vie. 
J'observerai seulement que , par des mesures 
pareilles, les gouvernemens gagnent bien moins 
qu'ils ne perdent. « Les rois, dit Louis XIV dans 
» ses Mémoires, sont seigneurs absolus et ont 
» naturellement la disposition pleine et libre de 
» tous les biens de leurs sujets. » Mais quand 
les rois se regardent comme seigneurs absolus 
de tout te que possèdent leurs sujets, les sujets 
enfouissent ce qu'ils possèdent ou le dissipent ; 
s'ils l’enfouissent, c'est autant de perdu pour 
l'agriculture, pour le commerce, pour lindas- 
trie , pour tous les genres de prospérité; s'ils le 
prodiguent pour des jouissances frivoles , gròs- 
sières et improductives , c’est encore autant de 
détourné des emplois utiles et des spéculations 
reproductrices. Sans la sécurité, l'économie de- 
vient duperie , et la modération imprudence. 
Lorsque tout peut être enlevé , il faut conquérir 
le plus qu'il est possible, parce que l'on a plus 
de: chances de soustraire quelque chose à la spo- 
liation. Lorsque tout peut être enlevé, il faut 
dépenser le plus qu’il est possible, parce que 
tout ce qu'on dépense est autant d'arraché à 
l'arbitraire. Louis XIV croyait dire une chose 
bien favorable à la richesse des rois; il disait 
une chose qui devait ruiner les rois , en ruinant 


leg peuples. > VEN | 
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Il y a d’autres espèces de spolietions maina 
directes dont je crois utile de parler avec un peu 
plus d'étendue: Les gouvernemens se les per- 
mettent pour diminuér leurs dettesou accroître 
leurs ressources, tantôt saus le prétexte de lg 
nécessité , quelquefois sous ce lui de Ja justice, 
toujours en alléguant l’intérét de l’état; car de 
même que les apôtres zélés de la souveraineté 
du peuple pensent que la liberté publique gagne 
aux entraves mises à la liberté individuelle, 
beaucoup de financiers de nos jours semblent 
croire que l’état s'enrichit de la ruine dea in- 
dividus. 

, Les atteintes indirectes à la propriété, qui. 
vent faire le sujet des observations suivantes, 
se divisent en deux classes. 

Je mets dans la première les banguergutes 
partielles ou totales , la réduction des deites na- 
tionales , soit en capitaux, soit en intéréts, le 
paiement de ces dettes en effets d'une valeur in- 
férieure à leur valeur nominale, l’altération des . 
monnaies , les retenues, eto. Je comprends dans 
la seconde les actes d'autorité contre les hommes 
qui ont traité avec les gouvernemens , pour leur 
fournir les objets nécessaires à leurs entreprises 
militaires ou civiles ; les lois ou mesures rétro- 
actives contre lesenrichis; leschambres ardentes; 
l'annulation des contrats, des concessions , des 
ventes faites par l'état à des partieukers. 

Je n’examinerai point maintenant si, comme 


559 


quelques éerivains le pensent, l'établissement 
des dettes publiques est une cause de prospérité; . 
il me suffit que ces dettes soient aujourd'hui une 
condition mséparable de l'existence detout grand 
état. Ceux qui suhviennent habituellement aux 
dépenses nationales par des impôts, sont pres- 
que toujours forcés d'anticiper , et leurs antici- 
pations forment une dette : ils sont de plus , à la 
première circonstance extraordinaire, obligés 
d'emprunter. Quant à ceux qui ont adopté le 
système des emprunts préférablement à celui 
des impôts, et qui n’établissent des contributions 
que pour faire face aux intérêts de leurs em- 


. prante, ( tel est à peu près de nos jours le sys- 
tème de l'Angleterre ), une dette publique est 


inséparable de leur existence. Ainsi, recomman- 
dr aux états modernes de renoncer aux res- 
sourees que le crédit leur offre , serait une vaine 
tentative. 

Or , dès qu'une dette nationale existe, il faut 
la respecter scrupuleusement. On lui donne de 
la sorte une stabilité qui l'assimile, autant que 
le permet sá nature , aux autres genres de pro- 

La mauvaise foi ne saurait être un remède à 
rien. L’arbitraire et l'incertitude sont les pre- 
mières causas de ce qu'on a nommé l'agiotage. 
Il ne se.développe jamais avec plus de force et 
d'activité que lorsque l'état viole ses engage- 


~ mens : tous Les citoyens sont réduits alors. à cher- 
cher dans le hasard des spéculations, quelques 


360 | 
dédommagemens aux pertes que l'autorité leur 
. fait éprouver. . 

Toute distinction entre les créanciers , tonte 
inquisition dans les transactions des individus, 
toute recherche de la route que les effets publics 
ont suivie , et des mains qu ils ont traversées jus- 
qu’à leur échéance, est une banqueroute. Un 
état contracte des dettes et donne en paiement 
ses effets aux hommes auxquels il doit de Far- 
gent. Ces hommes sont forcés de vendre les effets 
qu'il leur a donnés. Sous quel prétexte partirait- 
il de cette vente pour contester la valeur de ces 
effets? Plus il contestera leur valeur , plus jls 
perdront. ll s'appuiera sur cette dépréciatien 
nouvelle pour ne les recevoirqu à un prix encore 
plus bas. Cette double progressian réagissantsur 
elle-même réduira bientôt le créditau néantetles 
particuliers à la ruine. Le créancier originaire 
a pu faire de son titre ce qu'il a voulu. S'il a 
vendu sa créance , la faute n’en est pas à lui que 
le besoin y a forcé, mais à l’état , qui ne le 
payait qu’en effets qu'il s’est vu réduit à vendre. 
S'il a vendu sa créance à vil prix, la faute n’en 
est pasà l'acheteur qui l'aacquise avecdeschances 
défavorables : la faute en est encore à l’état, qui 
‘a créé ces chances défavorables, car la créapoe 
vendue ne serait pas tombée à vil prix si l'état 
n'avait pas inspiré la défiance (1). 





| (1) Discours au tribunat et au corps législatif, comme orateur da tribu- 
nat, au mois de pluviôse an 9. 
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En établissant qu'un effet baisse de valeur , 


. lorsqu'il passe dans la seconde main à des con- 


ditions quelconques que le gouvernement doit 
ignorer, puisqu'elles sont des stipulations libres 
et indépendantes, on fait de la circulation, qu'on 
a “regardée toujours comme un moyen de ri- 
chesse , une cause d'appauvrissement. Comment 


. justifier cette politique, qui refuse à ses créan- 


ciers ce qu'elle leur doit et décrédite ce qu’elle 
leur donne ? De quel front les- tribunaux con- 
damnent-ilsle débiteur, créancier lui-mémed'’ane 
autorité banqueroutière? Et quoi! traîné dans 


: un cachot, dépouillé de ce qui m’appartemait, 


parce que je n'ai pu satisfaire aux dettes que j'ai 


.eontractées sur la foi publique , je passerai de- 


vant la tribune d'où sont émanées les lois spolia- 
trices; d’un côté siégera le pouvoir qui me dé- 
pouille, de l’autre les juges qui me punissent 
d'avoir été dépouillé ! 

Tout paiement nominal est une banqueroute. 
Toute émission d'un papier qui ne peut être à 
volonté converti en numéraire est, dit un au- 
teur français recommandable, une spoliation. 
Que ceux qui la commettent soient armés du 
pouvoir public, cela ne change rien à la nature 
de l'acte. L'autorité qui paie un citoyen en va- 
leurs supposées, le force à des paiemens sem- 
blables. Pour ne pas flétrir ses opérations et les 
rendre impossibles, elle est obligée de légitimer 
toutes les opérations pareilles. En créant la né- 


+ 





ecssité pour quelques-uns , elle fournit à tous . 
l'excuse. L'égeïsme bien phas subtil, plus adreit, : 

. plus prompt, plus diversifié que l'autorité, s'é- 
lance au signal donné. Il déconcerte toutes les 
précautions par la rapidité, la complieation , la 
variéLé de ses fraudes. Quand lå corruption peut 
se justifier par la nécessité, elle ‘n'a plas de 
bornes. Si l’état veut mettre une différenes 
entre ses transactions et les transactions des iu- 
dividus , l'injustice n'en est p plus scanda- 
leuse. 

Les créanciers d'une nation ne sont qu'une 
partie de cette nation. Quand on met des im- 
pôts pour acquitter les intérêts de la dette pu- 
blique, c'est sur la nation entière qu'on la fait 
peser; car les créanciers de l'état comme con- 
tribuables paient leur part de tes impôts. En ré: 
duisant la dette, on la rejette sur les créanciers 
seuls C’est donc conclure de ce qu'un poids est 
trop fort pour être supporté par tout un peuple, 
` qu'il sera supporté plus facilement par le quart 
ou par le huitième de ce peuple. 

Toute réduction forcée est une banqueroute. 
On a traité avec des individus d’après des ébn- 
ditions que l'on a librement offertes; ils ont rent» 
ph ces conditions , ils ont livré leurs capitaux, 
ils les ont retirés des branches d'industrie qui 
leur promettaient des bénéfices : on lear doit 
tout ce qu'on leur a promis; l'accomplissement 
de ces aii est l'indemnité légitime dessa- 


l 
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crifioesqu’ileont faits, des risques qu'ils ont cou: 
rus. Que si un ministre regrette d'avoir proposé 
des conditions onéreuses, la faute en est à lui, 
et nullement à eeux qui n'ont fait que les ac- 
opter.‘La faute en est doublement à lui ; car ce 
qui a surtout rendu ses conditions onéreuses, ce 
sont see Infidélités antérieures ; s`il avait inspiré 
une eoùfiance entière, il aurait obtenu de meil- 
leures conditious. ue 

Si l'on réduit la dette d'um quart, qui empêche 
de la réduire d’un tiers, des neuf dixrèmes ou de 
la totalité? Quelle garantie peut-on donner à ses 
éréancièrs ou se donner à soi-même? Le pre- 


. mier pas en tout genre rend le sccond plus fa- 


ile. Si des principes sévères avaient astreint 
Fautonité à l'accomplissement de ses promeëses, 
elle aurait cherché des ressources dans l'ordre 
et l'économie. Mais elle a éssayé celles de la 


. fraude, elle à admis qu'elles étaient à son usage : 


elles Ja dispensent de tout travail, de toute pri- 
vation, de tout effort: Elle y reviendra sans 
césse ; car elle n’a plus pour se retenir la con- 
sciende de l'intégrité. 

Tel est l'aveuglement qui suit l'abandon de 
la justice, qu'on a quelquefois imaginé qu'en 
réduisant les dettes par un aate d'autorité, on 
ránimevait le crédit qui semmbidit déohoir. On 
est parti d'un principe qu'on avait mal compris 


esqu'on a wal appliqué. L'on a pensé que moins 
.onù dosrait, plus en inépirerait de confiance, 





sh . 
parce qu'on. serait plus en ‘état. de. payer ses 
dettes; mais an a confondu l'effet d'une libéra- 
tion légitime et celui d'une banqueroute. Il ne 

suffit pas qu’un débiteur puisse satisfaireàsesen- . 
gagemens, il faut encore qu al le veuille, oû qu'on 
ait les.moyens de l’v forcer. Or, un gouverne- 
ment qui profite de son autorité pour annuler 
une partie de sa dette, prouve qu'il n'a pas la 

volonté de payer. Ses créanciers n’ont pas la fa- 
_ culté de l'y contraindre : qu 'importent done ses 
ressources ? 

- Il n'en est pas d'une dette publique comme 
des denrées de première nécessité ; mains il y 
a de ces denrées, plus elles ont de valeur. C'est 
qu’elles ont une valeur intrinsèque, et que lear 
vale®æ relative s'accroît par leur rareté. La va- 
leur d'une dette au contraire ne dépend que 
de la fidélité du débiteur. Ebranlez la fdélité, 
la. valeur est détruite. L'on a beau réduire la . 
dette à la moitié, au quart, au huitième, ce 
qurreste de cette dette n'en est que plus décré- 
dité. Personne n'a besoin ni envie d'une dette 
que l’on ne paie pas. Quand il s’agit des parti- 
culters ,. la puissance de remplir leurs engage- 
mens est la condition principale, parceque la 
loi est plus forte qu'eux. Mais quand il est ques- 
tion des gouvernemens , la condition principale 
est la volonté. 

Il est un autre genre de banqueroutes sur 
lequel plusieurs gpuveshemens semblent se faire 
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encore moins de scrupules. Engagés, soit par 
ambition , soit par prudence, soit aussi par né- 
cessité dans des entreprises dispendienses , ils 
cantractent avec des commerçans poar les objets 
nécessaires à ces entreprises. Leurs traités sont 
désavantageux , cela’ doit être; les intérêts dum 
gouvernement ne peuvent jamais être défendus 
avec autant de zèle que les intérêts des parti- 
culiers ; c'est la destinée commune à toutes les 


transactions sur lesquelles les parties ne peuvent 
pas veiller elles-mêmes, et c'est une destinée 


inévitable. Alors l'autorité prend en haine des 


. hommes qui n'ont fait quefprofiter du, bénéfice 


inhérent à leur situation; elle encourage contre 
eux les déclamations -et les calomnies; elle an- 
nule'ses marchés, elle retarde ou refuse les paie- 


amens qu'elle a premis ; elle prend des mesures 


générales qui, pour atteindre quelques suspects, 


„enveloppent sans examen toute une classe. Pouï 
` pallier cette iniquité, l’on a soin de représenter 
, çes mesures Mme frappant exclusivement ceux 

„gui sont à la tête des entreprises dont on leur 


enlève le salaire ; on excite contre quelques 
noms odieax ou flétris l'animadversian du peu- 
ple; mais les hommes que l'on dépouille, ne sont 
pas isolés; ils n'ont pas tont fait par eux-mêmes; 
ils ont employé des artisans, des manufactu- 
riers qui leur ont fourni des valeurs réelles. 

C'est sur ces derniers que retombe la spoliation 
que l'on semble n'exercer que contre les autres, 

` t à 





et ce même peuple qui, toujours crédule , àj- 
plaudit à la destruction de quelques fortunes , 

dont l'énormité prétendue l'irrite, -ne calculé 
| pas que toutes ces fortunes, reposant súr des 
travaux dont il avait.été l'instrument, tendaient 
à refluer jusqu'à lui, tandis que leur destruc- 
tion lui dérobe à lui-même fe pa de ses proprés 
travaux. 

Les gouvernemens -onè t@njours un Besoin 
plus ou moinsgrand d'hothmés qui traitent avec 
eux. Un gouvernement ne peut ‘acheter au 
comptant comme un particulièr : il fant ou qu'il 
paie d'avance, ce qui est impraticable, ou qu’on 
lui fournisse à crédit les objets dotit il a besoin’. 
S'il maltraite et avilit ceux qui les lui livrent, 
qu'arrive-t-il? Les hommes honnêtes se retirent, 
ne voulant pas faire un métier honteux; les: 
hommes dégradés se présenteht seals; ils éva- 
luent le prix de leur honte, et, prévoyant de 
plus qu’on les paiera mal , ilg se paient par leurs 
propres mains. Un gouvernément est trop lent, 
trop entravé, trop embarrassé dans ses mouve- ` 
mens, pour suivre les calculs déliés et les man- 
œuvres rapides de l'intérêt individuel. Qand 
il veut- lutter de corruption avec les particuliers, 
celle de ces dèrniers est toujours la plus habile: 
La seule politique de la force, c'est la loyauté. 

Le premier effet d’une défaveur jetée sur un 
genre de commerce, c’est d’en écarter tous les 
eommereans que l'avidité ne séduit pas. Le pre- 
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mier effet d'un système arhitráire, c'est d'inspi- 
rer à tous les hommes intègres le désir de ne 
pes rencontrer cet arbitraire, et d'éviter les trane- 
actions qui ipourralentles mettre en rapport aves 
cette terrible puissance (1). 

Les économies fondées sur la violation de ta 
foi publique , ont trouvé dans tous les pays leur 
châtiment. infaillible dans les transactions qui 
les ant suivies. L'intétôt de l'iniquité, malgré 
ses réductions arbitraires et ses lois violentes, . 
s'est payé toujours au centuple de ce qu'aurait 
coûté la fidélité. | 

J'eurais dû, peut-être, mettre au nombre des 
atteintes portées. à la propriété, l'établissement 
de tout impôt inutile ou excessif.. Tout ce qui 
excède les besoins réels, dit un écrivain dont on 
ne contestera pas l'autorité sur cette matière (2), 
cesse d’être légitime. H n'y a d'autre différence 
entre les usurpations particulières et celle de 
l'autorité, sihon que l'injustice des unes tient à. 
des idées simples, et que chacun peut aisément 
concevoir, tandis que les autres étant liées à des 
combinaisons compliquées, personne ne peat 
en juger autrement que par conjecture. 

Tout impôt mutile est une atteinte contre la 
propriété , d'autant plus odieuse , qu'elle s'exé- 





(1) Poy. sar les résultats des révocations et annulations des traités, l’ex- 
cellent ouvrage sur le revenu publio, par M. Ganilh. J. gii 
(T) Administration des finances, J. 2... ` ; " a 
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cute avec toute la solennité de la loi; d'autant: ` 


plus révoltante que c'est le righe qui l'exerce 
contre le pauvre, l'autorité en armes centre l'im 
dividu désarmé. 


Tout impôt, de quelque « espèce qu'il sait, 


‘a toujours une influence plus ou moins fà- 
 cheuse (1): c'estun mal nécessaire ; mais, comme 


tous les maux nécessaires , il faut le rendre le’ 
moins grand qu'il est possible. Plus on laisse de 
moyens à la disposition de l'industrie des parti- 
culiers, plus un état prospère. L'impôt, par cela 
seul qu'il enlève une portion quelconque de ces 
moyens à cette industrie, est infailliblement 


nuisible. 


Rousseau ; qui en finances n'avait aucune In- 
mière, a répété, avec beaucoup d'autres, que 
dans les pays monarchiques il fallait consom- 
mer par le luxe du prince l'excès du supertta 
des sujets, parce qu’il valait mieux que cet ex- 
cédant fùt absorbé par le gouvernetnent que dis- 
spé par les particuliers (2). On reconnaît dans 
cette doctrine un mélange absurde de préjugés 
monarchiques ct d'idées républicaines. Le luxe 


du prince, loin de décourager celui des indivi- 


dus , lui sert d'encouragement et d'exemples. Il 
ne faut pas croire qu'en les dépouillant il les ré- 





(1) Foy. Smith, liv. V, pour l’upplication'de cette vérité générale à cha- 
que impôt en particulier. 
(2) Contrat social , liv. III. 
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forme. Jl pent les précipiter dans la misère, mais 
il ne peut les retenir dans la simpliaité; seule- 
ment la misére des uns se combine ayec le. luxe 
des autres, et c'est de toutes les combinaisons la 
plus déplorable. 


L'excès des impôts conduit à la subversion de 


la justice, à'la détérioration de la morale, à la 


destruction de la liberté individuelle. Ni l’auto- 
rité qui enleve aux classes laborieuses leur subsis- 
tance péniblement acquise , ni ces classes oppri- 
mées qui voient cette subsistance arrachée- de 
Jeurs mains pour enrichir des maîtres avides,.ne 


peuvent, dans cette lutte de la faiblesse contre 


la violence, de la pauvreté contre l'avarice, du 
dénüment contre la spoliation, rester ons aux 
lois de l'équité. 

Et l’on se tromperait en supposant que l'in- 
convénient des impôts excessifs se borne à la mi- 
sère et à la privation du peuple. Il en résulte 
un autre mal nor moins grand, que l'on ne pa- 
raît pas jusqu à présent avoir suffisamment re- 
marqué. 

La possession d'une très-grande fortune i ins- 
pire même aux particuliers des désirs , des ca- 
prices, des fantaisies désordonnées qu'ils n'au- 
raient pas conçues dans une situation plùs 
restreinte. Il en est de mêéêmedes hommesen pou- 
voir. Ce qui a suggéré aux ministères anglais, de- 
puis cinquante ans, des prétentions si exagérées 
et si insolentes, c'est la trop grande facilité qu'ils . 

TOME I. 


Sto 

Oht troutéè à dè ptöcurer d'ithmençsés trésors 
pir des tates énormes. Le superilt de l'opa- 
Jenice. émivre comme le superfin de la forcé, paree 
. qué l'opulence est une force, et de toutes, la 
plus réelle; de là des plans, des ambitions; des 
projets, qu'un ministère qui n'aurait possédé 
que le nécessaire n'etit jamais formés. Ainsi, le 
peuple n'est pas misérable seulement parce qu'il 
paie au-delà de ses moyens, mais il ‘est miséra- 
ble envore pat l'usage que l'on fait de ce qu’il 
paié. Ses sacrifices tournent coûtre lti; if hne 
paie plas des impôts pôur avoir la paix assurée 
par un bón système de défense : il ën paie poùr 
avoir ła guerre, parce tjut l'autorité, fière de ses 
trésors, vent les dépenser glorieusenielit. Lepen- 
ple paie, non pour que le bon ordre soit mah- 
tenu dans l'intérieur, maïs pour que dés favoris 
énrichis de ses dépouilles trouWlent ati chntraire 
Fordre public par des vexations finprin$es. De ta 
sorte, une nation achète par ses privations les 
iolheurs et les dangers ; et, dans cèt «tkt de eho- 
ses, le gouvernement se corrompt par sa-si- 
chesse, ut le peuple par så pauvreté. 














CHAPITRE XXVI. 


Eg 


DA LA sèdéènéion ÈT om LÀ VIOLAtiöN DES 
CONATITUTIONS. 


« Lee pouvoirs constitutionnels n'exisignt que 
s par la constitution, ne peuvent la suspendre. » 
Un homme qui n'aurait jamais oui parler de 
donttitution et qui 46 ferait expliquer se que cette 
expression signifie, ne ooncevrait probablement 
Puç la nétessité de cet article. I} y a des vérités 
tilersent évidentes qu’elles semblent n'avoit nul 
besoin d'étre fortifiées par des déclarations ex- 
presses; malheureusement l'expérience -mous 
épprènd que r evaduge n’est pas toujours une 
garantie. ` 

Durant le cours de notre révolution, nós gdu- 
vernemen ont fréquemment prétenda qu'ils 
avaient le droit de violer la constitatiün pour 
la sauver. Le dépôt constitutionnel , ont-ils dit, 
mous est confié; notre devoir est de prévenir 
toutes les atteintes qui pourraient lui être por- 
tées : et, commè le prétexte de prévenir puoi 
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que ce sait permet tout, nos autorités, dans 
leur prévoyance préservatrice , démélant tou- 
jours , au fond de toutes les réclamations et de 
toutes les résistances, de secrets desseins et des 
intentions perfides, ont généreusement pris sur 
elles de faire un mal certain pour éviter‘ un mal 
présumé. | 

Je ne parle pas ici des lois d'exception par- 
tielles,.coutre lesquelles je me suis élevé plus 
d’une fois dans cet ouvrage; je parle des mesures 
plus générales que les lois d'exception ont à la 
vérité l'inconvénient d'entraîner à leur suite, 
parce qu'en rendant les constitutions qu'elles 
mutilent des objets de mépris et de dérision pour 
le peuple , elles amènent des momens de crise, 
où les gouvèrnemens ne savent plus comment 
administrer avec la constitution; alors ces gou- 
vernemens s'écrient que les constitutions; qui 
sont le boulevart des états, ne doivent pas servir 
de rafuge.aux ennemis de l’état ; qu'une consti- 
tution est. une citadelle, et que lorsqu'une cita- 
delle est bloquée , la garnison peut en sortir pour 
disperser les assiégeans qui la bloquent. 

C'est ainsi que le directoire, après avoir com- 
menacé par la loi d'exception du 3 brumaire , a 
été conduit jusqu’au 18. fructidor. C'est. ainsi 
que Bonaparte, après avoir commencé par la 
mesure d'exception qui éliminait le tribunat , a 
fini par l'empire : et déja, sons le règne de la 
charte, on. a insinué que son 14° article donnait 
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au gouvernement le droit de tout faire. Cette 
logique ressemble assez à celle du berger dans 
l'Avocat Patelin. Mais, comme ici le ridicule est 
saûs préjudice de l'odieux, il est bon de réfuter 
sérieusement ce système. 

Un gouvernement constitutionnel cesse de 
droit d'exister aussitôt que la constitution n'existe 
plus, et une constitution n'existe plus dès qu’elle 
est violée : le gouvernement qui la viole déchire 
son titre : à dater de cet instant même, il peut 
bien subsister par la force, mais il ne subsiste 
plus par la constitution. | 

Eh quoi! répondent ceux qui FFE les 
constitutions pour les préserver d’être détruites 
par d’autres , faut-il les livrer sans défense à 
leurs ennemis? faut-il permettre que ces enne- 
mis s'en servent comme d’une arme? - 

Je démande d’abord si, lorsqu'on viole la con- 
stitution , ‘c'est bien réellement la constitution 
que l'on conserve : je réponds que non ; ce que 
l'on conserve, c'est le pouvoir de quelques hom- 
mes qui règnent au nom d’une constitution qu'ils 
ont anéantie. Remarquez-le bien, étudiez les 
faits, vous verrez que toutes les fois que des 
constitutions ont'élé violées, ce ne-sont.pas les 
constitutions, mais les sen eneR que l'on 

a sauvés. -a 

Soit, me dira-t-on : mais n'est-ce pas un Bien 

que de sauver le gouvernement? le gouverne: 


ment n'est-il pas de première nécessité parmi les 
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hommes? ëtstune constitution est devenue inesé- 
cutable, soit par ses défauts intrinsèques, soit 
par ‘un enchainement malheureux de circon- 
stances, n'est-il pas salutaire qu’au moins le 
gouvernement soit en sûreté ? 

S'il était prouvé que, par des mesures pa- 
reilles, le gouvernement fùt en sûreté, j hésite- 
rais peut-être dans ma réponse. 

„Je suis enclin moins que personne à désirer 
le bouleversement des formes établies : j'aime 
presque toujours mieux ce qui existe que ce qui 
viendrait, parce qu'il y a presque toujours dans 
ce qui existe des garanties pour la liberté et pour 
le repos; mais, précisément parce que je désire 
le maintien de ees formes comme garantie du 
repos et de la liberté, je ne puis consentir à ce 
que, sous prétexte de les conserver, on prenne 
dés moyens qui détruisent l’une et trobblent 
l’aûtre ; je n’y puis consentir, parce qu'on mar- 
che contre le but qu'on allègue, qu an sacrifie 
le fond sans sauver les formes. Car , il ne faut 
pas sy tromper, lorsqu'un gouvernement n'a 
de ressource, pour prolonger sa durée, que dans 
les mesures illégales, çes mesures ne retardent 
sa perte que peu d'instans, et le renversement 
qu'il voulait prévenir s'opère ensuite avec plus 
de malheurs et de honte. 

Fron est convenu d'admirer de siècle en siècle 
certains exemples d’une rapidité extra-constity- 
tionnslle , extra-judiciaire , qui , dit-on, sauve 
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les états an ne laissant pas aux séditieux le temps 
de se reconnaître; et, larsqu on racontg ces at- 
tentats politiques , og les cansidère ignlément i 
comme Si les faits qui les ont suivis ne faisaient 
pas parte de leurs conséquences. 

Les Gracques, s'écrie-t-on, mettaient en dan- 
gor la république romaine ; tautes les formes 
étaient impuissantes ; le sénat invoque deux fois 
la terrible lai de la nécessité, et la république 
fut sauvée. La république fut sauvée, c'est-à- 
dire que de cette époque il faut dater sa chute ; 
tous les droits furent méconnus, toute constitu- . 
tion renversée : le peuple n'avait demandé que 
l'égalité ; il jura la vengeance ; Marius yint açc- 
complir ce serment. 

Les complices de Catilina étaient dans les fers, 
l'en craignait que d'autres complices ne les dé 
livrassent : Cicéron les fit mette à mort sans ja- 
gement, et l'on exalte encore la prudence de | 
Cicéron. Les fruits de sa prudence et de ses mo- | 
sures rapides et illégales ne furent pas au moiug 
d'une durée lougüe: César réunit autour de lui 
les partisans de Catilina , et Rome périt avant le 
consul qui croyait l'avoir sausee (1). | | 





(1) 4 est curieux de remarquer combien Les n mesures de ce genre paraif- 
sent odiquses à ceux mêmes qui s’en servent, quand ce sont d’autres qui leş 
emploient pour d'autres causes. Luoius Flaoous inierrex, dit Civérop 
lui-même , de Şulld lagom tulit, ut omnia , quæcumgus ille feccrit, es- 
sens raja … n:hilò eredo m'igis, illa justa esse. ui dictator guem vellet 
eiviaus , indiad ošwsd, inpune posset occidere. Et les canis de Ça 
tlisa n'avaient-ily pas dté mie à mert, indiosd caysd? Up égivaip mor 
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L'ambition des Guises agitait le règne de 
Henri III. Il semblait impossible de juger les 
Guises ; Henri Ill recourut au meurtre : son rè- 
gne en devint-il plus tranquille? Vingt années 





 derne, dont on recommande les ouvrages, qu'il est plus facile en effet de 

louer que de lire, nous offre un exemple plus récent de cette dopble ma- 
nière do raisonner. « Les Gracques voulaient une révolution , dit l’auteur 
de l'Esprit de l'Histoire, tome 1, page 262 , ce que personne n’a le droit 
de vouloir , ce qui, dans un état constitué , est un arrêt de mort; le leur 
était prononcé par la loi, par le bien , par l’ordre public. Il ne fut pas exé- 
cuté par des moyens légaux , parce qu’eux-mêmes avaient rendu ces moyens 
impossibles , parce qu’en troublant la société , ils s'étaient mis en état de 
guerte. Vous trouverez quelques écrivains qui ont reproché an sénat la 
mort des Gracques comme ils ont reproché à Cicéron la mort des conjurés 
de Catilina, à Henri III celle des Guises. Dans la circonstance où ces évé- 
nemens ont eu lieu, ils dérivaient du droit de sûreté qui, étant celui de 
tout individu , est, à plus forte raison , celui de toute société. Un souve- 
rain , un état quelconque fait une faute sans doute , lorsqu'il se laisse ré- 
duire à cette nécessité par des mouvemens qu'il eùt pu arrèter ; mais il 
fait une bien plus grande, si , appliquant encore les principes de la société 
. à ce qui les renverse, il n’exécute pas la première des lois, salus populi. 
Lorsqu'il n’y a qu'un moyen de sauver l'état, la première de toutes les lois 
est ge l'employer. » Voilà les principes de l’auteur, quand il s’agit des 
. hommes qui veulent ou qui sont soupçonnés de vouloir ébranler l'aristo- 
cratie ou la royauté, parce que ce sont les gouyerncmens que l'anteur pré- 
fère : mais est-il question des gouvernemens populaires, la thèse est diffé- 
rente. « Lesdois de proscription , dit-il alors, n’ont jamais sauvé le peu- 
ple. » Mais upe condamnation à mort sans jugement n'est-elle pas une loi 
de proscription ? « Tout homme vivant dans une société a acquis trois 
droits que personne ne pant lui ôter, et qu’il ne peut perdre que par sa fante 
ou par sa propre volonté : ves droits sont sa liberté personnelle, sa pro- 
priété , sa vie. » (ibid., p. 307 et suiv.) Mais si vous condamnes un homme 
sans jugement et såns formes, comment savez-vous s'il a mérité par sa fauta 
de perdre les droits que vous déclarez devoir ètre respectés en lui tant qu’il 
ne mérite pas de les perdre? « Ce n’est pas à force d’injustices qu'on peut 
réorganiser un état. » Mais n’y a-t-il pas injustice légale dans toute mesure 
illégale ? et quand vous tupprimez les formes, comment savez-vous qu'il 
n'y a pas aussi injustice pour le fond? fauteurs de l'arbitraire ; vous. m'y 
voyez jamais qu'une arme et ne songes qu'à vous en dervir, l 
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de guerres civiles agitèrent l'empire français, 
et peut-être le bon Henri IV porta-t-il, vingt 
ans plus tard, la peine du dernier Valois. 


Dans les crises de cette nature, les coupables 
que lon immole ne sort jamais qu’en petit 
nombre. D'autres se taisent, se cachent , atten- 
dent ; ils profitent de l'indignation que la vio- 
lence a refoulée dans les ames; ils profitent de 
la consternation que l'apparence de l'injustice 
répand dans l'esprit des hommes scrupuleux. Le 
pouvoir, en s’affranchissant des lois, a perdu 
son caractère distinctif et sa plus heureuse préé- 
minence. Lorsque les factieux l'attaquent avec 
des armes pareilles aux siennes, la foule des 
citoyens peut étre partagée, car il lui paraît 
qu'elle n'a que le choix entre deux factions. 

Quand les ennemis présumés de l'état ne peu- 
vent être jugés sans qu il soit à craindre que le 
peuple ne les délivre, cette disposition du peuple 
est telle que les coups d'état les plus violens de- 
viennent inutiles. Un peuple ainsi disposé ne 
manquera jamais de chefs. 

Sans doute il y a, pour les sociétés politi- 
ques, des momens de danger que toute la pru- 
dence humaine a peine à conjurer; mais il est 
des actions que l'amour de la vie ne légitime 
pas dans les individus : il en est de même pour 
les gouvernemens ; et si l'on veut prendre con- 
seil de l'expérience et de l'histoire de tous les 
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peuples, on cessera do qualifier cette règle de 
morale niaise. Si la chute est inévitable, payr- 
quoi joindre au malheur certain le crime inutile} 
Si le péril peut.se ganjurer, ae pe pera point par 
lą violgnce, par la suppression de la justiçe, 
mais en adhérant plus scrupuleusement que ją- 
mais aux lois établies, aux formes HAL i 
aux garanties préservairices. 

Deux avantages résulteront de pette caura- 
geuse persistance dans ce qui est juste et légal. 
Les gonvernemens laisseront à leurs ennemis l'a- 
dieux de la violation des lois las plus saintes; et 
de plus, ils abtiendront, par le calme et par la 
sécurité dont leurs actes seront empreints, le 


confiance de cette masse timide qui resterait au 


moins indécise, si des mesures extraordinaires 
prouvaient, dans les dépositaires de l'antarité, le 
sentiment d’un péril pressant, 

Les annales de l'Arabie nous racontent qu'un 
calife , attaqué d'une maladie incurable, se laissa 
persuader par un giaour, que les entrailles pal- 
pitantes d'enfanségorgéssoulageraient ses maux. 
Beaucoup d'iopocens périrent : lp çalife ng gné- 
rit paint ; il ne vécut pas un jaur de plus. Une 
horrgur éternelle entoure sa mémoire. Spyes 
justes, dirai-je toujours aux dépositaires de Pap- 
torilá; çap si l'existence de voire pouyaie n'est 
pas compatible avec la justice, yotre pouvoir 
ne vaut pas la peine d’être conçeryé. Soyez jus- 
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tes; ċar si vous ne pouvez pas exister en étant 
justes , avecl'injustice mémé vous n ‘existerez pas 


long-témps. 


Geci nê s'applique, j j'en conviens, qu'aux gou- 
vernemens, soit républicains, soit monarehi- 
ques, qui prétendent reposer sur des principes 
raisontiables , et se décorer des apparences de la 
modération. Un despotisme eomme celui de 
Constantinople peut gagner à la violation des for- 
mes. Son existence même en est la violation‘per- 
manente. Îlest forcé perpétuellement de tomibér 
à coups de hache sur l'innocent et sur le coupa- 
ble : 1l se condamne à trembler devant ses com- 
plices qu'il enrégimente, qu'il flatte et qu 'H 
enrichit. Il vit de coups d'état jusqu'à ce qu'un 
coup d'état le fasse périr lui-même de la maia 
de ses suppôts. Mais tout gouvernement modéré, 
tout gouvernement qui s'appuie sur la régnla-. 
rité et sur la] justice, se perd par toute interrup- 
tion de la justice, par toute déviation de lá 
régularité. Comme il est dans sa nature de s'a- 
doucir tôt ou tard , ses ennemis attendent cette 
époque pour se prévaloir des souvenirs armés 
contre lui. La violence a paru Je sauver un ins- 
tant, mais elle arendu sa chute plus inévitable ; 
car elle a généralisé la haine que ses adversaires 
luj portäient. 

Même en mettant à pert la moralité, il fau- 
cu penser ‘encore sérieusement avant d'en- 

ans la route de la tyrannie. Un moment de 
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faiblesse ou de pitié, ou d'incertitude , ou de re- 
mords, et tout est perdu. 

Durant notre longue et triste révolution, 
beaucoup d'hommes s’obstinaient à ne voir la 
cause des événemens du jour que dans les actes 
de la veille. Lorsque la violence, après avoir 
produit une stupeur momentanée, était suivie 
d’une réaction qui en détruisait l'effet, ils attri- 
buaient cette réaction à trop de parcimonie dans 
les proscriptions ou au relâchement de l'auto- 
rité (1). Mais il est dans la nature des décrets 
iniques de tomber en désuétude; il est dans la 
nature de l'autorité de s'adoucir même à son 
insu. Les précautions devenues odieuses se né- 
gligent ; l'opinion pèse malgré son silence; la 
puissance fléchit : mais, comme elle fléchit de 
faiblesse, elle ne se concilie pas les cœurs. Les 
trames se renouent, les haines se développent. 
Les innocens, frappés par l'arbitraire, repa- 
raissent plus forts. Les coupables qu ‘on a con- 
damnés sans les entendre semblent innocens, et 
le mal qu'on a retardé de quelques heures , rè- 
vient plus terrible, aggravé du mal qu'on a fait. 
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(1) Les auteurs des dragonnades faisaient le même raisonnement sous 
J ovis XIV. « Lors de l'insurrection des Cévennes, dit M. de Rhulières, 
Éclaircisemens sur la révocation de l'edit de Nantes, 11,278, le parti 
qui avait sollicité la persécution des religignnaires prétendait que la révolte 
. des camisards n’avait pour cause que le relâchement des mesures de rigueur; 
si l'oppression avait continué, disaient-ils, il n°y aurait point ed de soulève- 
ment; si l'oppression n'avait point commencé, disaient ceux qui s'étaient 
opposés à ces viclences . il n'y aurait point eu de mécontens. s - 
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ll n'y a point d'excuse pour des moyens qui 
servent également à toutes les intentions et à 
tous les buts, et qui, invoqués par les hommes 
honnêtes contre les brigands , se retrouvent dans 
la bouche des brigands : avec l'autorité des hom- 
mes honnêtes, avec la même apologie de la né- 
cessité, avec le même prétexte du salut publie. 
La loi de Valérius Publicola, qui permettait de 
tuer sans formalité quiconque aspirait à la ty- 
rannie, servait alternativement les fureurs atis- 
tocratiques et populaires, et perdit la a LS 
romaine. 

Que reste-t-il apres une constitution violée ? 
La sécurité , la confiance sont détruites. Les gou- 
vernans Ont le sentiment de l’usurpation; les 
gouvernés ont la conviction qu'ils sont à la merci 
d'un pouvoir qui s’est affranchi des lois. Toute 
protestation de respect pour læ constitution pa- 
raît, dans les uns, une dérision ; tout appel à 
cette constitution paraît, dans les autres, une 
_ hostilité. En vain ceux qui , ‘dans leur zèle im- 
prévoyant, ont concouru à ce mouvement désor- 
donné, veulent-ils l'arrêter dans ses déplorables 
a ‘ils ne trouvent plus de point 

d'appui; ce remède est.hors de la portée -des 
hommes; la digue est rompue; l'arbitraire est 
déchatné. En admettant les intentions les 
pus pures , tous les efforts seront infruc- 
tueux. Les dépositaires de l'autorité savent 
qu'ils ont préparé un glaive qui n'attend qu'un 





bras assos fort. paur le diriger ọgntre owy. Le 
_ psuplaoublierait peut-être que le ganverasont 
s'est établi gur la violation des règles qui le ran- 
daient légitime ; mais le gouvernement ne l'ou- 
blia pas : il y pens#, et pour regarder tanjeurs 
comme en péril un pouvoir devenu coupable , 
et pour avoir sans cesse ‘en drrièré-persés le 
possibilité d'un ponp d'état parail au pretuier; il 
suit avec effort, en aveugle, au. jour lejour, wne 
route sillonnée par l'injustice; il nedépend pas 
de lui d'en suivre une meilleure. El subis lẹ dee- 
tinée de tout gouvernement sorti de ses hapges. 
Et qu'en m'espèro pas rentrer dans une cons- 
tiiution aprés l'avow violée. 
_ Tomte constitutidn qui á été violée est prou» 
tée mauvaise. Car , de trois choses ; une est dé: 
montrée : ou 1] était impostile aux. pouvoirs 
consttütionneis dé gouverner avec la constitu- 
tion ; ou il n'y avait pas dans tous ces peavoirs 
wa intérêt égal à maintenir cette oonatitutiön ; 
ou, enfin, il n'existait pas dans les pouvoirs op 
posés au pouvoir usurpateur des moyens safi 
sani de la défendre. Mais, lois même qu'où-sup 
poserait que cettu constitution bût été‘ homme, se 
pihissance est détruite sur l'esprit des pèuples; 
elle a perdu tout ce qui la rendait rbspectable, 
tout ce qui formait son culte, par cela ssal 
qu'on à porté atteinte à sa légalité. 
J'aime à m'étendre sur se sujet., et. à le poés 
scnitez bons toutes ses faces, parce qu'il est Les 





ous 
die les ébrivaitis téparént 16 inal que dés seri- 
Fins ont hit: La anie de la plupart des hom- 
tés, c'est'dé se prétendre au-dessus de ee qu'ils 
donit. Là manié des écrivains, c’est de se préten- 
dre dës hoturies d'état. En eonséquence , ils ra- 
contani presque tous avec respect, iis décrivent 
üvéc complaisance tous les grands développe- 
métis dë forte , tous les recours aux mesures ii- 


Kgales, dañs les circonstances périlièusss ; ils 
réthauffeut leur vie spéculutive de toutes les dé- 


monétratiüns de pttissance dont ilsdécorent leurs 
Phrases; Hs cherchent à mettre dans leur style 
la rapidité qu'ils recommandent; ils lancent de 
tous eôtés l'arbitraire; ils se croient pour un 
moment revêtus du pouvoir, parce qu'ils en pré 


.Chent l'abus; ils se donnent ainsi quelque chose 
.du plaisir de l'autorité : ils répètent à tue-tête 


les grauds mots de salut du peuple , de loi su- 
prême, d'intérêt public; ils sont en admiration 
de leur profondeur, et s'émerveillent de leur 
énerge. Pauvres. imbéciles! ils parlent à des 


hommes qui ne demandent pas mieux que de 


les écouter, et qui, à la première occasion, fe- 


-yont sur eux-mêmes l'expérience de leur théorie. 


Cette vanité, qui a faussé le jugement de tant 
d'éerivains, a eu plus d’inconvéniens qu'on ne 
pense , pendant nos dissensions civiles. -Tous les 
esprits médiocres, conquérans passagers d’une 
portion de l’autorité, étaient remplis de toutes 
ces maximes, d'autant plus agréables à la sot- 
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tise, qu'elles lui sérvent à trancher les noeuds 
qu'elles ne peut délier. Ils ne rêvaient que me- 
sures de salut public, grandes mesures , coups 
d'état. Ils se croyaient des . génies extraardinai- 
res, parce qu'ilss’écartaient à chaque instant. des 
moyens ordinaires. Ils se proclamaient des, têtes 
vastes , parce que la justice leur paraissait une 
chose étroite. A chaque crime politique qu’ils 
commettaient, on les entendait s'écrier : Nous 
avons encore une fois sauvé la patrie. Certes, 
nout devons en être suflisamment convaincus ; 
£'est une patrie bientôt perdue, qu'une patrie 
-sauvée ainsi chaque jour (1). 
(1) De l'esprit de vonquéte , p. 108 et 175, 


CHAPITRE XXVII. 


DR L'EXIL. 
; 


Je ne sépare point, dans mes réllexions, les 
exils d'avec les arrestations et les emprisonne- 
mens arbitraires. Car c'est à tort que l’on con- 
sidère l'exil comme une peine plus douce. Nous 
sommes trompés par les traditions de l’ancienne 
monarchie. L'exil de quelques hommes distin- 
gués nous fait illusion. Notre mémoire nous 
retrace M. de Choiseul environné des hommages 
d'amis généreux, etl'exilnous semble une pompe 
triomphale. Mais descendons dans des rangs plus 
obscurs, et transportons-nons à d'autres épo- 
ques. Nous verrons, dans ces rangs obscurs, 
l'exil arrachant le pére à ses enfans, Y ‘époux à sa 
femme, le commercant à ses entreprises, for- 
çant les parens à interrompre l'éducation de leur 
famille ou à la confier à des mains mercengi- 
res , séparant les amis de leurs amis, troublant 
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le vieillard dans ses habitudes, l'homme indus- 


trieux dans ses spéculations, le talent dans ses ` 


travaux. Noyÿ gerrpns A) gni à à be pauvreté, 

le dénunient poursuivant a victime sur une 
terre inconnue, les premiers besoins difficiles à 
satisfaire , les moindres j jouissances impossibles. 
Nous verrons l'exil unt à la défaveur, entou- 
rant ceux qu'il frappe de soupçons et de défian- 


ces, les précipilant dans une atmosphère de 


proscription, les livrent tour à tour à la froi- 
deur du premier étranger, à l’insolence du der- 
nier agent. Nous verrons l'exil glaçant toutes les 
affections dans Jeur source, la fatigue enlevant 
Plextor ami igui fe’ suivait, l'oubli EAP au tant 
lës ‘autres Amfs dont le souyenitr” Fepréseh ta 
Sés ydir sa patrie hbsente, l'égoïsme ósar TA 
accusations pour apologiés É Tindiffélence 'e 
le prosérit délaissé : 'efforçant en vain de : retenir, 
dit fond de son ame solitaire, qüelque” imparBit 
vestige de sa vie passée : et le pouvôir d'ibfliger 
un tél s sup lice, ' sans examen judiciaire” säns 
preuves Sie, sans jugement Tegal,- beli 
confié à l'autorité, c 'est- à-dire aux agénis innò 
Brables assez adroit ts pour surpréñdré se raté! 
etl'on assimiler ait le droit d'exil à celui e grâcé, 
T'affreux privilége de faire le- maf ‘4 Tän te 
réroĝatiye de fairé Je ‘bien! parce Que Ti 
eut être le sauv eur "Tún criminét Kiia bE, 


| me ep \'ferhit le Yéaë"de T'innocent! Le’ visage T 


Fois A ni pubtiétite anglàis, Aoil olte da dans 


IAA 


lame de tang ses sujets la aégurité où la joig ; st 


ce serait au nom du roi qu'on lancerait sur les 


gitoyens desr rIgueurs illégales et par conséquent 


injustes! Toutes les constitutiong de la terre, 
pat ou non écrites, ont voulu € u que le le monar- 
que fùt plus clément que Ta Ini, pour faire d'au- 
tant plus c chérir sa püissance : et l'on rendrait 
çelte puissance py instrument de désolation, 


d'arbitraire et de terreur {1 l 


Que naus importe que de petites républiques 
de la Grèce, dansleur enyieuse démocratie, aient 


consacré F ostracisme, cette grande iniquité po-. 


e nos temps modernes, peuvent- ls aujourd'hui 


pu ! Les exemples de l'antiquité si différente 


motiver des proscriptions , et recueillerons-nous 
les injustices de tous les siècles pour les fondre 
ensemble et les imiter (2)? 
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* (4) Je sais loin inculper los Genoa de plusieurs de ceux qui pen- 


-sent qu'on ‘pourrait sans danger attribuer au gouvernement une action phis 


ón tmbins arbitraire sur la libertá individuelle. Je connais parmi eux dés 
hommes que j'aime , que j'estime , et qui réunissent à beaucoup de lumières 
un caractère très-noble ; mais leur opinion sur ce point me paraît fausse. Je . 
ne sufs point rassuré D les palliatifs qu'ils proposent , et  Phssentment que 
bear système’ redcontre dans dn parti qui ne veut ni constitation , ni Bberté, 
doit, j'ose l’afrmer , leur être pes péaible Fe la réfutation que je me suis 
permise ceñtre eux. 

(3) En combattant ici l’idée de rétablir sous un autre nom les lettres de ~ 
cachet , qui , après avoir fait Ip inalheur des individas, ont causé la ‘perte. 
de la monarthe ,'je mé trouve d'accord avec nos Ibis les plus positives 
lès flus ‘formelles. D’après le texte clair et précis des artitles 1,44, 
47,48, 49 et 50 du Code pénal , nulle éutorité n'a le droit d'eciker ` un 
sitoyen, ou re hs ad de son domicile, Jè rapporte ces eee en engèr 
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pôur que l'évidence de mon assertion résulte de leur ensemble. Art. 44. 


« Le renvoi sous la surveillance spéciale de la haute police , l’amende , ete., 
» sont des prines communes aux matières criminelles et correctionnekles, » 


Art. 44. « L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute police de l'état 


v» séra de donner au gouvernement ainsi qu’à la partie intéressée’, le dreit 
» d'esiger , soit de l'individu placé dans cet état , après qu'il aura subi sa 
» psine , soit de ses père et mère , tuteur ou curateur , s'il est en âge de 
» minorité, une caution solvable de bonne conduite , jusqu’à la somme qui 
u sera fixée par l’arrèt ou le jugement. Toute personne pourra étre admise 
» d fournir caution. Faute de fournir ce caut'onne ment , le condamné 
» demeure à la disposition du gouvernement, qui a le droit d’ordouner, 
» soit l'éloignement de l'individu d’un certain lieu , soit sa résidence con- 
» tinue dans un lieu déterminé de lun des déparjemens de l'empire. » 
Art. 47. a Les coupables condamnés aux travaux forcés à temps et à La ré- 
» clusion , seront de pleia droit, après qu’ils a'ront sabi leurs peines, 
» et pendant toute leur vie, sous la surveillance de la haute police de l’état. » 
Art’ 48. « Les coupables cordamnés au bannissement seront de plein 
» droit sous la même surveillance , pendant un temps égal à la darée de la 
» p-inequ'ils auront subie. » Art. 49. « Devront être renvoyés sous La 
» mème surv eillance , cenx qui auront été condamnes pour crimes ou dé- 
» lits qui intéressent la sûreté intérieure ou extérieure de l'état. » Art. 50. 
« Hors Les éus détrminés par les articles précédens , les condemnes ne 
» seront placés sous la surveillance de la haute police de l’état, que dans 
» les cas où une disposition particulière de la loi l'aura permis. » 

On voit donc , 1° que la faculté attribuée au gouvernement d'ordoaner, 
soit éloignement d’un individu de tel ou tel lieu , soit sa résidence dans un 
lieu déterminé , n’est jamais que l’effet du renvoi sous la surveillance de fa 
haute police; 2° que ce renvoi lui-même ne donne cette faculté au gouver- 
nement , que faute d’une caution que l'individu est toujours admis à four- 
nir, et par conséquent que le gouvernement ne peut refuser ; $° que ce 
renvoi n'est jamais que la suito d’une peine prenoncée par un jugement 
legui; 4° qu'il n'est jamais prononcé que contre des condamnés ; 5° que, 
hors üles cas dater.ninés par ce chapitre du Code, nel nò pént être placé 
sous la surveillance de la haute police, ni par conséquent soumis à ce que 
le gouvernement lui ordonne de s'éloigner de tel lieu, ou de ‘résider dass 
tel autre, que dans de cas où una disposition particulière de la loil'au- 
rait permis. Loin qu'il y ait une exception pour les délits qui intéressent la 
sûreté de l’état , les personnes accusées de ces délits ne ‘peuvent, non plus 
que les autres, être mises sous la surveillance de la hante police, qu'après 
avoir été jugées, puisqu'il est dit que cette surveillance les atteindra , après 
qu’elles auront été condamnées.  . , 

Ainsi done , toutes fes fois que , durant l'empire. l'autorité s'arrogenit l 
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droit d'éloigner ua individu de la résidence de sqn choix , ou de lui en dé- 
signer une contre son choix , si cet individu , {° n'avait pas été condamné à 
une peine qui impliquêt, d’après la disposition formelle de la loi, le renvoi 
sous la surveillance de la haute police, et , 2°, s’il n'avait pas refusé ou ne 
s'était pas trouvé hors d'état de fournir une caution solvab'e de bonne con- 
dujte , l'autorité violait les lois qu'elle avait dictées. Mème alors , aucun 
ministre n'avait le droit de prononcer un ordre d’exit, aucun fonctionnaire 
_dvil ni militaire n'avait le droit de faire exécuter un tel ordre, aucun ci- 
toyen n'était tenu d'y obéir, et toutes lcs lois relatives à cet objet sont en- 
core dans toute leur force. 





SUJETS DIVERS. 








DE LA LIBERTÉ 
| DES BROCHURES, 


DES PAMPHLETS ET DES JOURNAUX. 


Tous les hommes éclairés semblent être con- 
vaincus qu'il faut accorder une liberté entière 
et l'exception de toute censure aux ouvrages 
d’une certaine étendue. Leur composition exi- 
geant du temps, leur achat de l’aisance, leur 
. lecture de l'attention , ils ne sauraient produire 
ces effets populaires qu'on redoute, à cause de 
leur rapidité et de leur violence. Mais les Pam- 
phlets, les Brochures , les Journaux surtout , se 
rédigent plus vite : ón se les procure à moins de 
frais; ils sont d’un effet plus immédiat ; on croit 
cet effet plus formidable. Je me propose de dé- 
montrer qu'il est de l'intérêt du gouvernement 
de laisser même aux écrits de cette nature une 
liberté complète : j'entends par ce mot la fa- 
culté accordée aux écrivains de faire imprimer 
leurs écrits sans ancune censure préalable. Cette 
faculté n'exclut point la répression des délits 
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dont la presse peut être l'instrument. Les lois 
doivent. prononcer. des peines contre la calom- 
me, la provoèatióni à à ła révolte; èn un mot, 
tous les abus qui peuvent résulter de la mani- 
festation des opinions. Cès lois ne nuisent point 
à la libérté; elles la garantissent au contraire. 
Sans eljes „anne liberté DE PPRA RH KEE 1 
J'avais envie de restreindre mes observations 
aux journaux seuls, et de ne point parler des 
pamphlets; car la force" des thoses plaidera bien- 
tôt en faveur de ces derniers plus éloquemment 
que je ne pourrais le faire. On ne veut assuré- 
ent pas renouveler un espiontabe qui éRCéde- 
rait les pouvoir, compromettrait la difinite; 
conirafièrait les intentions équitablés d'un doi 
vernémént saÿé èt éclairé. On veut Encoré moin 
fire süccéder à cet espiont abe dès ctes dé ri- 
fuëur, ; qui, disprépotionniés : aux délits ; révol- 
ieraient tout sentiment de justice , et éüfoute- 
räient d'un intérêt bénéral les plus coupables 
comme les plus innocens. H est égalemerit ie 
sers aujourd’hui ue lé sÿstème éontinental 
t déiruit et que la Prine a cessé d étré tine 
ile inabotdable aux autres péübles européens ; j 
d'empèchér que les roctiures doit on interdirai it 
P 'impréssion enFrancen'ÿ pénétrassent de P é trán- 
ger. La grande confraternité de la civilisation € est 
rétablie: des voyağeurs nombreux accoureht å éjà 
“Péür jouir déläliberte, de la strèté: des ävên 
dé tout pénre qui nous soni rendü. Lês åt 
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bra-t-o sur la frontière? Mettta-t-on soûë ló è- 
quéstre lės, livrés qu'ils auront apportés pouf 
feur usage? Sans ces précautions, toutés leb âu- 
tes Seront inutiles. Les tivres ainsi apportés se_ 
tont à la disposition des amis du ÿropriétaire; &è 
des amis de ses âmis. Or; l'intérét spéculera bieti- 
(6t sut là curiosité générale. Dès colportéurs de 
brochures ititetäites se glissérônt én Fränèe soûg 
le costume de voyageurs. Des comfinunigations 
Sécrétés S'établiront. Toütes lés- fois qu'und : 
chance de Báid bé présente ; l'industrie t'eti etl- 


. pare; et} Sôus tout Hodvernemenñt qui f'ést pal 


ané tÿrahlie complète, l'industrie estinvineible, 

Où sé Hatterait èn vain de voir les brochures 
moins multipliées et möims répanduéd, pärcé 
qu'elles n'arrivéraient qúë par occasion, êt pa 
À mim $ un plus peti nomibrë d'exèriplairek 
el à plus de frais. Nous devrons sùremënt biet- 
tôt Aux mesures du gouvérnëmeėnt et #-ld é6o- 
Éérätion de ces corps qui ónt repris ùne noble 
èf nécessaire indépendance, un accroissemett 
d'disänce pout tôutés lës clässes. Celle dut a Phd 
Hitude ét lé Besoin, de lirë potirra boniäcrer üné 
DIU Étändé partié dé dòn superflu à éatibfaire sà 
cüriosité. La prospérité mëmë de la Frénce 
ürnéra dinsi côhtre les mesures prohibitives ; 
l'oà veut pérsister dans lë système prékibitif. . 
A mesure que le gouvernement parviéñdta, pâr 


$ eftüits Sotlténus ! Á féfarer les máirž dé nos 


RRN proléngées } VoH fe trüttVere; poët iå 
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richesse individuelle, plus voisin de la situation. 
où l'on. était en 1788. Or, à celte époque, mal- 
gré Ja oensure et toutes les surveillances, ‘la 
France était. :aondée de brochures prohibées. 
Comment la mème chose n ‘arriverait-elle pes 
anjourd' hai ? Certainement les restrictions qu'on 
veut imposer à la liherté de la presse, ne seront 
pas , après les promesses du monarque , plus sé- 
vères. qu'elles ne l'étaient quand on proscrivait 
Bélisaire et qu on décrétait l'abbé Raynal de prise 
de corps; et s1.le gouyernement ancien, avec 
l'usage autorisé de l'arbitraire, n’a rien pu em - 
pécher , notre gouvernement constitutionnel, 
scrupuleux observateur des engagemens qu'il a 
çontractés,, n'atteindrait pas, avec des moyens 
cent: fois plus restreints, un but que des’ mpyens 
illimités n'ont jamais py atteindre. On se tromi- 
perait également, si l'on espérait que les brochüu- 
ras Hliçites, étantimprimées dans l'étranger, n° ar- 
riveraient la plupart du . temps en France, qu a- 
près l' ‘époque. où elles auraient pu faire, du mal, 
Il yaurait des imprimeries clandestines an einde 
Paris méme. Il y en avait jadis : elles n 'ontcessé 
que pous le’ despotisme qui s'est exercé sapne 
vement an npm de tous et au nom d'un se 
sous une autorité limitée , elles redaite ont. "Des 
| peines modérées serqnt impuissantes , des peines 
excessives impossibles. 
J'invoquerais avec confiance le témoignage de 

ceux qui : depuis deux mois, sont chargés de 
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cette partie de l'administration, qu’on rendsi 
épineuse , quand elle pourrait être si simple ; je 
l'invoquerais, dis-je, ayec confiance, si ces'dé- 
positaires de l'autorité pouvaient Sre 


. dans leur propre cause. Ils diraient tous, d’a 


leur expérience, qu ‘en fait de liberté ri M 
pressse , il faut permettre ou fusiller. Un gou- 
vernement constitutionnel ne pourrait pas fusil- 
ler quand il le voudrait; il ne le voudrait pes, 
sans doute, quand il le pourrait; il vaut donc 
mieux permettre. 

Il faut remarquer que les lois par isitéé 
on veut prévenir, né sont dans le fond que des 
lois qui punissent.' Vous défendez d'imprimer 
sans une censure préalable. Mais , si un écrivain 
veut braver votre défense, comment l'empêche- 
rez-vous? Il faudra placer des gardes autour de 
toutes les imprimeries connues, et faire de plus 
des visites domiciliaires pour - découvrir les im- 
primeries secrètes. C'est. l’ inquisition dans toute 
sa force. D'un autre côté, si vous n'adoptez pas 
celte mesure , vous ne prévenez plus, vous pu- 
nissez ; seulement vous punissez un autre délit, 
celui qui consiste à imprimer sans permission ; 
au licu que vous auriez puni le délit consistant 
à imprimer des choses condamnables. Mais l'é- 
crit n'en aura pas moins été imprimé. Le grand 


argument qu'on allègue sans cesse est erroné. Il 


faut une sde di on, car sil n'y a que des 
lois pénales, l'auteur pourra être puni, mais: le 


w | 
mal aura été fait. Mais oi l'écrivain neag t 
pasà votre censure, s1l imprime adaa 
ment, il pourra bien être puni d de cale infr 
tion à votre loi, mais le mal agra aussi été fait. 
Yous aurez deux. délits à pünir u lieu d'un, 
Mais vous n'aurez rien prévenu. | ygus crojæ 
que les écrivains ne se wmeltront pas en peine de 
châtiment qui pourra les frapper, pour le con- 
tenu de leurs écrits, comment ergyez-vous qu'ils 
se mettront en peine du chAtimagpe attaché an 
mode de publication? ? 

` Vous allez même contre votre but- Fa homme l 
que le désir de fairé connaître sa pensée, en- 
traîne à une première désobéissance ; mais qui i 
s'ilavait pu Ja manifester i innocemment D ‘aurait 
pas franchi les bornes légitimes, n'ayant main- 
tenant plus rien à risquer, dépassera ces barnes, 
pour donner à sen écrit plus de vogue, et perce 
qu'il sera aigri ou troublé par Je danger même 
qu’il affronte. L'écrivain qui s'est une fois régt- 
gné à braver la loi, en s ‘affranchissant c de PT çen- 
sure, n’a aucun intérêt ultérieur à respecter cette 
loi danssesautres dispositions. F'auteurqui écrit 
publiquement est toujours plus prudent que ce- 
Jui qui se cache. L'auteur résidant à Paris est 
plus réservé que celui qħi se  réfngie à Amster- 
dam ou à Neufchatel. 

. Le gouvernement se conyaincra donc, j'en 
suis sûr, de la nécessité de laisser une dibérte é 


éntière aux brochures et aux parphle sauf la 






| respossabilité des auteurs et imprimeurs, parce: 


qu} verra que cette liberté est le seul moyen de” 
nous préseryer de la -licence des libelles įm- - 
primés dans l'étranger ou sous une rubrique 
étrangère : et i} accordera encpre cette liberté, 
parce que la réflexion Jui démontrera que toute 
cepsure, quelque indulgente ou légère qu’elle 
soit, ravit h l'autorité, ainsi qu au peuple , un 
avantage important, surtoutdans un payb où tout | 
eskà faire, ou à modifier, et où les lois pour être 
efficaces, doivent non-séulement être bonpek , ; 
mais conformes au vœu général]. 

C'est quand une loi est proposée, uaad ses 
dispositions se discutent, que les ouyrages qui 


. ont rapport à cette [oi peuvent être utiles. Les 


pamphlets, en Angleterr e, accompaguen| chaque 
question politique } jusque dans le sein .du par- 
lement (1 ). Toute.la partie pensante de la nation 
intervient de Ja sorte dans la question qui l'in- ` 
téresse, Les représentans du peuple et le gouver- 
nement voignt à Ja fois et tous les côtés de chaque 
question présentés, et toutes les opinions atta- 
quées et défendues. Hs apprennent non-seule- 
ment toute la vérité, mais, ce qui est ausei 
important que Ja vérité abstraite , ils apprennent 
comment da majorité qui écrit et qui parle con- 
me 


(1) Voyez à ce sujet l'exéellente brochure que vient de publier un acadé- 
jen, dont les écrits som toujours remplis d'idées justeé et applicables , 
ét ‘dont la conduite, pendant sa longue et noble carrière, est tn rare mô- 


diode hp ot &'éératton , de mespre et de dignité (feu M. Sadrd }” 
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sidère la loiqn'ils vont faire, lamesure qu'its vont 
adopter. Ils sont instruits de ce qui convient à la 
disposition générale , et l'accord des lois avec 
cette disposition compose leur perfection rela- 
tive, souvent plus essentielle à atteindre que la 
perfection absolue. Or, la censure est au moin 
‘un retard. Ce retard vous enlève tous ces avan- 
tages. La loi se décrète, etles écrits qui auraient 
éclairé les législateurs deviennent inutiles : tan- 
dis qu’une semaine plus tôt ils auraient indigné 
ce qu’il fallait faire, ils provoquent seulemeat 
Ja désapprobation contre ce qui est fait. Cette dés- 
approbation paraît alors une chose dangereuse. 
On la considère comme un commencement de 
provocation à la désobéissance. 

Aussi savez-vous ce qui arrivé toujours, 
quand il y a une censüre préalable? Avant 
qu'uné loi ne soit faite, on suspend la -pubhca- 
tion des écrits qui lui seraient contraires, parce 
qu'il ne faut.pas décréditer d'avance ce qu'on 
veut essayer. La suspension paraît ummoyen sim- 
ple et doux , une mesure passägère. Quand la loi 
est faite, on interdit la publication, parce qu'il 
ne faut pas écrire contre les lois. 

I faudrait ne point connaître la nature hu- 
maine pour ne pas prévoir que cet inconvénient 
se reproduira sans cesse. Je veux supposer tous 

. les ministres toujours animés de l'amour du bien 
public: plus leur zèle sera vif'et pur, plus ‘ils 
désireront écarter ce qui pourrait nuire à Péta- 
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blissement de ce qui leur. seħable bienfaisant 2 
nécessaire , admirable. 

Je ne suis pas sùr que, si l’on nous sci: à 
nous autres défenseurs de la liberté de la 
presse , la ‘publication des écrits dirigés contre 
elle, nous n’y apportassions assez de len- . 
teur (1). 





(1) Quelques règles que l’on établisse et quelque libéralité de vues ge 
Pon professe, il y aura toujours, dans la censure, un arbitraire que la loi. 
ne pourra ni prévenir, ni limiter, ni panir. Le censeur étant responsable 
de ce qu’il permet, on ne peut lui prescrire ce qu’il doit permettre. Sa si- 
tation, comme on l’a fort bien dit, est en sens inverse de celle des jages 
et des jurés dans les tribunaux. Cenx-ci se félicitent d’absoudre : le cen- 
seur qui condamne est seul en repos. Retrancher est pour lui le parti le 
plus sûr, S'il laisse passer une phrase déplacée, on l'accuse de négligence.: 

s'ilen efface dix qui ne le méritent point, on trouve son zèle excessif; mais ` 
on est toujours disposé à pardonner l’excès de ce zèle. 

La manière dont la censure a été organisée jusqu'ici, ajoute à ces incon- 
véaiens. Je déclare que toute censure me parait free. et autant je ré- 
clame, comme on le verra plas loin, des lois sévères, efficaces et prorhptes, 
après les délits, autant je désire l'absence de toute mesure prohibitive, 
avant que les délits aient été constatés. Mais j'ai de plus toujours été frappé 
de ce que personne n'avait réfléchi encore au danger de laisser les cen- 
seurs , si l’on veut des censeurs, dans la dépendance absolue de autorité, 
tandis que tout le monde sent l'importance de rendre les juges indépendans. 
Pour prononcer sur un droit de gouttière, un mur mitoyen, ou la propriété 
d’un demi-arpent, on crée des juges inamovibles, ct l’on consent à confier 
ledrois de juger les opinions qui , en définitif „décident des progrès de l'es- 
pèce humaine et de la stabilité des institutions; l'en consent, dis-je, à con- 
fier ce droit à des hommes nommés par le pouvoir exécutif, c'est-à-dire ge 
les migistres , et révocables à leur volonté? 

Je ne veux pas m'étendre sur ce sujet, parce que l’inamovibilité des cen- ` 
seurs ne remédierait pas, à beaucoup près , au mal de la censure; mais il 
est certain qu’elle actroit au moins cet avantage, qu’elle donnerait aux 
hommes chargés de l'exercer un plus haut degré de considération, et que, 
par conséquent , ils mettraient plus de mesure et plus de sagesse dans leurs 
actes; qu’au lieu de compter au jour le jeur avec la puissance , ils compte- 
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Goiatie j je ne cdnsidère la qiestion que dans 
l'intérêt du gouvernement, je ne parle point de 
Ja bizarrerie qu'il y aurait à fixer le nombre des 
pages qui doivent constituer un livre pour qu'il 
söit libre de paraître. Ce serait obliger l'homme 


qui n’a qu'uné vérité à diré, à lni adjoindre un 


cortdge de développemens inutiles ou de diva- 
gations étrangeres. Ce.serait condamner celui 
qui 4 une idée neuve à produire , à la noyer dans 
uù certain nombre d'idées communes. On ferais 
de la diffusion une sauvegarde, el du superfin 
une nécessité. 
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raient avec l'opinion d'une manfère plus targe et plas as. j Fils preg- 
draient quelque chose de la dignité, et par Ià mème de Pimpartialité d'u 
tribunal ; que la crainte de perdre leur place ne les poursutvrait pes à 
chaque ligie sur laquelle ils seraient appelés à prononcer , ét qu'et mald- 
pliant leur nombre, et en laissant à chaque auteur la faculté de choisir dans 
cé nombre, fly aufait quelque chance de plus en favetrr des idées utiles, ot 
quelques chances de moins pour le caprice : l'arbitraire et la pusillshmité. 
Mais, encore une fois, ce moyen ne me rassurerait point. 11 souméttrait iar 
pensée à une aristocratie redoutable, qui vaudrait mieux sans doute que à 
censure actuelle, comme les tribunaux réguliers valent mieux que les comi- 
missions temporaires, mais qui pourrait néanmoins être fort oppremive, et 
qui, n'étant point indispensable , ne doft point être établie. | 

« Il est impossible, dit Bentham, d'évaluer le mal qui peut résulter de le 
» censure, car il est impossible de dire où ce mal s'arrête. Ce n'est rien 
» moins que le danger de mettre obstacle à tous les | progrès de l'esprit bu- 
» main , dans toutes les carrières. Si la chose n'avait tenu qu'aux bommes 


_» constitués en autorité, où cn serions-nous aujourd’hui ? Religion, légis- 


» lation , physique, morale , tout serait encore dans les ténèbres. La véri- 
» table censure, continue-t-il , est celle d’un publiciéchairé, qui Métrit les 
» Opinions dangereuses , et qui encourage les découvertes utiles. L'audace 
» d’un libelle, dans un pays libre, ne le sauve pas du mépris général ; mais, 
» par une contradiction facile à` expliquer, l’induigence du pubiic à osë 
» égard se proportionne toujours à la rigueur du gouvernemeit. » 





L'expérience et la force des choses dééldéront 
donc bientôt cette question à l’avanjage de ja 
' Hberté, qui est l'avantage du gouvernement lui- 
même. On organisera une responsabilité claire 
et suffisante contre lesauteurs et les imprimeurs; 
on assurerd au gouvernement les moyens de 
faire juger ceux qui auraient abusé du droit qui 
sera garanti à tous; on assurera aux individus 
les moyens de faire juger ceux qui les auront 
diffamés; mais tous les ouvrages, de qnelque 
étendue qu'ils puissent être, jouirpnt des mêrnes 
droits. | 

Une certitude pareille n'exiéte pas pour Îles 
journaux. D'une part, leur effet peut étré re- 
présenté eomme plus terrible encore que celui 


des livres et même des brochüres. Ils agissent. 


perpétuellement- et à coups redoublés sur l'opi- 
nion. Leur action est universelle et simultanée. 
Ils sont transpottés rapidement d'ane extrémité 
du royaume à l'autre. Souvent ils composent la 
seule lecture de leurs ahonnés. Le poison ,'s'ils 
en renferment, est sans antidote. D'un autr®t 
côté, leur répression est facile : les lieux où ils 
s impriment sont connus offieiellement ; les pres- 
ses peuvent à chaque instant être brisées ou 
mises sons le scellé, les exemplaires saisis. Ils 
sont de plus bous la main de l'autorité par le 


seul fait de la distribution et de l'envoi journa- 


ler. 
Toutefois, bien que le denger paraisse plus 
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grand et les précautions moins vexatoires, j'ose 
affirmer qu'en tenant les journaux sous une 
autre dépendance que celle qui résulte de la 
responsabilité légale à laquelle tout écrit doit 
soumettre son auteur , le gouvernement se fait 
un mal que le succès même de ses précautions 
aggrave. 

Premièrement , en assujétissant les journaux 
à une gêne particulière, le gouvernement se 
rend de fait, malgré lui, responsable de tout ce 
que disent les journaux. C’est en vain qu’il pro- 
teste contre cette responsabilité : elle existe 
moralement dans tous les esprits. Le gouverne- 
ment pouvant tout empêcher, on s’en prend à 
lui de tout ce qu'il permet. Les journaux pren- 
nent une importance exagérée et nuisible. On 
leslit comme symptômes de la volonté du maître, 
et comme on chercherait à étudier sa bhssiomo: 
mie si l’onavait l'honneur d’être en sa présence. 
Au premier mot, à l’insinuation la plus mdi- 
recte, toutes les inquiétudes s'éveillent. On 
croit voir le gouvernement derrière ‘le journa- 
liste; et quelque erronée que soit la supposi- 
tion , une ligne aventurée par un simple écri- 
vain, semble une déclaration, ou, ce qui est 
tout aussi fâcheux, un tâtonnement de l'auto- 
rité. | 

À cet inconvénient sen joint un autre. 
Comme tout ce que disent les journaux peut être 
attribué au gouvernement. chaque indiscrétion 
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d'un journaliste oblige l'autorité à des déclara- 
tions qui ressemblent à des désaveux. Des arti- 
eles officiels répondentàdes paragraphes hasardés. 
Ainsi, par exemple, une ligne sur la Légion- 
d'Honneur a nécessité une déclaration for- 
melle (1). Parce que les journaux sont subor- 
donnés à une gêne particuliere, il a fallu une 
explication particulière. Une assertion pareille 
dans les journaux anglais n'aurait alarmé aucun 
des ordres qui existent en Angleterre. C'est que 
les journaux y sont libres et qu'aucune interven- 
tion de la police ne rend le gouvernement soli- 
daire de ce qu'ils publient. 

Il en est de même pour ce qui concerne les 
individus. Quand les journaux ne sont pas li- 
bres, le gouvernement pouvant empêcher qu'on 
ne dise du mal de personne, ceux dont on dit le . 


plus léger mal semblent être livrésaux journa- 


listes par l'autorité. Le public ignore si tel arti- 
cle a été ordonné ou toléré, et le blâme prend 
un caractère semi-oficiel qui le rend plus-dou- 
loureux aussi bien que plus nuisible : ceux qui 
en sont les objets en accusent le gouvernement. 
Or, quelques précautions qu’entasse l'autorité , 
toutce qui ressemble à des attaques indivi- 








(4) Au moment où cette brochure a paru, l’on venait d'imprimer dsns 
un journal que l'intention du gouvernement était de faire de la Légion- 
d'Honneur un ordre civil.. Nos guerriers, couverts de blessures, et qui 
avaient consumé leur vie dans les combats, étaient très-surpris qu’un ordre 
civil fåt la récompense de leurs exploits militaires, | 
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duelles ne saurait être prévenu. Les précautions 
de ce genre ne font; chez un peuple spirituel 
et malin, qu'inviter la dextérité à les surmon- 
ter. Si les journaux sont sous l'influence de la 
police , déconcerter la police par quelques phra- 
ses qu’elle ne saisit pas tout de suite, sera une 
preuve d'esprit. Or, qui est-ce qui se refuse par- 
mi nous à donner une preuve d'esprit, s’il n'y a 
pas peine de mort? 

Un gouvernement qui ns veut pas étre tyran- 
nique ne doit pas tenter la vanité, en attachant 


un succes à s'affranchir de sa dépendance: 


La censure des journaux fait donc ce premiér 
mal, qu’elle donne plus d'influence à ce qu'ils 
peuvent dire de faux et de déplacé ; elle néces- 
site dans l'administration un mouvementinquiet 
et minutieux qui n'est pas conforme à sa dignité. 
Il faut, pour ainsi dire, que l'autorité coure 
après chaque paragraphe, pour l'invalider , de 
peur qu'il ne semble sanctionné par elle. S,, 
dans un pays, on ne pouvait parler sans la per- 
mission du gouvernement, chaque parole serait 
officielle, et chaque fois qu'une imprudence 
échapperait à à quelque interlocuteur, il faudrait 
la contredire. Faites les journaux libres, leurs 
assertions ne seront plus que de la causerie in- 
dividuelle : faites-les dépendans, on croira tou- 
jours apercevoir dans cette causerie la prépara- 
tion ou le préambule de quelque mesure ou de 
quelque loi. 
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En même temps les ; journaux opt un àntrè iq- 
convénient qu’on dirait ne pouvoirexister à côté 
de celui que nous venons d'indiquer. Si tout cg 
qu'ils contiennent d’équivoque et de fächeux 
est un sujet d'alarme, ce qu'ils contiengent d'y- 
tile, de raisonnable, de favorable au gouverne- 
ment , paraît dicté et perd son effet. i, 

Quand des raisonuemens quelconques ne sopt 
développés que par des journaux spüs lin- 
fluence du gouvernement, c'est toujours comme 
ai le gouvernement seul parlait. On ne voit pas 
là de l'assentiment, mais des répétitions com- 
mandées. Pour qu'un homme obtienne de la 
confiance, quand il dit une chose, il faut qu'on 
lui connaisse la faculté de dire le contraire, si 
‘le contraire était sa pensée. L'unanimité ins 
toujours une prévention défavorable, et avec 
raisoti; car il n’y a jamais ex, sur des questions 
importantes et compliquées, d’unanimité sans. 
servitude. En Angleterre, toutes les fois qu'un 
traité de paix est publié, il y a des journalistes 
qui l’attaquent, qui péignent l'Angleterre 
comme trahie, comme poussée à sa perte et sur 
le bord d'un abime. Mais le peuple, accoutumé 
à ces exagérations, ne s'en émeut pas : iln'exa- ` 
mine que le fond des choses ; et comme d’autres 
journalistes défendent la paix qu'on vient de 
conclure, l'opinion se forme ; elle se calme par 
la discussion, au lieu de s'aigrir par la contrainte, 
et la mation est d'autant plus rassure sur 683 
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` intérêts qu'elle les voit bien approfondis, discu- 


tés sous toutes leurs faces, etqu'on ne l’a pas 
condamnée à s'agiter au milieu d'objections que 
personne ne réfute, pare que personne n'a osé 
les propôser. 

, -En second lieu , quand le gouvernement n'a 
que des défenseurs privilégiés, il n'a qu'un 
nombre limité de défenseurs, et le hasard peut 
faire qu’il n’ait pas choisi les plus habiles. Il y a 
d'ailleurs des hommes, et ces hommes ont bien 
autant de valeur que d’autres, il y a des hom- 
mes qui défendraient volontiers ce qui leur pa- 
rait bon , mais qui ne:veulent pas s'engager à ne 
rien blämer. Quand le droit d'écrire dans les 
journaux n'est accordé qu'à cette condition , ces 
hommes se taisent. Que le gouvernement ouvre 
la lice, ils y entreront pour tout ce qu'il fera de 
juste et de sage. S'il a des adversaires , il aura 


. des soutiens. Ces soutiens le serviront avec d'au- 


tant plus de zèle, qu'ils seront plus volontai- 
res, avecd autant plus de franchise, qu'ils seront 
plus désintéressés, et ils auront d'autant plus 
d'influence, qu'ils seront plus indépendans. 
Mais cet avantage est inconciliable avec une 
censure quelle qu’elle soit. Car, des que les jour- 
naux ne sont publiés qu avec l'autorisation du 
gouvernement, il y a de l’inconvenance et du 
ridicule à ce que le gouvernement fasse écrire 
contre ses propres mesures. Si le blâme allégué 
contre elles paratt fondé, on sé demande pour- 
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quoi le gouvernement les a prises, puisqu'il en 
connaissait d'avance les imperfections. Si les rai- 
sonnemens sont faibles ou faux, on soupconne 
l'autorité de les avoir affaiblis pour les réfutor. 

Je passe à une troisième considération, beau- 
coup plus importante que toutes les précéden- 
tes. Mais je dois prier le lecteur de ne former 
aucun jugement , avant de m'avoir lu jusqu’au 
. bout ; car les premitres lignes pourront lui sug- 
gérer des argumens plausibles en apparence, 
pour le système qui veut mettre les journaux 
sous l'empire de l'autorité. Ce n'est que lorsque 
j'aurai développé les résultats de ce système que 
ses inconvéniens seront manifestes. 

Il ne faut pas se le dissimuler , les journaux 
agissent aujourd hui exclusivement sur l'opinion 
de la France. La grande majorité de la classe 
éclairée lit beaucoup moins qu'avant la révolu- 
tion. Elle ne lit presque point d'ouvrage d'une 
certaineétendue. Pour réparer ses pertes, chacun 
soigneses affaires : pour se reposerde ses affaires, 
chacun soigne ses plaisirs. L’égoïsme actif et l’é- 
goisme paresseux se divisent notre vie. Les jour- 
naux qui se présentent d'eux-mêmes, sans qu'on 
ait la peine de les chercher ; qui séduisent un 
instant l’hommeoccupé, parce qu'ils sont courts, 
l'homme frivole, parce qu'ils n'exigent point d'at- 
tention; qui sollicitent le lecteur sans le oontrain- 
dre, qui le captivent , précisément parce qu'ils 
n’ont pas la prétention del'assujétir, enfinqui sai- 


| Mo >». 

disent cháeun avant qu'il suit absorbé ou fatigtié 
par les intérêts de la jourtiée ; soht à pen, près à 
éeile lectuye. Cette asskrtion, vraie pour Paris, 
l'est encore bien plus pour les départemens. Les 
ouvrages dont lës jütirnaux ne rendent pas 
compte restent iticorinus; teux qu'ils condari- 
nent sont rejetés. 

Au premier coup d'œil , cette infltenite des 
journaux parait inviter l'autorité à les tënir sotis 
sa dépendance. Si rien ne circle que te tik 
insèrent , elle peut, en les supjuguans, er pé- 
cher là circulation de tout ce qui hii do Où . 
pëut donc voir dans tette action de l'autorité ah 
préservatif efficace. 

Mais il en résulte que l'opinion de toute la 
France est le reflet de l'opinion de Paris. 

 Duränt la révolution ; Patis a tout fait, où, 
pôui parler plus exactement; tout s'est fait at 
noit de Paris, par des horhihes souvent étrati- 
gers à cette capitele;et contre lesquels la majorité 
de ses hébitans était déclarée, mais qui tontéfbis, 
s'étant rendus maîtres ilu centre de l'empire, 
étaient forts du prestige que ce poste jeur prê- 
tait. Dé la softe, à plus d'une reprise, et danis 
plus d'tihé journée, Paris a décidé des destinées 
de là Frañce, soit en biert , soit en mal. At Ji 
mai, Paris a semblé prendre je parti du eomité 
de salut public, et le comité de salat pübhie a 
établi saüs obstacle son épouvantable tfraririe. 
Au iS brümaire, Paris s'ést sõditiis à Bosajierte, 
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et Bonaparte a régné de Gsnève à Pérpignan, 
et de Bruxelles à Toulon. Au 32 mars, Paris 
s'est déclaré contre Bonaparte, et Bonäpiaïte est 
tombé. Tous les Français éclairés l'avaient prévu 


et l'avaient affirmé. Les étrangers seuls ne von- . 


laient pas le croire) parce que nulle aütre capi- 
tale n'exerce une influence aussi illimitée èt 
aussi rapide. Durant toute la révolution, il a 
suffi d'un décret, revêtu n'importe dë qu'elles 
signatures; pourvu qu'il émanât de Paris et qu'il 
fùt constaté que Paris s'y conformait; ìla súffi, 
dis-je, d'un sm décret, pour que l'obéissante, 
etce qui est plus, le concours des Francais fût 
immédiat et entier. Un état de choses qui enlève 
à trente millions d'hommes toute vie politiqüé , 
toute activité spontanée, tout jigement propré, 
peut-il être désiré ou comsacré en prineipe ? 
Nous ne voyons rien de pareil en Angleterre. 
Les agitations qui peuvent sé faite sentir ä Lõi- 
dres, troublent sans doute sa tranquillité, mhais 
ne sont nullement dangereuses pour la consti- 
tution même. Quand lord George Gordon, en 
1780, souleva la populaée , et, 4 la téte de plus 
de vingt mille factieux, remporta sut lé fürée 
publique une victoire momentanée , on craïgirit 
pour ja banque, pour la vie des ministres, pour 
oette partie de la prospérité anglaise qui tient 
aux établissemens de la capitale; mais il ne vitit . 
dans la tête de personne qite le gouvernemerit fût 
Menneé: Le toi ét Ie pBérlértieñt, & vingt rhitlès 
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de Londres, où. même, en supposant { ce qui 
n’était pas) qu'une portion du parlement eùt 
trempé dans la sédition, la portion saine de cette 
assemblée avec le roi se . seraient retrouvés en 
pleine sùreté. 

D'où vient cette différence? De ce qu'une 
opinion nationale indépendante du mouvement 
donné à la capitale , existe en Angleterre d'un 
bout de l'ile à l'autre, et jusque dans le plas 
petit bourg des Hébrides. Or, quand un gou- 
vernement repose sur une opinion répandue 
dans tout l'empire, et qu'aucune secousse par- 
tielle ne peut ébranler, sa base est dans l'empire 
entier. Cette base est large , et ricn ne peut le 
mettre en péril. Mais ; quand l'opinion de tout 
l'empire est soumise à l'opinion apparente de la 
capitale, ce gouvernement n'a sa base.que dans 
cette capitale. Il est, pour ainsi dire, sur une 
pyramide , et la chute de la pyramide entraine 
le renversement universel. 

Certes, il n'est pas désirable pour. une au- 
torité qui ne veut ni ne peut être tyraunique, 
-pour une autorité quine veut ni ue peut gou- 
verner à. coups de hache ; il n’est pas désirable , 
dis-je,. pour une telle autorité, que toute la 
force morale de trente millions d'hommes soit 
. l'instrument aveugle d’une seule ville, dont les 
véritables citoyens sont très-bien disposés sans 
doute, mais où viennent aflluer de toutes parts 
tous les hommes sans ressource , tous les auda- 
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cieux, tousles mécontens, tous ceux que leurs 
habitudes rendent fnntoraux , du que leur si- 
tnation, rend téméraires. 

Il est donc essentiel pour le gouvernement 
qu'on puisse créer dans toutes les parties de la 
France une opinion juste, forte, indépendante 
de celle de Paris sans lui être opposée, et qui., 


` d'accord avec les véritables sentimens de ses ha- 


bitans, ne se laisse jarhais aveugler par une opi- 
nion factice. Gela est désirable pour Paris même. 
‘Si une telle opinion eûtexistéen France, les 


Parisiens, au 31 mai, n'auraient été asservis que 


passagérement, et bientôt leurs concitoyens des 
provinces les auraient délivrés. 

..Mais comment créer une opinion pareille? je 
l'ai déjà dit, les journaux seuls la créent. Les 
citoyens des départemens ne sont assurément ni 
môins susceptibles de dumieres, ni moins rem- 
plis de bonnes intentions que les Parisiens. Mais, 


pour que leurs lumières soient applicables , et ' 


que leurs bonnes intentions ne soient pas stériles, 
ils déivent connaître l'état des choses. Or, Îles 
journaux seuls le leur font connaître. 

Mais, pour que les journaux produisent cet 
effet noble et salutaire, il faut qu'ils soient li- 
bres, Quand ils ne le sont pas, ils empêchent 
bien l'opinion de se former, mais ils ne forment 
pas l'opinion. On lit leurs raisonnemens avec 
dédain, et leurs récits avec défiance. On voit 
dans les premiers, non des argumens , mais des 
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valpatés; on voit dans les sorands, non-pas des 
faits, mais des intentions secrêtes. Quneditpeint:; 
voici qui est yrai ou faux; juste bu erroné; 
on dit : voilà ce que le gouvernement pense, ou 
plutôt eneore ce qu'il veut faire penser. 

. La liherté des journaux donnerait à la France 
une sxistence nouvelle; elle l'idémtifierait ave 
sa aonstitution, son gouvernement et ses inté- 
råta publics. Elle ferait naître une confiance qui 
n'a existé dans auçun temps. Elle établirait cette 
qorrespandance de pensées, de réflexions, de 
opnpaissances politiques, qui fait que Muncifes- . 
ter, York, Liverpool, Darby, Birmingham , 
sont des foyers de lumières aussi bien que d'in- 
dustrie. En disséminant ces lumières, elle em- 
pécherait qu’une agitation passagère, au centre 
du rayanrme, ne devint une càlamité pour l'en- 
samble jusque dans ses parties les plus éloignées. 
L'indépendance des journaux , loin d'être dan- 
'gereuse aux gouvernemens justes et libreg, leur 
prépane sur tous les points de leur territoire des 
défenseurs fidèles, parce qu'ils sont écläirés, 

forts, parce qu’ils ont des opinions et des senti- 
| mens à eux. 

Je prévais deux ahjections , l'une destinée à 
nous effrayer sur l'avenir , Tautre qui s'appuie 
sur l'exemple du passé. 

Vous ouvres, dira-t-on, une Oo im- 
mense à la diffamation , à la calomnie, à une 
persécuiian journalière, qui, pénétrant dans 


To a 


les eslatioss les plub intimes, ou rappelant les 
faits les plus nuhliés, devient, pour eeux qu'elle 
frappe ainsi sans reléche , un véritable suppliss, 
de réponds d'abord avec Delolge : « Bien loin 
» que la liberté de la presse soit une chose fu- 
x neste à la réputation des particuliers, elle sn 
» est le plus sûr rempart. Lorsqu'il n'existe au- 
» cun moygn de communiquer avec le publie, 
» chacun est exposé sans défenss aux coups se- 
» crets de la malignité et de l'envie. L'hommé 
x sn place perd son hanneux, le négociant son 
» crédit, le particulier sa réputation de probité; 
» sang connaître ses gnnemig ni Jeyr marche. 
» Mais lorsqu’il existe une presse libre, l'homme 
» fnuocent met tout de suite les choses au grand 
» jour,etconfond tous ses accusateurs à la fois. » 
Je réponds ensuite que la calomnie est un dé- 
lit qui doit étre puni par les lois, et ne peut 
être puni que par elles; qu'imposer silence aux 
citoyens de penr qu'ils ne le commettent, c'est 
les empêcher de sortir, de peur qu'ils ne trou- 
blent Ja tranquilité des rues ou des grandes 
routes; c'est les empêcher de parler de peur 


qu'ils n'injurient; c'est violer un-droit certain. 


et incontestable pour prévenir un mal incertain 
et présumé (1). 





(4) L’p0 a où général parmi nous une propension remarquable à jeter 
lqin ds aoi tout ce qui entraigs le plus petit inconvénient , sans examiger 
si cette renonciation précipités n’entraine pas un inconvénient durable. Un 


jugement qui parait défectueux est-il prononcé par des jurés? on demande 
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Considérez de plas que, de tous les auteurs , 
les journalistes seront nécessairement les plus 
réservés sur la calomnie, si les lois sont-bien fai- 
tes, et si leur application est prompte et assurée. 


CS 





la suppression des jurés. Un libelle cireule-t-il ? on demande la suppression 
de la liberté de la presse. Une proposition hasardée est-elle émiie à la tri- 
bune? on demande la suppression de toute discussion ou propesition pu- 
blique. Il est certain que ce système bien exécuté , atteindrait son but. S'il 
n’y avait pas de jurés, les jurés ne se tromperaient pas; s'il n'y avait pas de 
livres, il n’y aurait pes de libelles ; s’il n’y avait pas de tribune , on ne se- 
rait pas exposé à s'égarer à la tribune. Mais on pourrait perfectionner en- 
cere cette théorie. Les tribunaux, quelle que fût leur forme, ont parfois 
condamné des innocens; on pourrait supprimer les œibufaux. Les armées 
ont souvent commis de très-granda désordres, on pourrait supprimer les 
” armées. La religion a causé la Saint-Barthélemy, on pourrait supprimer la 
religion. Chacune de ces suppressions nous délivrerait des inconvéniens 
que la chose entraine ; il n'y a que deux difficultés : c'est que dans plu- 
sieurs cas la suppression est impossible, et que , dans ceux où elle est pos- 
sible , la privation qui en résulte est un mal qui Pemporte sur le bien. On 
pent supprimer les jurés ; mais on renonce à la sagvegarile la plus. assurée 
de l'innocence. On peut supprimer les discussions publiques ; mais on ôte 
aux nations leurs organes, on les détache de leurs intérêts, on frappe de 
stupeur le corps politique. Quant à la liberté de la presse , la suppression 
n’en est possible qu’en apparence. On l’a dit mille fois, et il est triste 
qu'il faille le répéter : en gênant la publication des écrits, vous favorisez 
la ciroœlation des libelles, vous entourez dé contrainte ce qui peut être 
utile; mais votre filet ne sera jamais assez fort pour arrêter ce qui est dan- - 
gereux. ll faut prendre garde de se faire illusion sur l'effet des lois : en 
les proposant , on suppose qu’elles seront obéies, et l'on appelle factieux 
ceux qui ont le malheur de prévoir la désobéissance. Qn les accuse d’une 
intention : ils ne disent qu’un fait, et on est tout surpris quand le fait se 
réalise. Ces lois prohibitives ont de plus un vice que j'ai déjà remarqué : 
elles créent des délits factices qui se placent à côté des délits naturels et qai. 
obscyrcissent les idées morales. La calomnie., la diffamation , les provoca- 
tions à la révolte, gont des actions coupables par leur nature. La publica- 
tion d’un livre qui n’a pas subi examen de la censure, c’est-à-dire, l'ac- 
tion de manifester son opinion sans l'avoir soumise à l'opinion d'en aatre, 
n’est un délit que parce que la loi l’a créé tel. Mais beaucoup d'hommes 
qui n'auraient pas commis le premier délit, entraînés à commettre le se 


MT: 
Les jonrnaux ne peuvent pass'imprimer olandes- 
tinement. Les propriétaires et les rédacteurs 
sont connus du gouvernement et du public. Ils 
affrent plus de prise à la responsabilité qu’au- 
cune autre classe d'écrivains , carils ne peuvent 
jamais se soustraire à l'action légale de l'auto- 
rité. 
Voilà ma réponse. pour ce qui constitué la 
calomnie et la diffamation proprement dites (+). 





cond par un sentiment d'indépendance ou par cet amour-propre inhérent 
aux écrivains et qui répugne à desretranchemens nuisibles aux succès dont 
ils se flattent , seront inquicts, irrités par l'inquiétude , et commettront les 
deux délits à la fois. Il faut ne créer dans la société, des délits factices š 
que le plus rarement qu’il est possible. Il faut observer cette règle envers 
les écrivains comme envers toutes les autres classes , ct se garder surtout, l 
le plus qu’on ls peut, de leur dónner le sentiment pénible qu’ils sont gar- ` 
rottés par d’inutiles entraves. Décrétez la liberté de la presse ; tous les écri= 
vains verront, tans la constitution qui leur garantit lours droits, un pou-. 
voir protecteur. Il n’y a pas d'exemple en Angleterre qu’un homme qui 
n’est pas un fou , ait écrit contre la constitution. Regtreignez la liberté de 
la presse; les écrivains verront dans la constitution un pouvoir hostile, et, 
si par hasard la constitution consacre la liberté, et que la lei l’anéantisse, 
ils ne verront, dans la constitution que de l'inpaistance. et dans la loi que 
de l'arbitraire. Dira-t-on que j'attache une trop grande importance aux 
écrivains ? on se trompe. Mais il serait pourtant nécessaire de décider sous 
quel point de vue on veut les considérer. Si's forment unc classe tellement 
insigniffante , pourquoi tant de précautions ? s'ils ont quelque importance, 
pourquoi la puissance ne veut-elle pas les attacher à sa cause en ne sépa - 
rant pas toujours sa cause de celle de la liberté? Et vraiment les prétentions 
des écrivains ne sont pas excessives : ils demandent à être traités comme 
tous les autres citoyéns , à être responsables de lours actes, à ètre jugés ` 
d'après leur conduite, mais à n'être pas gênés arbitrairement avant le 
délit. 

(1) On regarde une loi précise tontre la calomnie comme très-difficile à 
rédiger. Je crois que le problème peut se résoudre d’un mot. Les seuons 
des particuliers n'appartiennent point au public. L'homme auquel les ac- 
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Qusni duk éttaques qui sont.meits graves; H 
Yéat-mieux s'habituer aux intempéries de l'air 
que de vivre dans un souterrain. Quand les jour- 
Éäux sont libres comme ent Anglèterre, les či- 


man o hamabe Rene — ee mue nant à 


tiens Euh autre ne nuisont pab, n’a pas le dreit dè les publier. Grianse 
que tout bomme qui insérera dans un journal, dans un pamphlet ; dans 
an livre , le nom d’un individu , et racontera ses actions privées, quelles 
au’eflés soient , ldrs mème qu'elles paraîtrarent indifférentes, sera con- 

bé h uds apende, qui deviendra plus forté, en raison du dommage 
que Pindividu nommé sera exposé à éprouver. Un journaliste ou un éi- 
vain qui déroberait les livres de compte d'un banquær et les publicrait, 
serait certainement coupable , et je crois que topt juge devrait le condam- 
ner. La vie privée d’un homme y d'unc femme , d'une jeune fille feur ap- 
particaaenf, et sont leur propriété particulière, comme les comptes d'up 
Hauquier sont se propriété. Nul n'a le droit d'y toucher. On n’oblise un 
pégociant à soumettre ses livres à des étrangers que lorsqu'il est en fallite. 
De même, on ne doit exposer au public la vic privée d'un individu duẹ 
lorsqu'il a commis quelque faute qui rend Pexamen de cette vie prit& 
pécesaire. Tant qu’un homme n'est traduit devant auçun tribunal , ses 
secrets sont à lui, et quand il est traduit devant un tribunal, toutes les 
circonstances de sa vie qui sont étrangères à la cause pour laquelle if est éh 
jagement sont encore à lui , et ne doivent pas être divulyuées. 

. Étendez cette règle aux fonctionnaires publics, dans tout ce qui tient à 
leur existence privée. Les lois et les actes ministériels doivent, dans un 
pays libre, pouvoir être examinés sans réserve, mais les ministres comme 
individus doivent jouir des mêmes droits que tous les individus. Ainsi, 
lorsqu'une loi est proposée, liberté entière sur cette loi. Lorsqu'un acte 
qu’on peut soupçonner d'ètre arbitraire, a été commis, liberté entière pour 
faire connaitre cet acte : car un acte arbitraire ne nuit pas seulement à 
celui qui en est victime , il nuit à tous Îles citoyens qui peuvent être victime: 
à leur tour. Mais si dans l'examen de la loi, ou en faisant connaitre l'acte 
arbitraire, l'écrivain cite des faits relatifs au ministre , et qui soient étran- 
gers aux propositions qu'il appuie ou aux actes de son administrétion P 
qu’il soit puni pour cette mention seule, sans même que l’on examine $i 
les faits sont faux ou s'ils sont injuricux. $ 

Cette mesure purement répressive répond à la plupart des objections 
. qu’on allègue contre la liberté de la presse, « Si ma femme ou ma fille 
sont calomniées, a-t-on dit, les ferai-je sortir de teur modesig obscurité; 
Pour poursuivre le éalomniateur dévant un tribunal? Patlefit-je de leur : 
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taÿens è 'aguerrissent. La moindre désapprobis- 
tion, le moindre sarcasme ne leur font pás des 
blessures mortelles. Pour repousser des accusa- 
tions vodieuses, ils on$ les trihunaux : pour ga- 
rantir leur amour-propre, ils ont l'indifférence; 





hanneur outragé, devant ce public léger et frivole qui rit toujours de ces 
sortes d’accusations, et qui répète sans cesie que les femmes les plus ver- 
tueuses sont celles qu'il ne connait pas? Si je suis calomnié moi-même, 
irai-je me plaindre, pendant six mois, devant des juges qui ng me con- 
naissent point, et courir le risque de perdre mon procès, après avoir 
perdu heaucoup de temps et dépensé beaucoup d'argent pour payer des 
avocats ? Il est beaucoup de gens qui aimerant mieux supporter Ja calom- 
niè que de poursuivre une procédure dispendiense, On nous aura délivrés 
des censeurs pour néus renvoyer à des juges; nous aurons tonjours affaire 
à des hommes dont jes jugemens sont incertains , et qui pourront, hu-gré 
de leurs passions , décider de notre réputation , de notre repos et du ban- 
ħeur de notre vie.» 

Rien de tout cela n’existera. Il n'y aura point de longueurs .dans une 
procédure qui ne consistera que dans la vérification de l'identité, seule 
question soumise aux triBuvaux, qui, l'identité constatée , n'auront qu’à 
appliquer la loi. I n'y aura point d'examen de la vérité du fait. On ne des- 
pendra point dans l’intérieur des famitles. Les citoyens n’auront point à 
craindre d’être désolés par des demi-preuves, par des insinuations, par 
des rapprochemens perfides. Le nom du plaignant se trouvant dans l’écrit 
rhême, servira de pièce de conviction. L'auteur ou imprimeur étant con- 
nus, le tribunal appliquera les peines immédiatement; et ces peines, infli- 
géès tout de suite et rigoureusement exécutées, mettront bien vite un terme 
à to genfe d'agression. Assurément, si l’on condamnait un journaliste à 
inille frarics d'amende pour chaque nom propre inséré dans son journal, 
de manière à meftre er scène un individu dans sa vie privée, il ne renou- 
vellerait guère un amusement aussi cher. Qu'on empêche les délits futurs 
en punissant les délits passés : c'est le châtiment nan assassin qul nous 


. farmtit de l'assassinat. 


è 


On objecte la facilité de désigner les individus sans les nommer ou par 


des initiales. Je distingue ces deux moyens. 

IL est certain que le retranchement d'une ou de deux lettres dans un 
hem propre est ua ménagement dérisoire. Mettez des obstacles à cette ma- 
Bière de désigner, en soumettant l’auteur à la même peine que s’il avait 


* 
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…* celle du public d'abord, qui est très-grande, 


beaucoup plus qu ‘ils ne le croient , et ensuite la 
. leur, qui leur vient par l'habitude. Ce n’est.que 
À Sauene la publicité est gênée que chacun se 
- montre d'autant plus susceptible qu'il se croyeit 
plus i à l'abri. La peau devient si fine sous cette 
~ cuirasse, que le sang coule à la premiere égrati- 
gnure faite par une main adroite au défaut de 

la cuirasse. 
a Je sais que maintenant on appelle cette irri- 
tabilité délicatesse, et qu'on veut transformer une 


faiblesse en vertu. On nous dit que nous per- 
drons par la liberté de lu presse cette fleur de 
politesse et cette sensibilité exquise qui nous 
distinguent. En lisant ces raisonnemens, je n'ai 
pu m'empêcher de me demander si, en réalité, 

cette protection que la censure accorde à toutes 
les susceptibilités individuelles avait eu I effet 
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imprimé le nom en gntier. Ce mode détourné de désignation ne peut ja- 
mais avoir’un but légitime : Îl n’est que la ressource de la malignité. La 
liberté de la presse ne souffre en rien de la lai qui le punit. 
Quant à la désignation des'individus par périphrases, elle est i impes- 
sible à empêcher; mais elle fait beaucoup moins de mal que les noms pro- 
s pres. C’est une malignité de coterie dont l'effet est restreint et passager. 
- Ce sont les noms propres qui laissent des traces, qui plaisent à la haine, 

, qui frappent la grande masse des lecteurs, 

s Nous ne voulons point, par la liberté de la presse, ouvrir la carrière 
anx passions haineuses ou à la diffamation. Nous désirons que la pensée 
soit libre et que les individus soient en repos. Le moyen proposé atteint ce 
but. Les particuliers sont à l'abri. Le public gt ses écrivains y gagneront, 
parce qu’il y aura dans les journaux des idées an lieu d'anecdotes, et des 
discussions sages au lieu de faits inutiles et défigurés. 
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qu’on lui attribue. A plusieurs époques ; cer- ` 
tes , la liberté de la presse et des journaux a été 
sufisanmment restreinte. Les hommes aigsi pro- 
tégés ont-ils été plus purs, plus délicats, plus ir- 
réprochables ? Il me semble que les mœurs et 
les vertus n ont pas beaucoup gagné à ce silence 
universel. De ce qu'on ne prononçait pas les 
mots, il ne s’en est pas suivi que les choses 
aient moins existé; et toutes ces femmes de 
César me paraissent ne pas vouloir être soup- 
connées pour être plus commodément cou- 
pables. : 
,J' ajouterai que la véritable délicatesse con- 
siste à ne pas attaquer les hommes, en leur 
refusant la faculté de répondre, et cette délica- 


'tesse, au moins, ce n’est pas celle que l’asser- 


vissement des journfux nourrit et encourage. 
J'aime à reconnaitre que, dans le moment ac- 
tuel , les dépositaire% de l'autorité ont le’ mérite 
.d’ empêcher que l'on n’attaque leurs ennemis. 
C'est un ménagement qui leur fait honneur; 
mais ce n'est pas une garantie durable, puisque 
ce ménagement est un pur effet de léir volonté. 
A d’autres époques les journaux esclaves ont . 
servi d'artillerie contre les vaincus, et ce qu’on 
appelait délicatesse aboutissait à ne pas se per- 
mettre un mot contre le pouvoir. 

Quand j'étais eù Angleterre, je parcourais 
avec plaisir les journaux qui attaquaient Jes mi- 
uistres disgraciés, parce que je savais que d'au- 
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tres journaux pouvaient les défendre. Je mamu- 
sais des caricatures contre M. Fox renvoyé du 
ministèr 'e, parce que les amis de M. Fox faisaient 

es caricatures contre M. Pitt, premier ministre. 
‘Mais Ja gaieté contre les faibles me semble une 
triste gaieté. Mon amie se refuse à remarquer 
Je ridicule, quand ceux qu'on raille sont désar- 
més, et je ne sais pas écouter l'accusation, quand 
l'accusé doit se taire. Cette habitude corrompt 
un peuple; elle détruit toute délicatesse réelle, 
et cette considération pourrait bien être un peu 
plus importante que la conservation intacte de 
ce qu'on appelle la fleur de la politesse et de)a 
tenue française. 

La seconde die se tire dis exemples de 
notre révolution. La liberté des journaux a 
existé, dit-on, à une époque célèbre, et le gou- 
vernement d'alors , pour n'être pas renversé , a 
été contraint de recourir à la force. Il est diff- 
cile de réfuter cette objection sans réveiller des 
souvenirs que je voudrais ne pas agiter. Je dirai 
donc seulement quil est vrai que, durant quel- 
ques mois, la liberté des journaux a existé, mais 
qu’en même temps elle était toujours menacée; 
que le directoire demandait des lois prohibitives; 
que les conseils étaient sans cesse au moment de 
les décréter; qu'en conséquence, ces menaces, 
ces annonces de prohibitions , jetaient-dans les 
esprits une inquiétude , qui, en les troublant 
dans la jouissance , les excitait à l'abus. Ils atta- 
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quaigùi, pour se défendre, sachant qn'êt s 
préparait à Jes attaquer. 

Je dirai engpite qu'à cette épogne il existais 
beaucopp dg lajs jnjustes, beaucoup de lois vexan 
toirés, beaucoup de restes de proscriptions 65 
que la liberté des journaux pouvait étrg x 
table pour un gouvernement qui croyait néces- 
saire de conserver çe triste héritage. En géné- 
ral , quand j'afirme que la liberté des journaux 
est utile au gouverhpmept, Ç a en le supposant 
Lions, ét platé dans une sitpațion pł il n ait pas 
à mainlienic des mesures’ iniques de: iii 
ment, d'exil, de déportation. 

D'ailleurs , l'exemple. méme, Suiv] jusqu pi 
bout, ninvije guére, ce me semble, à limite: 
tion. Le directoire s'est alarmé de la liberté 
journaux, il a employé ] la force pour l'étonfier: 
il y est parvenu; mais qu'est-il réçulié dẹ ‘AA 
triomphe? | 

Pans toutes les réflexions que Ton yient dg 
lire, je n'ai considéré çe sujet que kouse, rap 
port de l'intérêt du gouyernement;;. que «na 
rais-je pas:à dirg si je trataig de, l'intér $t de la 
liberté, de I sûreté individuelle ? L’ naique 8A 
rantie des citoyens contre l'arbitraire , c’est la 
publicité, « et la publicité la plus facile et la plus 
réguligre est celle que pracurent les j jourhaux, 
Des ‘arrestations illégales desiexils non-mboiss 
jegaux, peuyent € avoir lieu hagni la catt 
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tutfon la mieux rédigée, etcontre l'intention du 
monarque. Qui les connaîtra, si la presse est 
comprimée ? Le roi lui même peut les i ignorer. 
Or, si vous convenėz qu'il est utile qu'on les 
connaîsse, pourquoi mettez-vous un-obstacle au 
moyen le plus sûr etle plus rapide de les dénon- 
cer ? | 

J'ai cru ces observations dignes de l'attention 
des hommes éclairés, dans un moment où l'opi- 
nióń réclame également et dés lois suffisantes et 
une libérté indispensable. 

: Jamais aucune époque: n’offrit plus de dia: 
ces pour le triomplie de la raison , jamais aucun 
peuple n’a manifesté un désir plus sincère et 
plus raisonnable de jouir en paix d’une codsti- 
tütion libre. J'ai donc pénsé qu'il était utile de 
prouver que tous les genres de liberté tourne- 
râtéiit à l'avantage du: gouvernement, s Al était 
loyal èt juste. 

Je ne me suis point laissé arrêter par une dif- 
hculté bizarre qu'on ne cesse d'opposer à ceux 
qui veulent appuyer leurs raisonnemens des 
extriples qué'nôûs avons sous les yeux. J'ai cité 
Plñnigleterre , faute de pouvoir citer un autre 
pays: {jui nous présentât des ieçons pareilles (1). 

ni pis 
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(4) Dans la première édition de cet ouvrage, j'étais tombé dans une er- 
Pear grave, en indiquait l’Angleterre cemme le seul pays où l’on eùt joui 
Gs ia liberté dela presse. J'avais oublié, je ne saia comment ,. la Snède, le 
Depemarck, la Prusio, et tous les autres états protestans de l'Allemagne. 
En Suède, la liberté de la presse est illimitée, et dans oette liberté on s 
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Certes , je voudrats bien avoir pu varier mes 
citations, et avoir trouvé en Europe plusieurs 
pays à citer de même. J'ai cité l'Angleterre, 
malgré les hommes qui PEUR qu'ilest in- 





long-temps compris celle des journaux. Ce n’est que depuis peu d'annéos , 
depuis 1810 , si je ne me trompe, que de légères restrictions ont été éta- 
blies pour les feuilles périodiques, et ces restrictions n'ont point été 
l'effet des inconvéniens que la liberté avait entraînés. Elles ont eu licu dans 
un moment où la Suède n'avait pas encoro rompu ses relationg avec Bona- 
parte, et craignait de l’irriter. La liberté des journaux n’a jamais produit 
en Suède aucun désordre intérieur ; elle n’a été limité que pour complaire 


- à Phomme tout poissant que l'Europe entière était obligée de ménager. La 


guerre qui vient de se terminer a détourné l'attention du gouvernement de 
cet objet; ił n’a pu songer à révoquer unc loi qui s'exécute à peine; mais 
je tiens de la personne même qui a exercé cette censure avec une liberalité 
digne d'éloges, que l’une-des premières opérations de la diète. qui doit se 
réunir incessamment , sera de l’abroger. En Danemarck , sous le glorieux 
ministère du comte Bernstorff, la liberté de la presse était tellement illie 
mitée que les libraires de plesieurs pays avaiont des établissenrens à Copen- 
hague, pour y faire imprimer tout ce qu'ils ne pouvaient: publier eux- 
mêmes. {1 my a eu de prohibitions en Danemarck, à cet égard, que depeis 
le règne de Bonaparte; et ‘tlles ont été motivées sur sa demande. En 
Prusse, comme je l'ai dit ailleurs, durant tont le règne de Frédéric-te- 
Grand , depuis 1740 jusqu’en 1786, il y eut, pour toutes les publications, 
liberté entière. Jamais règne ne fut plus illustre et plus tranquille. Des 
théologiens voulurent, après la mort de ce prince, établir une censure , et 
la lutte de l'opinion contre cette tentative est encore fameuse dans les an- 
nales de l'Allemagne littéraire. La censure n’a pas été abolie de droit, mais 
elle a complétement cessé de fait, et aujourd’hui chacun imprime à Berlin 
ce qui lui plait, sauf à en répondre. Dans des états d’une moindre étendue, 
cette liberté n’était pas moins grande. En 1789, des hommes de lettres du 
peut pays de Brunswick , ne sachant s'ils oseraient parier de notre révolu- 
tion, demandèrent à leur souverain l'établissement d’une censure. Il la 
refusa , ne voulant pas blesser , par cette mesure , l’opinion publique en 
Allemggne. On imprima donc à Brunswick toutes sortes d'ouvrages depuis 
cette époque comme auparavant; et tandis que le duc de Brunswick était 
en Champagne, on publiait teutes les semaines, dans sa "capitale, un jour- 


+ 


nal destiné à défendre la cause française. I} n’y a cependant pss en 


dans toute l'Allemagne, aa moment où l'Europe était en feu , une seule 
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digne de nous d'imiter nos voisins, et d'être ți- 
bres et heureux à leur manière. 

ll me semble que nous n'avons pas cu assez 

à nous loper de l originalité de nos tentatires 
pour redouter à ce point limitation, on plutôt 
je dirai que n'ayant fait qu'imiter dąaas'nps er- 
reurs, tdntôt de petites démocraties orageuses, 
sans égard a aux différences des temps et de an 
tantôt un despotisme grossier, sans reipeet pour 
la civilisation cpntemporainé, “nous h` aurions 
pas à rougir d'une imitation de plus qui çonci- 
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sédition ; ear on ne peus appeler ainsi l'adhésion forcée donnée postéries- 
renient par des vafncus aux protlamnatiens ‘de leurs vainqueurs. Je m'ape 
pite de ces exemples avec d'autant plus d’empressement; qud je sé suis 
va sctasé de- partialité pour Angleterre. Asserérfent j'admire et jo re 
pecte les institutions d’pn peuple qui, souteny. par olles, a résisté soul à 
l'eavahisserrient universel; mais ag respect ponr des institutions ne mige 
aspire point de prévention exclusive , et je sub heureux de reodnaeitre les 
avantages dont les autres peuples peuvent se féliciter. Si j’ai sesvent rendt 
hemmage à la forme du gouvernement anglais, si j'ai paru désirer que $ 
mônarthie constitationnelle de le France s’élevit sur les mêmes bases; 
est que l'expérience d’un siècle et demi de bonheur est pour moi'd'e 
grend poids. J'ai recommandé, non pes l'imitation servile, majes Pétadé 
approfandie de la constitution anglaise,” ct son application pármi seus 
dans tout ce qui peut nous convenir; je l'ai recommandée per amour poér 
la France, pour cette France que ma famille n'avait quittée que perce 
qu’elle avait été poursuivie par nné intolérance berbare; pour cetté Frence 
eù use loi formelle nous a rappelés , où mon père est venu finir ses jours, 
où fous avons retrouvé nos droits, en renonçant, comme la lei l'axigenit, 
à tout droit quelconque dans un autre pays; peur cette France, enfin, ustre 
seule petrie : cer cette renonciation voulue par la loi, et condition expretse, 
prescrite en échange de son bénéfice, cette renonciation consommée depuis 
vingt-quatte ans , et suivic de viagt années de jouissance des dreits de cité 


en France, nous rendrait étrangers sur toute la terre, bi nous + n'étions pes 
Françele, 
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lierait nos habitudes avec nos droits, nos souve- 
nirs avec nos lumières, et “tout ce que nous pou- 
vons Conserver du' passé aveé ‘les besoins 
invincibles et impérieux du présent, besoins 
inviçibles et impérieux, dis-je, car il est ma- 
nifeste pour tout homme qui ne veut pas se 
tromper ou tromper les autres, que ce que la 
nation voulait en 1789, c’est-à-dire une liberté. - 
raisonnable , elle le veut encore aujourd'hui; et 
je conclus de cette persisiance, qui, malgré tant 
de malheurs, se reproduit depuis vingt-cinq - 
ans , chaque Ñis que l'opinion ressaisit ‘là Rculté 
de se faire entendre, que la nation ne peut pas 
cesser de vouloir cette liberté raisonnable èt de 


la chercher. 


ES 
.* 


DE LA RESPONSABILITÉ 


DES MINISTRES. 


CHAPITRE PREMIER. 
Definition exacte de la Responsabilité. 


Le responsabilité des ministres est la condi- 
tion indispensable de toute monarchie constitu- 
tionvelle. 

Mais qu'est-ce précisément que la Lessons 
lité ? quelle est sa sphère? quelles sont ses 
bornes? sur quels délits des ministres s'étend sa 


compétence et quels ne ne sont pas de son 


ressort ? 4 

Porte-t-elle sur les actes illégaux, c'est-à-dire 
sur l'usurpation et l'exercice d’une puissance 
que la loi ne confère pas, cu ne porte-t-elle que 
sur le mauvais usage de la. puissance que la loi 
confère , et sur les actes qu'elle autorise ? 

Si la responsabilité portait sur les actes illé- 
gaux, Il s’ensuivrait que tous les délits privés 
des ministres rentreraient dans la sphère de la 
responsabilité. Il faudrait une accusation inten- 
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tée par les assemblées représentatives, pour pu- 
nir l'homicide, le rapt ou tel autre crime, bien 
que ce crinfe n'eùt aucun rapport avec les fonc- ` 
tions ministérielles. Cette hypothèse.est trop ab- 
surde pour nous arrêter. 
. Mais si la responsabilité ne porte que sur le 
mauvais usage d'un pouvoir autorisé par la loi, 
il en résulte que plusieurs des délits que nous 
considérons en France comme du ressort de la. 
responsabilité, sont des délits privés, pour les- 
quels les ministres ne doivent pas être Rene 
du reste des citoyens. 
Pour tout ce qui est hors des fonctions minis- 

térielles, les ministres ne sont pas responsables, 


. maïs soumis à la justice ordinaire, comme tout | 


autre individw, Or, tous les actes illégaux sont 
hors des fonctions ministérielles. Carles fonctions 
ministérielles ne conférent qu'un pouvoir légal. 
Hâtons-nous de prouver que c'est ainsi que la 
responsabilité se conçoit en Angleterre, et pre- 
nons pour exemp une des par ues de la consti- 
tution anglaise qudi nous connaissons le mieux, 
l habeas corpus. | 
Quand l'habeas corpus n’est pas suspendu, ‘un 
ministre qui‘sg permet. un acte contraire à 
ce boulevart de la liberté, n'est pas responsa- 
ble comme ministre , cest dite , il n’est pas 
nécessaire que les représentans de la nation l'at- 
taquent. Coupable envers la loi, il est justiciable 
des tribunaux ordinaires, devant lesquels l’indi- 


. . 45 5 | 
- Vidu Jésé ou ses ayant-çause peuvent Je treduire; 

Mais un ministre qui se permet un acte contraire 
à l'habeas corpus, quand! habeas gorpus est sns- 
pendu, n'est pag justiciabie devant lestribunaux, 
et ne peut être poursuivi par l'individu lésé: 
car il n’a fait qu'user d'un pouvoir apterisé par. 
la loi. H est responsable , devant les représen- 
tans de la nation, de, l'emploi du pouroir légal 
qui lui & &té confié. ls peuvent lui demander 
compte de l'usage qu'il a fait de ce pruyoir s 
l'açcuser, si cet usage Jeur parait avoir été pré- 
judiciable ou seulement inutile. . 

Ainsi, Jorsqu'en 1763, les ministres se perti- 
‘rent des actes arbitraires contre M. Wilkes, il 
les traduisit devant les tribymaux avec. leurs . 
agens; et les tribunaux las condasinerent à des 
amendes considérables. ll ne fut question ni de 
responsabilité, ni d'accusation par la chambre 
des communes , ni de jugement par. la ehambre 
des pairs, C'est que les vexations dont sg à plai- 
gnait M. Wilkes n'étaient point le mauvais usage 
d’un pouvair. légal, mais l'eXergice non autorisé 
d'une force illéghime. Les actes arbitraires des 
ministres furent donc envisagés comme des dé- 
lits privés, et les ministres jugés c comme des hom- 
_ mes privés. 

Au contraire, durant toute l'épaque de la 
sspepsion de l'habeas Corpus y CEUX qui repro- 
chaient aux minmisires des arrestations ou des 
détentions nee ne parlaient point de les 
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poursuivre-devant les tribunaux, mais de les ac- 
cuser devant la chambre haute. C'est que ces 
arrestations et ces détentions étant permises par ` 
la loi, n'étaient plus l'exercice non autdrisé 
d'une force illégitime, mais l'usage d'am pouvoir 
légal : et pour décider si cet usage avait été bon 
va mauvais , il fallait d'autres formes, U'autres 
jages. 
Dans l'affaire A M. Wilkes, les tfuiètres, 
agiésaut contre la loi, étaient justiciables eurmme 
des coupables ordinaires. Mais s'ils avaient pu 
motiver leurs actes sur une loi, ils n'auraient 
plas été que responsables comrhe des fénetion- 
Baire publics. 

L'expression même de responsabilité ii 
eetié distinction. Ĵi je-confie à un homme da ges- 


. tion de ‘ma fortune, et qu'il abuse de ma con- 


fiance, pour faire des opérations évidemment 
contraires à mes volontés et à mes intérêts, il en 
est responsable : mais si ce même homme force 
mon coffre-fort pour m'enlever nne somme que 
je ne lui aurais pas confiée, on ne dira pas qu il 
est responsable comme mon agent, mais il sera 
punissable pour atteinte portée à ma propriété. 

Dans le premier cas, il aurait abusé d'une auto- 
risation légale que je lui aurais donnée, et la 
responsabilité s'ensuivrait. Dans la seconde hy- 

pothèse , il aurait agi sans autorisation, et son 
délit n'aurait rien de commun avec la respohsa-" 


bulité. 
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| ‘CHAPITRE Il. 


Dispositions de la charte constitutionnelle 
relativement à la responsabilite. 


La charte dit que les ministres ne pourront 
être accusés par la chambre des députés que pour 
fait de trahison ét de concussion. C'est qu’en effet 
Ja trahison qui comprend la mauvaise direction 
de la guerre, la mauvaise direction des négocia- 
tions à extérieur, l'introduction d’un système 
de formes judiciaires destructives de l'indépen- : 
dance des juges ou des jurés, et toutes Les autres 
| mesures générales, préjudiciables à à l'État ; et la 
concussion qui implique lemauvaisemploi des de- 
niers publics, sontles deux seulserimes qti soient: 
dans la sphère de la responsabilité, parce que 
ce sont les deux seuls par lesquels les ministres 
puissent prévariquer comme ministres, c'est-à- 

dire en mésusant du pouvoir que la lai leur a 
_ transmis. Dans les actes illégaux, comme ils ne 
tiennent aucun pouvoir de Ja loi, ce n'est pas 
comme ministres qu'ils pèchent : ils sont des in- 
dividus coupables, et doivent être traités comme 
tels. | 

Il est clair que l'intention de la charte, en 
prononçant que les ministres ne pourront être 
accusés par la chambre des députés que pour 
concussion et trahison, a été qu’ils pussent être 
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poursuivis devant les tribunaux ordinaires pour 
tous les autres crimes , par les individus que ces ,: 
crimés auraient lésés (1). L'extravagance de la 
supposition contraire le prouve de reste.‘ * 
“Sun ministre, dans un actès de passion, en- 
levait une femme’, ou si't dans un'‘accès de 'co-' 
‘lere, il tuait un homme | | prétendrait-on, parce’ 
que la Charte dit que les ministres ne pourront. 
être accusés que pour, concussion et pour trahi 
son; que le ministre coupable de rapt ou dé 
meurtre ne pourrait pas être poursyiyi ? Nón; t 
sans' doute : mais lés’ auteurs de la Charte ont 
senti que ; dans ce cas, le coupable n’ayänt pas” 
agi en Sa qualité de ministre, jl ne dévait pas 
être accusé comme tel, d’une manière ‘particu- 
lière, mais subir, comme violateur des lois com- 
munes , les poursuites auxquelles son crime est’ 
soumis pàr les lois communes , dans les formes 
prescrites par elles ; et devant les tribunaux Or 
dinaires. | | SANS EE 
‘Or, il en est de tous les actes que:la loi‘ ré-1 


prouve, comme de ] ‘enlèvement et de homi” ; 
a i 

A N A a iTS 

(4) Il ost impossible de donner une autre PTE aux articles jf. 
et 56 de la Charte constitutiennelle de 1814. La Chambre des députs, dit 
Particle ‘85, a le droit d'aceuser les ministres et de les traduire ORT a’ 
chambre des páirs, qui seule a le droit de,les juger. ils ne peuvent être , 
accusés, dit l'article 56 , que pour trahison et conçussion. Si l’on en tirait | 
l'induction que les ministres ne peuvent être accusés que par la chambre 

des députés, comme elle ne peut les accuser que pour concussion et tre- : 

hison , il s'ensuivrait tqis pour tout autre crime ils ne pourraient polatiége, 

accusés. | Te | ” 
TOME 1. ST eg 7 


LC 

434 
as Un, ministre qui attente illég galement à la 
liberté ou à la propriété d'un citoyen, ne pèche 
pas comme ministre ; Car aucune de ses attribu- 
tions ministérielles.ne 1 lui donne le dr oit d’atten- 
ter illégalement à la liberté ou à la propriété 
d' [un individu. Ces attributions peuvent, dans 
cériaihs cas, lui donner le droit d’ y porter at- 
teinte légalement, comme, par exemple, en 
Angleterre , lorsque l'Aabeas corpus est sus- 
pendu , ainsi que nous l'avons dit plus haut. 
Alors, $ si. l’usage qu 'il fait de ce pouvoir légal est 
mauvais ou inutile, il- est responsable. Mais 
quand l'atteinte, qu il porte à la liberté est illé- 
gale, il rẹntre dans la classe des autres cou- 
pables, ét doit étre poursuiviet puni comme 
eux., 

Il faut remarquer qu af dépend de chacun de 
nous d' attenter à Ía liberté individuelle. Ce n'est 
point un privilége particulier aux ministres. Je 
puis, si je veux, soudoÿ er quatre hommes pour 
attendre mon ennemi au coin d'une rue, et l'en- 
trainer dans quelque réduit obscur, où je le 
tienne renfermé, à l'insu de tout le monde. Le 
hiuistre qui fait enlever un citoyen, saris y être 
autorisé par la loi, commet le même crime. Sa 
qualité de ministre est étrangère à cet acte; et 
n'en change point la nature. Car, encorë üné 
fois, cette qualité ne lui donnant pas le droit 
de faire arrêter les citoyens au mép pis de la L 
et contre ses dispositions formelles, le délit qu'il 
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commet rentre datis la mérhé classé qüe l'homit- 
cide, le råpt, ou tout atitre crime privé. É 

Sans doute , la puissance légitime du ministre 
li facilite les moyens de commettre des actés ifl 
lépitimés. Mais cet emploi de sa puissance t'est 
qu'un délit de plus. C'est comme si un individu 
forgeait une nomination de ministre ; pour eÑ 
imposer à Ses gens. Cet individu süphosératt 
Ņne mission, et s’arrogerait un pouvoir dont il 
ne serait pas investi. Le ministre qui ordonne 
un acte illégal, se préteud.de méme revétu d’une 
autorité qui ne lui a pas été conférée. 

Èa charte a laissé à chacun le libre exerelée 
de #8 droits, et le soin de ba défense. Si etle eût 
confié la garde de là liberté individuelle aux 
chambres représentatives, elle aurait mis la li- 
bèrté ét 14 sùreté des citoyens à la merci de la 
dgligencé, de là corruption, ou de la setvilité 
Possible de ces assemblées; et ces deux biens imp: 
préciables; pour lesquels l'homme a instituë 

| sl'état'sbcial! auraiént été menacés et compromib 
par la coffition, téajôurs à craindre, du pouvoir 
réprésentätif et dé l'autorité ministérielle. `? 
+ Ce nest pas, assürément, que les représen< 
Uins aient le droit ét le devoir de s'élevér éon- 
îre tes atteintes que ‘les ininistres peuvent por- 
ter ‘4 la liberté, si les citoyéns qui en sont 
victimes 'n’osent pas ‘faire entendre leurs récla- 
flations. Mais les dénonciations qui, dans ce 
tas, partirônt de la Tribine; h'aürbnit pas pitit 


t 
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résultat la mise en accusation du ministre pré- 
varicateur devant la chambre des pairs. Elles se- 
ront un avertissement aux opprimés. qu'on veille 
pour eux, et aux tribunaux ordinaires, une 
invitation de poursuivre les perturbateurs de la 
paix publique, perturbateurs d’autant plus cou- 
pables > qu ‘ils tournent contre elle un pouvoir 
qu'ils avaient reçu pour la préserver. . 


CHAPITRE II. 
Avantages de cette definition de la responsabilité, 

pour les mesures à prendre envers les, agens 

subalternes de l'autorité. +. ,, . ., 

Ne l 

Nous as dans ce'te définitiqu: exaote de 
la responsabilité, la solution d’un problème qui, 
jusqu’à présent, a paru insoluble, Les agens 
inférieur s doivent- ils être considérés comme res- 
ponsables ! ? Si vous étendez la responsabilité aux. 
actes illégaux , vous ne pouvez refuser. de ré- 
soudre cette question par l'affirmative, | La né- 
gative anéantirait toutes .les garanties, de Ja 
sécurité individuelle. Si vous ne punissiez que 
le ministre qui donne un ordre illégal, et non les 
agens quil exécutent, vous placeriez la répara- 
tion si haut que souvent on ne pourrait l'attein- 
dre. Ce serait comme si vous-prescriviez ù, un 
homme attaqué par, un autre de ne:diriger ses 
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coups que sur la tête et non sur les bras de son 
agresseur, sous le prétexte que le bras n’est 
qu'un instrument aveugle, et que dans la tête 
est la volonté et par conséquent le crime. Mais 
si, de la nécessité de soumettre de la sorte les 
agens inférieurs : à des châtimens, quand ‘ils 
exécutent des ordres coupables, vous infériez 
que, pour les .objets qui sont dans la véritable 
sphère de la responsabilité, ils peuvent aussi 
être poursuivis, vous jetteriez dans les idées une 
confusion qui entraverait toutes les mesures du 
gouvernement, et qui rendrait sa marche im- 
passible. Si le général et l'officier étaient res- 
ponsables de lelégitimité d'une guerre, ou l'am- 
bassadeur du contenu d’un traité qu'il a recu 
l'ordre de signer , aucune guerre , aucune négo- 
ciation ne pourraient être dirigées avec succes. 
La distinction que j'ai établie lève seule la dif- 
ficulté. Il est évident que la responsabilité 
proprement dite ne pèse point sur les agens in- 
férieurs, c’est-à-dire que ces agens ne sont res- 
ponsables que de l'exécution stricte des ordres 
qu'ils recoivent. Quand ik s'agit d'âtteritats con- 
tre la sûreté, la liberté, la pr opriété individuelle, 
comme ces attentats sont des délits, éeux qui 
prètent leur coopération : à ces délits ne peuvent 
ètre mis à couvert par aucune autorité supë- 
rieure . Mais dans ce qùi a rapport à l'usage bon 
ou mauvais d'un.pouvoir légal, comme les mi- 
nistres seuls peuvent connaître s1 l'usage dd'ils 
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font de ce pouvoir € est bon ou mauvais, ils sont 
seuls responsables. Ainsi, le gendarme ` ou l'ot 
ficier qui a concouru à l'arrestation illégale d'un 
citoyen, n'est pas justifié par l'ordre d’un mi- 
nistre , parce que celui-ci n'avait pas le droit de 
donner cet ordre. Mais s'il s "agit d'une guerre 
injuste ou füneste, d'un traité de paix désavan- 
tageux Qu déshonorant, tout le monde sent que 
ni l'ambassadeur qui a signé le traité, s’il s'est 
conformé en tout aux instructions qu'il avait re- 
çpes , ni le général qui a commandé, ni le soldat 
qui a servi dans la guerre, ne peuvent être re- 


cherchés. 


CHAPITRE IV. 
Réponse a une objection. 


La difficulté, dira-t-on, n'est qu'éludée. I 
importe peu que vous appeliez les agensinférieurs 
justiciables ou responsables. S'ils peuvent être 
punis, dans une circonstance quelconque, de 
leur abéissancè, vous les autorisez à juger les 
mesures du gouvernement avant d'y concourir. 
Par cela seul toute son action est entravée. Où 
irouvera-t-il des agens, si l’ohéissance est dan- 
greuse ? Dans quelle impuissance vous placez 
tous ceux. qui sont investis du commandement ! 
Dans quelle incertitude vous jetez tous ceux qu 
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Je réponds d’abord : si vous prescrivez aux 
agens de l'autorité le devoir absola d'ime obéis® 
sance implicite et passive , vous lancez sur ha : 50- 
ciété humåine des instrumens d'arfittrairé et 
d'i oppréssion , que le pouvoir aveugle ou fürieux 
peut déchainer’ à volonté. Lequel des Re maig 
est Je plus g grand ? TE 

“Mais j je crois devoir remonter ici à quelquéÿ 
principés plus généraux sur la nature ‘et là pos! 
sibilité de l'obéissance passive. Depüis la révô- 
lution, l’on s'extasie plus que jamais sut les avan- 
tages de ce genre E S'il n'y à ‘pas 
cbéissance passive dans l’armée, dit-on, il #'ÿ 
aura plus d'armée; s'iln ya pas dans t'dminiss 
tration obéissance passive, il n’y aura plus’ d’ad- 
ninistration. Je ne serais pas étonné qué és 
raisoñneurs, que les fureurs de la démagogie’ 
ont d'autant mieux faconnés au despotisme ,'h6 
, blâmassent les commändans et les gouverne. 
de provinces, que l'histoire loue, depuis près de 
trois siècles, de n'avoir pas obéi à Charles IX; 
lors du massacre de la`Saint-Barthélemy. ` 

Ïl est bizarre que les faits dont nous avons éié 
témoins et victimes n'aient pas découragé Jeg 
partisans d'un pareil système. Ce n’est pas faute 
d'obéissance dans les agens inférieurs’ dé nos 
diverses tyrannies, que la France à tant souf 
: fert de ces tyrannies. Tout le monde, au cón- 
traire, n’a que trop obéi; etsi quelques malien 
ren z oale ecnappi, si queue imjnsticés owt Ere! 
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adoncies, si le gouvernement de Robespierre a 
été renversé, c'est qu'on s'est écarté quelquefois 
` de la doctrine de l'obéissance. 

Mais les dépositaires du pouvoir, convaincus, 
malgré les exemples, de l'éternelle durée de leur 
autorité, nė cherchent que des instrumens do- 
ciles, qui servent sans examen : ils ne voient 
dans l'intelligence humaine qu’une cause de ré- 
sistance qui les importune. 

Plus les soldats, en leur qualité ne 
aveugles, ont fusillé leurs concitoyens, plus on 
a ‘répété que l'armée devait étre purement et 
passivement obéissante. Plus les agens de l’ad- 
ministration, ont déployé de zele sans examen, 
pour faire incarcérer, détenir et traduire devant 
les tribunauxde sangleursadministrés, plus. ora 
prétendu-que l'examen était le fléau, etlezèle im- 
plicite le ressort nécessaire de toute administra- 
tion. On ne réfléchit pas que les instrumens trop 
passifs peuyent être saisis par toutes les mains, et 
retournés contre leurs premiers maitres, et que 
l'intelligence qui porte l’homme à l'examen, lui 
sert aussi. à à distinguer le droit d'avec la force,. 

et. cui à qui. appartient. le commandement de 
celui qui. l'usurpe. | 

Lobéissance passive , . telle qu' on nous la 
vapteet qu’on nous la recommande, est, grace: 
au.. ciel, complétement .impossible. Même dans 
lą, discipline militaire, celte obéissance passive. 
a des bornes que la nature des choées lui trace , 
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en, dépit de tous les sophismes., On a beau dire 
qùe les armées doivent être des machines, et 
‘que l'intelligence du soldat est dans l’ordre de 
son caporal. Un soldat devrait-il , sur l'ordre de 
son caporal ivre, tirer un. coup de füsil à son 
capitaine ? Il doit donc distinguer si son caporal 
est ivre ou non. Il doit réfléchir que le capi- 

taine est une autorilé supérieure au caporal. | 
Voilà de l'intelligence et de l'examen requis dans 
‘le soldit. Un capitaine devrait-il, sur l ordre de 
son -colonel, aller, avec sa compagnie, aussi 
obéissante que. lui , arrêter le ministre de la 
guerre? Voilà -donc de l'intelligence , de l’exa- 
men requis dans le capitaine. Un. colonel devrait- 
il , sur l'ordre du ministre de la guerre, porter 
une main attentaioire sur la personne sacrée du 
roi? Voilà donc de l'intelligence et de l'examen 
requis dans le colonel. N'a-t-on pas. naguère, 
comblé d'éloges, avec heaucoup de justice ; lof 
ficier qui, recevant Fordre de faire sauter'un 
magasin'à poudre au centire de Paris, s’est servi 
de son jugement et de sa, conscience pour se dé- 
montrer que la désobéissance était son devoir ? 

. H y a donc des circonstances où l'examen re- 
pead ses droits, où il devient une obligation 
et une nécessité, et où l'instrument nassif et 
avengle peut être punissable et doit étre puni. 

Qu en thèse générale, la discipline : soit la base 
indispensable de. toute organisation militaire , 
que la ponctualité ;. dans l'exécution des or- 
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dres reçus, soit ke réssort nécessaire de toute 
administration civile, nul doute. Maïs cette rè- 
gle a des limités. Ces limites ne se laissent pas 
décrire, parce qu'il est impossible de prévoir 
tous les cas qui peuvent se présenter : maïs elles 
se sentent. La raisbn de chacun len avertit! I 
en est juge, et il en.est ridcessairement le seul 
juge : il en estle juge à ses risques ét périls. S'il 
se trompe, il en porte la peine. Mais ón ne fera 
jamais que l'homme puisse devenir totalement 
étranger à l'examen , et se passer de l’intebi- 
gence que la nature lui a donnée pour se coni- 
duire , et dont aucune’ profession ne peut le dis- 
penser de faire usage. | j 

Je pourrais tirer de ces principes des consé- 
quences générales d’une grande importätice, 
pour l'obéissance què léė citoyens déivent'atit 
lois mêmes; mais jene veux pas m ‘écarter dé 
mon sujét. ` 

‘Oui sans doute la chance d'une punition pour 
avoir obéi jettera quelquefois les agens Subal- 
ternes dans une incertitude péniblé. H sétaît 
‘plus commode pour eux. d'être dés autontates 
zélés ou des dogries intelligens. Mais il y à iicér- 
tilüdé dáns toútes les choses humairfes. Poar se 
_ délivrer dè toute incertitude, l'hôifime devraît 
cesser d'être un être moral. Le raisonnement 
n'est qu'une comparaison des arguinens ; des 
probabilités et des chances. Qui dit comparaison, 
dit possibi ilité d erreur , et par ‘conséquent i ini- 
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certitude. Mais à cette incertitude, il y a, dans 
une organisation politique bien constituée , uù 
remède qui non-seûlément répare les mépriscs 
du jugement individuel, mais qui met l’homme 
à l'abri des suites trop funestes de ces méprises 
lorsqu'elles sont innocentes. Ce remède, dont 
il faut assurer la jouissance aux agens de l'ad- 
ministration comme à tous les citoyens, c'est le 
jugement par jurés. Quand il faut décider si tel 
agent subordonné à un ministre, et qui Jui a 
prêté ou refusé son obéissance, a bien ou mal 
agi, la loi écrite est très-insuffisante. C'est la rai- 
son commune qui doit prononcer . Il est donc né- 
cessairé detrecourir dans ce éas à des jurés, ses 
seuls interprètes. Eux seuls peuvent évaluer les 
motifs qui ont dirigé ces agens, et le degré d'in- 
nocence, de mérite ou de culpabilité de leur ré- 
sistance ou de leur concours. 

Qu'onne craigne pasqueles instrumens de l’ay- 
torité, comptant, pour justifier leur désobéis- 
sance, sur l'indulgence des jurés, soient tro 
enclins à désobéir. Leur tendance naturelle, fa- 
vorisée encore par leur intérêt.eț leur amour- 
propre, est toujours l'obéissance. Les faveurs de 
l'autorité sont à ce e Elļe a tant de moy ns 
secrets pour les dé ommager des inconvéniens 
de leur zèle ! Si le contrepoids avait un défaut, ce 
serait plutôt d'être ineflicace: mais ce n'est au 
moins pas une raison pour le retrancher. Les 
jurés eux-mêmes ne prendront point avec 6x3- 
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gération le parti de l'indépendance dans les 
agens du pouvoir. Le besoin de l’ordre'est inhé- 
rent à l'homme; et dans tous ceux qui sont revê- 
tus d’une mission, ce penchant se fortifie du sen- 
timent de l'importance et de la considération 
dont ils s entourent, en se montrant scrupuleux 
et sévères. Le bon sens des jurésconcevra facile- 
ment qu’en général la subordination est néces- 
saire, et leurs décisions seront d'ordinaire en 
faveur de la subordination. 

Une réflexion me frappe. L'on dira que je mets 
l'arbitraire dans les jurés’: mais vous le mettez 
dans les ministres., Il est impossible, je le répète, 
de tout régler, de tout écrire, et de faire de la 
vie et des relations des hommes entre eux un 
procès-verbal rédigé d'avance, où les noms seuls 
restént en blanc , et qui dispense à l'avenir les 
générations qui se succèdent de tout examen, 
de toute pensée, de tout recours à l'intelligence. 
Or, si, quoi qu'on fasse, il reste toujours dans 
les affaires humaines quelque chose de discré- 
ticnnüire , je le demande , ne vaut-il pas mieux 
que l'exercice du pouvoir que cette portion dis- 
crélionnaire exige soit confié à des hommes qui 
ne l'exercent que dans une seule circnnstance, 
qui nese corrompent nines aveuglent par habi- 
tude de l'autorité, et qui soient également i in- 
téressés à la libèrté et au bon ordre, que si vous 
la confiez à dés hommes qui ont pout intérêt 
permanent leurs prérogatives particulières? ` 
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Encore.une fois., vous ne pouvez pas mainte - 
nir sans restriction votre, principe d' obéissance 
passive. ' II mettrait en danger tout, ce que vous 
voulez conserver ; il menacerait non-teulement 
la liberté, mais l'autorité; ; non-seulement ceux 
qui. doivent obéir, mais ceux qui commandent; 
‘non: seulement le peuple, mais le monarque. 
Vous LT pouvez pas non plus indiquer avec pré- 
cision chaque circonstance où l'obéissance cesse 
d'être un devoir et devient un crime. Direz-vous 
que tout, ordre contraire à la constitution établie 
me doit pas être exécuté? Vous êtes malgré vous 
reporté vers l'examen de ce qui est contraire à 
la constitution établie. L'examen est pour. vous 
ce palais, de Strigiline , où les chevaliers ‘reve- 
naient sans cesse, malgré leurs efforts pour s’en 
éloigner. Or, qui sera chargé de cet examen ? ce 
ne sera pas, je le pense , l'autorité qui a ‘donné 
l'ordre que vous voulez faire examiner. Il fa udra 
donc toujours que vous organisiez | un moyen de 
prononcer dans chaque circonstance , et le: meil- 
leur de tous les moyens, c'est de confier le droit 
de prononcer aux hommes les plus.i impartțiaux, 
les plus identifiés aux ‘intérêts publics. , Ces 
hommes sont les jurés. | | 

La responsabilité des agens , pour employer 
encore une fois ce mot, dons l’acception fautive 
qui lui a été donnée, la responsabilité des agens, 
dis-je, est reconnue en Angleterre, depuis le der- 
nier échelon jusqu’au degré le plus élevé, de ma- 





446. 

nièré å nie laisser aucüh déuté. Un fait trés-cu- 
rienx le prouve, et je le cite d' autant plus vo- 
lontiers, que "homme qui se prévalut, dans cette 
tirconstanée, du principe de la responsabilité de 
tous les agens, ayant eu évidemment tort dans 
la question partictilière , l'hommage rendu án 
principe général n'en fut que phis manifeste. j 

Lots de l'élection contes ri M. Wilkes,. un 
des magistrats de Londres, concevant que la 
chambre des commutiéé avait, dan$ que ques- 
unes de ses résolutions, excédë ses poù oirs, dè- 
clara que, vu qu'il n'existait plüs dë chambre 
des commünes légitime eù Angleterre, jë paie- 
thent des Laxes exigé désormais eñ vertu de lois 
éinanées {une autorité devenuë illégale i n était 
plus obligatoire. ll réfusa en conséquence I p paie- 
fneht de tous les i impôts, laissa saisir ses meubles 
_ par le collecteur des taxes, èt attaqua enSuite Ce 
bollecteur pour violation de domicile et saisie 
drbitraire. La question fut portéé devant les tri- 
Banaux. L'on tie mit point en doute que. lé cok- 
lecteur ne fåt punissablė, sil autorité au nom de 
laquelle ilagissait n° étail pas unë autoritélégäle: 
etle président du tribunál, lord Mansbeld, s `atta- 
. cha uniquement à prouver aux jurés qué la 
chambre des communes n'avait pás perdu son 
caractère de légitimité; d’où il résulte que si le 
collecteur avait été convaincu d’avoir exécufé 
des ordres illégaux ou émanés d'une source iNégi- 
time, il eût été puni, bien qù’ ile fät qitun ins- 
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trument soumis au ministre des Gianco , et ré- 
vocable par ce ministté (14. E 


CHAPITRE V. 


De bis, opinions émises dans la Chambre 
des Députés en 1814. 

1 

ii a Phru disposé, dans la chambre de nog 
déi miés, à à ne perme tuE: contre les ministres 
et leurs agėns , s'ils se rendaient coupables d'at- 
tentats envers les individus , qu'une action ci- 
vile, et même on a voulu que cette action 
civilé ne püt avoir lieu qu'en vertu d'une déci-. 
sion du conseil des ministres. D’après les prin- 
cipes que j'ai énoncés, et suivant lesquels les 
attentats de cette nature ne sont que des délits. 





+ gg 


14) J'aurais pe citer un autre fait, plus dévisif adèoté, däns' la mérié 
affaire. L'un des principaux commis, des mjyisires qui poursuivaient 
M. Wiles, ayant, avec quatre messagers d’ état, saisi ses papiers, et ar- 

rèu cinq à six pérsônries, considérées tommé ses complices, M. Wilkes 
obtint mille livres sterling de dommages contre cet agent, qui n'avait agi 
toutefois que d’après des ordres ministériels. Cet agent fut condamné en 
son propre et-privé nom à payer cette somme. Les quatre messagers d'état 
fuent auadués également deyant la cour des plaids communs , par les au- 
tres personnes arrêtées, et condamnés à deux milla livres sterling d'a- 
mendè. Au reste, j'ai prouvé, dans une note précédente, que nous avons 
ex Francs des lois du mème genre contre les exécuteurs d'ordres illégaux, 
tels que les gendarmes et les geéliers,en matière de liberté personnelle, et 
tels que es percepteurs des revenus publics en matière d'imposition. Ceux 
qu oht cre écrire contre moi, ont écrit en réalité contre notre Code, tel 
qu’il esten vigueur, et tel qu’il doit être observé journellement. 
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privés, le genre et la gravité du délit doivent, 
je le pense; détider ` de l'espèce d'action - qu'il 
peut autoriser , et lorsqu'il'participe dù crime, 
comme dans les rigueurs illégales contre des’ dé- 
tenus, rigueurs que leur atrocité peut placer au 
rang des actes les plus coupables, l’action civile 
ne suffit pas. . 

‘ Il est utile de rémarquer que. cette sorte de 
délits sera le plus souvent le fait des agens su- 
bordonnés, et qu'en conséquence sa poursuite 
et son châtiment n’interrompront point, comme 
on semble le craindre, la marche du gouverne: 
ment. Qu'un gendarme soit poursuivi pour 
avoir commis ‘un crime, reste d' autres gen, 
darmes qui rémpliront leurs devoirs ; qu ‘un 
commissaire de police soit mis en jugement pour 
avoir attenté à la sûreté individuelle , ‘il resté 
d'autres commissaires de police pour veiller à 

l'ordre publie :‘il en` résultera seûlemént ` que 
les uns et les autres seront plus'attentifs à ne 
pas. s’écarter de: ce que les lois prescrivent, et 
la marche du gouvernement ne sera que plus, 
assurée, ‘puisqu ‘elle n’en.sera que plus régu- 
lière. Que. si dés outrages à l’humanité et à la 
justice étaient ordonas] par un ministre même; 
si, par exemple (comme au milieu du dernier: 
e un homme puissant, célèbre à la`fois 
par son despotisme et son génie, dans un 
royaume voisin), un ministre faisait périr lente- 
ment, dans un cachot rempli d’une eau glacée, 
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les prisonniers objets de sa. vengeance, certes, on 
conviendrait de l'insuffisance de l’action civile. 

J'ai questionné des Anglais très-versés dans 
la jurisprudence de leur pays, sur l'action qui 
fut dirigée par M. Wilkes contre les ministres. 
Ils m'ont répondu que dans cette circonstance 
l'action fut en effet purement civile, parce que 
l'on inculpait uniquement la légalité des actes, 
et non les intentions des ministres ou ‘de leurs 
agens; mais si l'intention avait été attaquée 
comme criminelle , l’action criminelle aurait eu 
heu. 

Quant à la nécessité d’une permission de 
Vautorité, alin de poursuivre les agens de l'au- 
torité, elle me frappe, Je l'avoue, . comme une 
telle pétition de principe, et un cercle telle- 
| ment vicieux que je concçois à peine qu on puisse 

l'admettre. Cette disposition existait dans . la 
constitution de l'an 8 ; aussi; refusait-on à, tous 
les individus le droit de se pourvoir en répara- 
tion, et les vexations les plus scandaleuses res- 
| taient impunies. 

D'autres députés ont voulu disputer. aux tri- 
bunaux ordinaire: le droit de juger des actions 
intentées pour délits privés, par des individus, 
contre les ministres. lls ont argué tour à tour 
de Ja faiblesse des tribunaux, qui craindraient 
de prononcer contre des hommes. puissans, et de 
l'inconvénient de confier à ces. tribunaux: ce 
qu ‘ils ont nommé les secrets de l’état. 

TOME I. | | | 29 
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Cette dernière objéction liént à d'anciénnes 
; ' e 

tdéés. C'est ùi restè du système dais léquél ön 
 ‘âdinettait qué là sûreté de l’état pouvait exiger 
-HRs actéé arbitraires. Alòrs, conime l'arbitraire 
tié petit sè motiver, puisqu'il suppose l'abserice 
‘dés faits et dés préuvés qui auraient rendu Ja 
“Adi éüffisante, ón prétend que le secret est in- 
‘äisfeñéablé. Quand un ministre a fait arrêter 
* él déténit illégalement un citoyen , il est tout 
#tiplé que ses äpologistes atfribueht élite 
‘’Yékation ä des raisons setrèies, qui sônt à la 
connaissance du ministre seul, et qu'il ne péut 
téVélef Bahs cofépromettré la sürelé publique. 
Quant À môi, je né connais pas de sûreté pü- 
” Blifüé Sans $arañtie individuelle. Jé croïs que 
‘là süfeté publique. est surtout compromise, 
“Haand les citoféns voient dans l'autorité un 
‘pétif'äu Tiu d'une sauvegarde. Je crois qué lar- 
‘ bitraffé est lé véritäblé ennemi de la sùreté pu- 
'Plique! qué les ténèbres dont l'arbitraire s'en- 
véloppe ne font qu'aggraver &es dangers , quil 
n’y a de sûreté publique que dans lå justice , de 
‘justice’ que dans les fois, de lois qüé pār les 
-` fotmes. Je cröis qúe la liberté d'uñ seul citoyen 
- {ntéresse assez le corps social pöúř que là cause 
' dé toùte rigueur exercée contre lui doive èlre 
‘connue par ses júgeës naturels. Je érois que tel 
est le but principal, Je but sacré de ioute 1ús- 
ütutiôn politique, et que comine aucune cons- 
titution ne peut trouver ailleurs dé légitintité 
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cothplète, os serait ed vain qu'elle oheraheneit 
à'Hetrs tne force ét une durés certames.:. 
Que si l'on prétend que les tribunaux stront 
trop flubles contre les agens coupables, egat 
qu'on sé représenta ces tribunaux dans l'état 
d'incértitüde , de dépendance et de terreur dens 
lequel la révolution les avait placés, Des goù- 
vérriemens inquiets sur leurs droits; meriacés 
« dans lents intéréts, produits malheureux des 
factions, ét dépiloräblès héritiers -da de haine 
qéie ces factions avaient inspirée, ne pouvnient 
ni créer ni souffrir des tribunaux indépendans. 
Toutes ces choses sotit on seront changées. Nbs 
tributaux pourront étre forts evntte :les agens 
de l'aütorité, par cela méme que l'autorité sera 
respectée. La constitution déelarant le inomar- 
qüe invioMble, Fa mis dans l'heureuse et no- 


‘blé rmpuiésanee de faire le mal; i]: ne sera 


poirt sohädire du mal-qui aieri fait ; il. he 
Bagierait rieri à ee que: des crimes qu'il n'au- 
rait pu commander reftassent impumis. Les 
tribunaux sauront qu'en sévissant contre ces 
crimes, ils ne “peuvent enkgourir aucune ani- 
madversion constitutionnelle, qu'ils ne bra- 
vent auden danger : étide leur décarité naîtra 
tout à la fois l'impartidlité , la modération et le 
courage. Ce n'est pas que les représentans de la 
nation n'aient. aussi lé droit. et le devoir de 
- é'élever contio‘ les attentats que les miuistres 
: Péurent porter à la liberté, si les citoyens qui 
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en: sont victimes n'osent faire entendre leurs 
réclamations. L'on ne peut refuser au citoyen 
le droit. d'exiger la réparation du tort qu'il 
éprouve; mais il faut aussi que les hommes 
investis de sa confiance puissent prendre sa 
cause en main. Cette double garantie est in- 
dispensable. Seulement, 1l faut la concilier par 
‘la législation avec la garantie qu’on doit aux 
ministres, qui, plus exposés que de simples 
particaliers, au dépit des passions blessées, 
doivent trouver dans.les lois et dans les formes 
- une protection équitable et suffisante. Il y a 
- beaucoup d'actes illégaux qui ne mettent en 
péril que l'intérèt général, Il est clair que ces 
actes ne peuvent étre dénoncés que par les as- 
semblées représentatives. Aucun. individu n’a 
. l'intérêt ni le droit de s'en attribuer la pour- 
. suite. Quant à l'abus du pouvoir légal dont 
les ministres sont revêtus, il est plus clair en- 
- core que les représentans du peuple ‘sont seuls 
- en état de juger si labus existe. . 


e 


g CHAPITRE VI. 
De la Responsabilité proprement dite. 


La question de la responsabilité me paraît 
déjà fort simplifée. Elle est affranchie d'une pre- 
-` miere difficulté, et cette difficulté était la plus 
grande. Les actes iMégaux ou arbitraires. dont 
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les ministrés peuvent se rendre coupables ne 
sont point compris dans la sphère de la respon- 
sabilité. Ces actes sont des délits privés , et doi- 
vent être jugés par les mêmes tribuñaux et sui: 
vant les mêmes formes que les délits de tous les 
individus. La responsabilité ne porte que sur le 
mauvais usage d'un pouvoir légal. ::.-. . .. 
Ainsi, une guerre injuste, ou une guerre mal 
dirigée, un traité de paix dont les sacrifices 
n'auraient pas été commandés impérieudemeit 
par les circonstances, de mauvaises opérations 
de finances, l'introduction de formes 'défec- 
tueuses ou dangereuses dans l'administration de 
la justice, enfin tout emploi du pouvoir qui, 
‘bien qu'autorisé par la loi, serait fumeste à Ja 
nation ou vexatoire pour les citoyens, sans être 
exigé par l'intérêt public; tels sont les’'obijets'sur 
lesquels la responsabilité étend son empire. e 
Onvoit par cette définition: abrégée combien 
sera toujours illusoire toute tentative de rédiger 
sur Ja responsabilité une loi précise et détaillée, 
comme doivent l'être les lois criminelles: : 11 
‘Il y a mille manières d'entreprendre ifuste - 
ment 'ou inutilement une guerre , de dirige 
_aveé trop te précipitation, ou trop de lenteur , 
ou trop de négligence la guérre ‘entreprise; d'ap- 
porter trop d'inflexibilité ow- tròp de-faibiésse 
dans les négociations, d'ébranler:-le crédit; vdit 
' Pat des opérations basardéés ; voit par dès'dov- 
nomiťs tal conçues, soit: per des ieridélités dé . 
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guiséss sous différens noms. Si chacune de ces 
manières de nuire à l'Etat devait être indiquée 
ek spécifiée par une loi, le code de la responsabi- 
lité deviendrait nn traité d'histoire et de poli- 
tique ,,et encor PES disposiyons n’atteindraient 
que.le passé. Les ministres trouveraient facile- 
ment de nouveaux: je au: de les éluder pour 
l'avenir. . 

Aussi les Anglais, si i scrupulensement atte- 
iels d'ailleurs, dans les objets qu’embrasse la loi 
<ommunes , àl ‘application littérale de la loi, pe 
désignent-ils les délits qui appellent sur les mi 
-Aistnes la responsabilité, que par les mots très- 
vagues de.high crimes and misdemennours, mots 
Aqui ne précisent ni le degré ni la nalure du 
arime : et si nous conservons dansabtre Charte 
canstitutionnelle les expressions consacrées de 
concussion et de trahison, il faudra, de toute 
aécrssilé, leur donner le sens le plus. large et la 
latitude la plus grande. I} faudra établir qu'un 
ministre trahit l'État toutes les fois qu'i ‘à exerce, 
au détriment de l'État, pon autorité: légale. 

Aja.troira peut-être que je placsdes ministres 
dans ung situation bien défavorable et bien pé- 
vileuse. ‘Tandis que j exige 9 poawreles simples 
..fAtpyen. 1 la sauvegarde de la précision la plus 
-#xMi&, et la garantie de la lettre de la loi, je 
. Myrales ministres à une sorte d’ arbijraire exercé 
eur:ehx, et par leyrs, accusateurs et per leurs 


por ‘Dée:ces arbitraire est dans l'egepre.de Ja 


5 


chose mème. On verra que ses inconvéniens şe- 
ront adoucis par la solennité des formes, le ca- 
ractère auguste des juges et la modération des 
peines. lil le principe doit être posé ; et je pense 
qui ‘il yaut toujours mieux avouçr en théorie ce 
qui ne peut être évité dans la pratique. 
ministre peut faire tant de mal, sans s’é- 
carter de la lettre d'aucune loi positive, que si 
vous ne préparez pas des moyens constitution- 
pels de réprimer ce mal et de punir ou d gloj- 
gner le coupable (car je montrera qu'il s agit 
beaucoup plus d'enlever le pouvoir aux ministres 
prévaricateurs, que de les punir), la nécessité 
fera trouver ces moyens hors de la constitution 
même. Les hommes réduits à chicaner sur les 
termes ou à enfreindre les formes, deviendro 
haineux, perfides et violens. Ne voyant point de Br | 
route tracée, ils s’en fraieront une qui sera plus 
courte, mais aussi plus désordonnée et plus dan- 
gereuse. ‘Il y a, dans Ja réalité, une force qu’ au- 
cune adresse n’élude long-temps. Si, en ne dir 
geant contre les ministres que des lois précises, 
qui n atteignent jamais l’ ensemble de leurs actes 
et Ja tendance de Jeyr administration , vous les 
dérobez de fait à toutes les lois, on ne les jugera 
plus d'après vos dispositions minutienses et inap- 
plicables ; on sévira contre eux d'après les in- 
-quiétudes qu’ils auront causées, le mal qu'ils 


auront fait, et le degré de : ressentiment ùi en 
sera ła suite.’ a 
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Ce qui me persuade que je ne suis point un 
ami de l’arbitraire, en posant en axiome que la 
loi sur la responsabilité ne saurait être détaillée, 
comme les lois communes, et que c’est une loi 
politique, dont la nature et l'application ont iné- 
vitablement quelque chose de discrétionnaire, 
c'est que j'ai pour moi, comme je viens dè le 
dire , l'exemple des Anglais, et que non seule- 
re depuis cent trente-quatre ans, la liberté 
existe chez eux sans trouble et sans orages , mais 
que de tous leursministres, exposés à une respon- 
sabilité indéfinie, et perpétuellement dénoncés 
par l' opposition , un bien petit nombre a été sou- 
mis à un jugement, aucun na subi une peine. 

Nos souvenirs ne doivent. pas nous tromper. 
Nous avons êté furieux et turbulens, comme des 
esclaves qui bri isaient leurs fers. Mais aujour- 
d' hui nons sommes -devenus un peuple libre; 
et si nous continuons à l'êtr e, si nous organisons 
avec hardiesse et franchise de institutions de li- 
berté, nous serons bientôt calmes et sages comme 
un peaple libre. 


CHAPITRE VII. 


De. la declaration que les Ministres sont indignes 
de la confiance publique. 


Dans les discussions qui ont eu lieu dernière 
ment sur la responsabilité, l’on a proposé de rem- 
placèr, par un moyen plus doux en apparence, 
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l'accusation formelle, lorsque la mauvaise admi- 
nistration des ministres aurait compromis la sù- 
reté de l’état, la dignité de la couronne, ou la 
liberté du peuple, sans féanmoins avoir enfreint 
d'une manière directe aucune loi positive. On a 
voulu investir les assemblées représentatives du 
droit de déclarer les ministres indignes de la co::- 
fiance publique. 

Mais] je remarquerai d’abord que cette décla- 
ration existe de fait contre les ministres, toutes 
les fois qu'ils perdent Ja majorité dans les assem- 
blées. Lorsque nous aurons ce que nous n'avons 
| point encore, mais ce qui est d'une nécessité in- 
dispensable dans toute monarchie constitution - 
nelle, je veux dire un ministère qui agisse de 
concert, une majorité stable, et une opposition 
bien séparée de cette majorité, nul ministre ne 
pourra se maintenir, s'il n'a pour lui le plus 
grand nombre des voix, à moins d'en appeler au 


peuple par des élections nouvelles. Et alors, ces . 


élections nouvelles seront la pierre de topche de 
la confiance accordée à ce ministre. Je n'aperçois 
donc, dans la déclaration proposée au lieu de 
accusa tion, que l'énoncé d’un fait quise prouve, 
sans qu'il soit besoin de le déclarer. Mais je vois 
de plus que cette déclaration, par cela même 
qu'elle sera moins solennelle et paraîtra moins 
sévère qu'une accusation formelle, sera de na- 
ture à être plusfréquemment prodiguée. Si vous 
craignez que l'on ne prodigue l'accusation elle- 


l 
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même, C 'est que yous supposez l'assemblée fac- 
tieuse. Maïs s1 en effet l'assemblée est factieuse, 
elle sera plus disposée encore à flétrir les minis- 
tres qu à les accuser, pusqu ‘elle pourra les flé- 
trir şans se compromettre, par ùne déclaration 
qui ne l'engage à rien, qui, n ‘appelant aucun 
examen, ne requiert : aucune preuve, qui n ‘est 
enfin qu'un cri de vengeanée. Si T escabide n'est 
pas factieuse, , pourquoi inventer une formulé 
inutile dans cette hypothèse et dangereuse å dans 
l'autre ? 4 

Secondement, quand les ministres $ont accu- 
sés, un und dont la composition nous OCCU- 
pera tout à l'heure est chargé de Jes J juger. Ce 
tribunal, par son jugement, quel qu nl soit, ré- 
tablit l'harmonie entre le gouvernement et les 
organes du peuple. Mais aucun tribunal n 'exisig 

our pronouicer sur la déclaratian dont il s'ai it. 
Cette déclaration est un acte d’ bostilité d aulant 
plus fâchenx dans ses résultats possibles, ‘qu 
est sans résultat fixe et nécessaire. Le roi et les 
mandataires du peuple sont mis en pr ésence, et 
yous perdez le gr “and avantage d' avoir une aÿ- 
torité neutre qui prononce entre eux, 

Cette déclaration est en troisième lieu uneat- 
teinte directe à la prérog ative royale. Elle is- 
puteau roi Ja liberté de ses choix. Ii n'en est pas 
de mgme de l'accusation. Les ministres peuvent 
être devenus coupables, sans que le monarque 
ajt eų tort de les nommer, sant qu “ils le fas- 
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sent. Quand yous accusez les ministres , ce sont 
eux seuls que vous aitaquez : mais quand vous 
les déclarez indignes de la confiance publique, le 
prince est inculpé, ou dans ses intentions ou dans 
ses lumières, ce qui ne doit jamais arriver dans 
un gouvernement constitutionnel. | 

L’essence de la royauté , dans une monarchie 
représentative, c'est l'indépendance des nomina- 
tions qui lui sont attribuées. Jamais le roi à'agit 
en son propre nom. Placé au sommet de tous 
les pouvoirs, il crée les uns, modère les autres, 
dirige ainsi l’action politique, en la tempérant 
sans y participer. C'est de là que résulte son in- 
violabilité. Il faut donc lui laisser cette préropa- 
tive intacte et respectée» ll ne faut jamais a 
contester le: droit de chôisir. 1] ne faut pas que 
les assemblées s’arrogent le droit d'exclure, droit 
qui, exercé obstinément, implique à la fin celui 
de nommer. i 

L'on ne m accusera pas, je le pense , d’être `. 
trop favorable à autorité absolue. Maïs je veux 
que la royautésoit investié de toute la force, en- . 
tourée de toute la vénération qui lui sont néces- 
saires pour le salut du peuple ct la dignité du 
trône. ’ 

Que les délibérations des assemblées soient par- 
faitement libres ; que les secours de la presse, af- 
franchie de toute entrave, les encouragent et les 
éclairent ; que l'opposition jouisse des priviléges 
de la discussion lẹ plus hardie : ne lui refusez 
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aucune ressource constitutionnelle pour enlever 
au ministère sa majorité. Mais ne lui tracez pas 
un chemin dans lequel, s'il est une fois ouvert, 
elle se précipitera sans cesse. La déclarätion que 
l’on propose deviendra tour à tour une formule 
sans conséquence, ou une arme entre les mains 
des factions. | 

J'ajouterai que, pour les ministres mêmes, il 
vaut mieux qu ils soient quelquefois accusés lé- 
gérement peut-être , que s ils étaient exposés à 
chaque instant à une déclaration vague, contre 
laquelle il serait plus diflicile de les garantir. 
C'est un grand argument dans la bouche des dé- 
fenseurs d’un iii que ce simple mot, ac- 
cusez-le. ; 

Je Tai déjà dit, et je Je répète, la confiance 
dont un ministre jouit, ou la défiance qu’il in- 
spire, se prouve par la majorité qui le soutient 
ou qui l'abandonne. C’est le moyen légal, c’est 
l'expression constitutionnelle. Il est superflu d'en 
chercher une autre. 


CHAPITRE VHI. 


Du tribunal qui doit juger les Ministres. 


Je reproduis, pour plus de clarté, les expres- 
sions que J'ai déjà employées. La loi sur la res- 
ponsabilité ne saurait être précise ni détaillée, 
comme les lois communes. C'est une loi politi- 
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que, dont Ja nature et l'application ont inévita- 

blement quelque chose de discrétionnaire. T 
s'ensuit que l'application de la responsabilité né- 
_ gessite des règles et des formes différentes de 
celles qui suffisent lorsque tout peut être or- 
donné et prévu par la lettre de la loi. 

La mauvaise direction de la guerre , ainsi que 
T appréciation erronée de sa légitimité, de mau- 
vaises opérations de finances, ou tout autre em- 
ploi défectueux d'un pouvoir légal, peuvent être 
le résultat d'une erreur, d'une incapacité, d’une 
faiblesse, qui ne supposent point des intentions 
criminelles. U faut donc que le tribunal qui doit 
prononcer sur ces questions compl iquées, donne 
aux accusés, par son organisation, la garantie 
qu'il fera servir sa puissance, plus ou moins dis- 
crétionnaire, à l'évaluation équitable, non-seu - 
lement des actes, mais des motifs. 1] faut que la 
position, le caractère, les intéréts des juges 
costatent bien cette garantie; qu'ils soiént in- 
vestis d'une assez grande latitude; enfin que les 
peines qu’ilsauront à prononcer soient très-mo- 
B 

J'ai dit ailleurs que toutes les fois que les ques- 
tionsavaientune partie morale, etqu’elles étaient 
d'une nature compliquée, le jugement par jurés 

. était indispensable. Jai montré de plus aupara- 
vant, qu'il n'existait, per exemple, nul autre `. 
moyen pour que l’obéissance ou la désobéissance 
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des agens inférieurs, dans lé čas d'atténtats &k- 
tre Ía liberté et les droit individuels, fåt équita- 
blement appréciée. À plus forté raison faut-il, 
pour juger les ministres, dans des quéstions phs 
difficiles encore, et sur lesquelles la I6i positive 

ut encore moins prononcer avec précision, ute 
institution qui participe aux avantagés dés ju- 
rés. Mais de simples jurés seraient insuftisans, 
lorsqu'il s'agit d'une responsabilité qui porte 
sur les plus grands problèmes politiques, šut lès 
intérêts à la fois les pluë vastes et les plus $ecrèts 
de la nation. r 

Les représentans de cettè natioti, appelés à 
surveiller l'emploi de la fortune pablique, et plès 
eu moins admis dans les détailé des néťoćiatións, 
puisque les ministres lcur én doivent uù compte 
lorsqu'elles sont terminées, paraissent d'abord 
en état de décider si ces miñistrés méritkrit Fap- 
probation ou le blâme, l'indalsence od Íe chäti- 
ment. Mais les représentans de la nation, élec- 
tifs pour un espace de temps limité, et ayant be- 
soin de plaire à leurs commettanf , se ressentent 
toujours de leur origine populaire, et dè feur ŝi- 
tuâtion qui redevient précaire à dés époques 
fixes. eite situation les jette dans uhe double 
dépendance, celle dela “popularité et véle dé la 
faveur. Îls sont d'ailleurs appelés à sé mdnttrer 
souventles antagonistes dés ministrés, et par cela 
méme qu'ils peuvent devéhir leuts acdusatetits, 
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ifs né sauraient étre leurs juges. Cette fohction 
importante doit être remise à nne autorité dont 
impartialité soit inieux assurée. de 

La mise en accusation des ministres est, dans 
Íe fait, un procés entré le pouvoir exéchtif et le 
pouvoir du euple. Ïf faut donc, pour le termi- 
ñer ; Fecoufir à un tribunal qui at un intérêt 
“distinct à la fois et de celui du peuple et de celui 
du gouvernement, etqui, néanmoins, soit réuni, 
par un autre intérêt, à celui dù gouvernement et 
à celui di peüple. ne 

La pairié réunit ces deux conditions. Ses pri- 
” ikéges séparent du peuple les itidividus qui cn 
soni ihvestis. {ls n'ont plus &rentrei dans la côn- 
dition commune. Ils ont donc uù intérét distinct 

de l'intérèt popüläiré. Mais Ie nombre des pairs 
‘mettant toujours obstäcle à ce que la iniajorité 

d’entre eux puisse participér au gouvérmiément, 
cette majorité a, sous ce rapport, un intérêt dis- 
tinct de d'intérêt dii güuverriement. En même 
temps, les pairs sont intérèssés à la liberté du 
pëtple: ĉar st fa Rbëerte du peuple étäit anéan- 
tie, la liberté des pairs èt leur dignité disparat- 
traient. Ils sont intéressés de même au main- 
lien dù gouvernement ; car si lé gouvernement 
` étäit renversé, àvec lùi s'abimerait leur insti- 
tulion. | 

La éhainbre des pairs est donc; par l'ifdépen- 
` dance ët là neutralité qui la caractérisent ,- le 
juge convenable dés ministres, pour totis les dé- 
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lits qui entrent dans la sphère, de la responsa- 
' bilité.. 

Voili déjà, ce me semble, une première ga- 
rantie , assez rassur ante ,„ contre l'espèce d’arbi- 
‘traire que les ministr es pourraient redouter. Les 
hommes appelés : à prononcer sur leur conduite 
sont exempts des passions qui dirigent leurs ac- 
cusateurs. Placés dans un poste qui inspire na- 
turellement Vespri it conservateur à ceux qui l'oc- 
cupent, formés par leur éducation ¿ à la conmais- 
sance des grands intéréts de l'État, initiés par 
_-leurs fonctions dans la plupart des secrets de l’ad- 
. ministration , ils reçoivent encore de leur posi- 
tión sociale e gravité de caractère qui leur 
commande la maturité de l'examen, et une dou- 

ceur de mœurs qui, en les disposant aux ména- 
i . gemens et aux égards , supplée à la loi positive 
par les scrupules délicats de À’ équité, 


| CHAPITRE IX. 


De la mise en accusation des. Ministres , et de la 
publicité de la discussion. : 


J'ai voulu d'abord parler des juges, pour cal- 
mer toute inquiétude : parlons maintenant des 
accusateurs. 
` Ces accusateurs ne peuvent se trouver, comme 

. je l'ai dit plus haut, que dans les assemblées re- 
` préseniatives. Aucun particulier n'a, sur les af- 
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faires du gouvernement, les connaissances de fait 
. mécesaires pour décider si un ministre doit être 
accusé. Aucun particulier n'a un intérêt assez 
pressant pour. braver les périls et s'exposer anx 
emberras inséparables de l'accusation d'un mi- 
nistre, si ce ministre n'est coupable-qu'envers 
le public. S'il l'est envers un individu, j'ai mon- 
tré que le recours devait être ouvert à cet indi- 
vidu, devant les tribunaux ordinaires. Mais il:ne 
s’agit pas alors de la responsabilité. 

‘. En attribuant aux représentans de la nation 
l'accusation exclusive des ministres, considérés 
comme responsables, je ne veux pas néanmoins 
repousser les dénonciations rédigées sous la forme 
de pétitions individuelles. Tout citoyen le droit 
de révéler aux mandataires du peuple les actes 
où les mesures qui lui paraissent condamnables 
dans les dépositaires. de l’autorité. Le roi .seul 
est inviolable dans le poste sacré qu'il occupe: 
Modérateur auguste-de l’action sociale, il n’agit 
jamais par lui-même. Mais les dénonciations des 
individus contre les ministres ,. pour les objets 
qui snt de la: compétence de la responsabilité, 
ne prennent un caractère légal que lorsque ; 
examinées par les assemblées représentati ves, 
elles sont revêtues de leur sanction. 

C’est donc à ces assemblées qu il apparinati | 
décider quand l'accusation doit étre dirigée 
-contre un ministre. Mais dans cette délibération 
importanie, faut-il permettre ka pnhlicité? 

TOME I. 30 
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di sllègue, contre cette publicité, trois ob} 
jeutions spécieuses: Les sebrets de d'état, dit-on, 
seront mis à la merci d'un orateur imprudent. 
L'honneur des ministres sera compromis par des 
acæusations hmsardées. Enfin , ces accusations , 
lory mémes qu'ellesseront prouvées fausses, n'en 
auront pas moins donné à: “Op àn eue 
ment lausereux. 

Les setrets de l'état ne sonb pias di PR 
nombre qu'aime à l'afirnrer le chardatanisme, ou 
que d'ignbräuee alme à le croire. Letbcéret n'est 
guère indispensuble qué das quelques vircon: 
stances rares el imomentanées, pour quelque ex: 
pédition mihtaire, par exemple, bu pour quet- 
que’alliauce décisive À unë époque de crise: Dis 
tous les autres cas, l'autorité ne veut le secret 
qüe. pour agir sans contradiction; et ia-phafart 
Üutemps, après avoir agi , elle regrette là cest 
isadiciion qui l'aurait éclairée. ‘ `: t29 
s: -Mais dans les cas và le seciet est :vvaimenk né- 
ogssaire., les questions qui sont du:ressort de ls 
responsabilité ne teudent-point à de dirukguers 
car elles ne sont débattues qu'après que d'objet 
qui les a fait uditre est devenn public. 

Le droit de paix et de guerre, la ‘conduite des 
opérations militaires , cefle des négociations, la 
donelusiou dés traités, appartiennent an- pou- 
‘voir exécutif. Ce n'est qu'après qune guerre 
a été éntreprise, quon peut rendre les mi- 
nistres responsables de la légnimité de eptte 
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agrre (1); ce n'est qu'après qu'une. expédi- 
š é ô \ V4 
ton a réussi, qu ‘on peut en demander comple 


aux min stres ; ce i ‘est qu apres qu un traité 
été 17 p qu'on | peut examiner le couté de 
ce traité. 

| L disenssions ne s ‘établissent donc FES 
dés c questions déjà connues. Élles ne ‘div lguent 
aucun fait. Elles placent seulement des Lib à | Jü- 
blics gous un nouveau point de vue. © ‘. 
‘‘’L'honneur des ministres, loin d'exiger que 
les accushtions intentées contre eux soient l'enve- 
loppées ‘de mystere, exige ‘plutôt impérieuse- 
meht que l'examen se fasse au grand joui ‘Ün 
ministre justifié dans le secret, n'est. , jamais 
complétement justifié. Les accusations, ne sau- 
raient être ignor ces. Le mouvement qui les diate 
porte inévitablement ceux qui les infénient à 
les révéler. Mais , révélées ainsi dans des con- 
versations vagues, elles prennent toute la grg- 


vité que la passion : cherche : à feur donner, À La 


(1). Je m'attends que parmi nous , qui avions perdus depuis l’Asfemblée 
constituante , toute idée d’une discussion libre, et qui considérions une mi- 
norité Indépendante comme ane réunion de révoltés , l'examen de A TE 
mité ou de la conduite d’une guerre, tandis qu’elle continue} pargitra fort 
alarmant. L'ardeur de k nation sera décourag'e, dicont les bommes (imi- 
‘des, et les prétentions des ennemis augmêèntées par la désapprobation j iia 
sur les causes ou sur la condüite de la guerre. Toutefois l'Anglèterréffroul a 
hien prouvé qu'un peuple n'abandoune pas le soin de sa défense paree qu’il 
recherche les canses qui l'ont rendue nécessaire ; et certes, il eût été heu- 
fèux pbur là France que bes rèprésanfañs edssent pu examiner h rdhiinthe 
de l'entreprise & Espagne eu de cello de Russie. lorsque mr étaibnt 
«pre à Madrid et à Moscou. 


1 Æ 'if RE’ 
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vérité n ‘est pas admise è à les réfuter. Vous n em- 
pechez pas l'accusateur de parler, vous empé- 
chez seulement qu'on ne lui réponde. Les enne- 
mis du ministre profitent du voile qui couvre ce 
qui est, pour accréditer ce qui n'est pas. Une 
‘explication, publique et complète, où les orga- 
‘nés de a nation auralent éclairé la naton entière 
sut la conduite du ministre dénoncé, eùt prouvé 

peut-être à la fois leur modération et son inno- 
cence. Une discussion secrète laisse planer sur 

Jui r accusation qui n'est repoussée que par une 
enquête mystérieuse, et peser sur eux l'appa- 
rence de la connivence , de la faiblesse on de la 

complicité. : 

. Les mêmes raisonnemiens s'appliquent à l'é- 
‘branlement que vous craignez de donner à To- 
‘pinion. Un homme puissant ne peut être inculpé 
sans que cette opinion ne s'éveille, et sans què 
Ja Curiosité ne s ‘agite. Leur échapper est impos- 

"ible. Ce’ qu'il faut, c'est rassurer l'une, et vous 
"he le pouvez qu "en satisfaisant l'autre. 

On ne conjure point les dangers en les déro- 
_-bant aux regards. Ils s'augmentent, au contraire, 
de la nuit doii on les entoure. Les objets se 

“grossissent au sein des ténèbres. Tout paraît, dans 

, l'ombre, hostile et gigantesque. 

' C'est faute de bien apprécier notre situation 
actuelle que nous nous épouvautons en France 
des déclamations inconsidérées, et des accusa- 

tions sans fondement. Ces choses s’usent d'elles- 
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mêmes , se décréditent , et cessent enfin par le 
seul effet de l'opinion qui les ï juge et les flétrit. 
Elles ne sont dangereuses que sous le 'despo- 
tisme, ow dans les démagogies , ` , “sans contre- 
poids constance: sous le despotisme, parce 
qu'en circulant malgré lui, elles participent de 
la faveur de tout ce qui lui est opposé ; dans les 

érhagogies, parce que tous les pouvoirs étant 
réunis et confondus comme sous le despotisme ; 
quiconque s'en empare, en subjuguant Ja foule 
par Ja parole, est maître absolu. C’est le despo- 
tisme sous un autre nom. Mais quand les pou- 
voirs sônt balancés , et qu'ils se contiennent l'un 
par l'autre, la parole n’a point cette aege 
rapide et immodérée. 

Il y a aussi en Angleterre, dans la chámbre des 
communes, des déclamateurs et des hommes tur- 
bulens. Qu'arrive-t11? Ils parlent; on'-ne:les 
écoute pas, et ils se taisent. L'intérêt qu'attache 
une ‘assemblée : à sa pròpre dignité, lui äpprend 
à réprimer ses membres ; sans qu'il soit besôin 
d’ étouffer leur s aix. Le public se forme dé même 
à l'appr éciation des harangues violentes et des 
accusations mal fondées. Laissez-lui faire son 
éducation. l faut qu'elle se fasse. L'interrombre, 
‘cen'est que la retarder. Veillez, si vous le cr oyez 
indispensable, sur les résultats immédiats. Que 
Ja loi pr évienne les troubles : mais dites-vous 


'bien que ła publicité est le moyen le plus'in: 


faillite de les prévenir Elle ntet de votre parti 
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la major itë nationale, i qu ‘autrémént vous auriéé 
à réprimer, peut-ètre à combattre. Cette’ majoz 
rité vous seconde. Vous avez ła r aison pour auxi- 
liaire. Mais pour obtenir ce puissant auxiliaire ê, 
il ne faut pas le tenir dans l'i: gnorance, il faut : ad 
contrair e Pora | d 
"Voulez-vous être sûr qamun peuple sera pai- 
sible? dites-lui sur ses intérêts Lout ce que vous 
pouvez Jui dire. Plus il en saura, plus il } ugera 
sainement et avec calme. Il s "effraie de ee qu ‘on 
lui cache, et il s'irrite de son effroi. 


CHAPITRE X. 
De la poursuite du Procès, 


Lonsqu'une assemblée a examiné, discuté, 
adapté une accpsation contre un ministre, il pa- 
rait naturel de confier à cette assemblée la pour- 
guile d'une cause qu'elle doit mieux connaitre 
que personne. Plusieurs de nos députés ont pro- 
posé néanmoins en 1814, de déléguer celle pour- 
 gulte, soit à un magistrat inamovible nommé 
par. denoi; et chargé de celte seule fonction, soit 
aux procureurs la roi, choisis, suiyant un mode 
quelconque, dans les différens tribunaux. 

ÇGette dernière proposition ne saurail, ce me 
semble, soutenir le moindre examen. Comment 
imposer. à des hommes dépendans du pouvoir 
exécutif, et révocables à volonté, le devoir de 
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ponmuitre eux entre les mains desquelsie pan: 
voir exéoutif a élé remis, ceuk à qui ces hommes 
doivent peut-éire leur nomination, ceux qui 
peuvent de nouveau se tronver les maitres de 
leur destinée? o: 

Le grand proeunaieur à vie'dont où ler 
la eréation, na pas lea: mêmes inconvéniens, 
Mais ne ressemble-t-1l pas à ces inquisiteurs-(l’ée 
tat, instwamens d'espiounage.et de terreur, dans 
quelques aristoeraties oppressives ? Ne yayez- 
vous pas ce grand procurateur indépendant à la 
fois du prmce et du peuple? Son inactivilé 
méme me semble alarmante. Il survaille les mi- 
nistres en silence, comme un invisible ennemi: 
I ne peut avoir d importance qu'en cherchant 
les oocasions d'exercer. ses fonclions ausières, 
Immobile daps l'enceinte solitaire où vous l'avez 
placé, il a quelque chose de indus at 

d'hostile. 

Cette institution s adoucirait sans doute parmi 
nous, car elle est contraire à nos mœurs et.à 
l'esprit: monarchique. Mais par cela même , ne 
# gloucirait-élle pas trop, et ne deviendrait-elle 
pas bientôt illusoire? Placé à peu près au rang 
des ministses ,.le grand procurateur contracte- 
rait-arec enx. des linisons qui, dans notre état 
dé hogiété , lui imposeraient des devoirs plus sar 
crés que: la fanelions de sa place : }' opinion le 
obndamnerait plus .sévérement, s'il poursuivait 
avec -ardeur un minjsire qu'il aurait connu dans 
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l'intimité, que s’il trahissait la cause de la na- 
tion ; et le surveillant ne serait bientôt qu’un 
allié, an défenseur, quelquefois un complice. 

Répondra:t-on que les assemblées. qui au- 
raient prononcé la mise en accusation d’un mi- 
nistre, veilleraient à la conduite du grand pro- 
curatèur, et ne lui permettraient niménagemens 
ni négligence? Mais. les hommes ne font bien 
que: ce qu'ils font volontiers, et leur - répu- 
guance secrète trompe aisément les précautions 
destinées à la surmonter. D'ailleurs , en suppo- 
sant le grand procurateur plein de sèle et de 
courage , les accusateurs du ministre reconnai- 
tront-ils ce courage et- rendront-ils justice :à:ce 
zèle? N'entendez-vous pas les plaintes de l'as- 
semblée? Ne voyez-vous pas l'accusation se par- 
tager entre le ministre et le magistrat qui le 
poursuit avec lenteur et avec faiblesse ? Ses ac- 
cusateurs ne prétendront-ils pas qu'il n’a point 
usé de tous leurs moyens, qu'il n’a pas soutenu 
leur cause? N’attribueront-ils pas la sentence 
qai déclarera l'accusé absous à la perfidie da 
l'auxiliaire que vous leur aurèz.donné malgré 
eux ? Ne 

Ce nest pas tout. Je crains autre chose. Au- 
tait, si c'est l'assemblée qui.accuse un ministre; 
je soupconne l'activité. de Phomme public 
chargé de la poursuite, autant je redoute son 
acharnement, si ic'est le: roi; cest-àdire: de 
nouveaux ministres quise-portent accusatetttss 
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Vas: aroyes donner une garantie à l'accusé, 
en lui. opposant pour adversaire un homme 
qui n'a point concouru à l'accusation. Mais la 
servilité a ses fureurs non moins que la haine. 
Parmi les ministres condamnés, combien nous 
envoyons qui- le furent à la demande de leurs 
suocesseurs ! La passion n'est pas incapable 
d'être généreuse , et j'aime mieux une assemblée 
passionnée qu'un seul magistrat dont l'ame 
peut s'ouvrir à mille calculs, et se laisser sé- 
duire par mille espérances. 

- Enfin, les causes qui sont du ressort de la 
responsabilité, étant, comme je l'ai dit plus 
d'une fois, politiques bien plutôt que judiciaires, 
les membres des assemblées représentatives 
sont beaucoup plus propres à diriger les pour- 
suites de ce genre que des hommes pris dans le 
sein des : tribunaux, étrangers aux connaissan- 
ces diplomatiques, ‘aux combinaisons militai- 
res, aux opérations de finance, ne connaissant 
qu'imparfaitement l'état de l'Euro ope, n ‘ayant 
étudié que les codes des lois positives , et as- 
treints , par leurs devoirs habituels, à n'en con- 
sulter que la lettre morte, et à n’en requérir 
que l'application stricte. L'esprit subtil de la 
jurisprudence , esprit que porteraient dans ces 
grandes causes les procureurs du roi, ou même 
le grand procurateur à vie, qui serait toujours 
ua jurisconsulte, me semble opposé à la nature 
de oes. questions Qui doivent être cuvisngées sous 
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le repport publie, national; quélquefuis ménié 
enropégu, ct sur lesquelles les pajrs doivent 
praudncer comme des jurés suprêmes, d'après 
leurs lumières, leur honneur et leur con- 
setence, 12. 
fuivons toujonre les routes naturelles , lais- 
` soùs faire à chacun ce que chacun deit faire 
Ce n'est peint dans les accusateurs qu'il: faut 
placer limpar tialité , c'est dans. les juges. Uteg 
aux ennemis des ministres accusés tout pré- 
texte de jeter du doute sur lą manière dont teur 
fausse s'instruira. Qu'ils déploient- toute leur ac- 
tivité : qu'ils fassent entendre toute leup élo- 
quence, et valoir toutes leurs ressaurces. S'ik 
échouent, leur défaite en sera d'autant plus 
iacontestable. Tout sera plns clair, plus franc, 


plus noble dans cette marche; lẹ erime, s'il: 


existe, aura moins d'espoir, l'innocence sor» 
tira de la lutte avec plus d'éclat, la conyibtion 
sera plus entière, l'opinioa plus poutgnte. 

- e | d 


CHAPITRE XL 


Des peines ‘à prononcer conire let Afiistsus. 

ian nature de la loi sur la responsabilité 
implique la nécessité d'inresuir-le» - juges da 
droit d'appliquer et même de. choisir la ptipe. 
Les crimes ou les fautes surilesquelles cette lvi 
s'exerce ne de composant ni'J’un seul pote ni 
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fu tiné série d ades positifs, dont chaëun ; puissé 
motiver une la précise, des. nuances que la 
parole: ne peu: désigner, et qu’à p'as, forie 
raison la loi ne peut saisir , _aggraven ou atlé- 
nuent cés délit. La seàlé conscience des : pairs 
est juge de ce huances , et cette consciencé 
doit pouvoir prononcer en liberté, sur le cliä- 
timent commesur le crime. . 

La loi doit toùt au plus decimae entre 
quelles peines Ja chambre des pairs aura le 
droit de choisr. Trois sculement sont admis- 
sibles, la mori, l'exil et la détention, Elles ne 
doivent être iccompagnées d'aucune çircon- 
étance aggravate. Aucune idée l’ oppr obre ne 
doit s'y attacler. 

- Les peines nfamantes ont des inconvéniens 
généraux qui lévietinent plus fâcheux encore , 
lorsqu ‘elles attignent des hommes qué le monde 
á “contemplés dans uné situation éclatante. 
Toûtes les fvi que Ja loi s'ar roge la distribu- 
doi dé Thomeur et de la honte, elle em- 

pièle inaladritement sur le domaine de lopi- 
nion ; ‘et ceitdernière est disposée à réclamer 
sa “éuprémais. Îl en résulte une lutte äni 


“fpurne toujars au détriment de la lor. Cette: 


lutte doit sutout avoir lieu, quand il s'agit 


de délits potiques , sur Jesquéls les opitions ` 


sont nécéssa}èment partagées. L'on affaiblit le 
sens moral © homme , lorsqu'on lui cop- 
‘andè, au ioin de l'autorité ; l'estime ou le 











it 
mépris. Çe sens ombrageux et célicat est froissé 
par la violence quon prétend. Jui faire, et il 
arrive qu’à la fin un peuple 1e sait plus ce 
qu'est le mépris ou ce qu estl’ etime. 

Dirigées, même en perspeciire, contre des 
hommes qu'il est utile d'entour«r, durant leurs 
fonctions, de considérations etde respect, les 
peines infamantes les dégradent en quelque 
sorte d'avance. L'aspect du minstre qui subi- 
rait une punition flétrissante avlirait dans l'es- 
prit du peuple le ministre encoe en pouvoir. 

Enn, l’ espece humaine n'a que trop de pen- 
chant à fouler aux pieds les gandeurs tom- 
bées. Gardons-nous d’ encourage ce penchant. 
Ce qu'après la chute d'un minstre on appel- 
Jerait haine du crime > ne serat le plus spu- 
vent qu'un reste d'envie et du. lédain pour le 
malheur. | 

Lorsqu an ministre a été cadamné, soit 
qu'il ait subi Ja peine. prononce par sa sen- 
tence, soit que le monarque luiait fait grâce, 
il doit être préservé pour l'ayeni de. toutes ces 
persécutions variées que. les panis vainqueurs 
dirigent sous divers prétextes catre.les váin- 
cus. Ces partis affectent, pour ustifier leurs 
mesures vexatoires , des craintes excessives. Hs 
. savent bien que ces craintes ne ont pas fon- 
dées j et que ce serait faire troj d'honneur à 
l'homme que de le supposer si ajent à s 'atta- 
cher au pouvoir déchu. Mais Ja dine se. cache 
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sous les debièrs de la pusillaninté ; et t pour 
s'acharner avec moins de honte sur un indi- 
‘vidu sans défense; ; on lé présente comme un 
objet de terreur. Je voudrais que la loi mit un 
insurmontable obstacle à toutes ces rigueurs 
tardives ; ; et qu après avoir atteint le coupable 
‘elle le prit sous sa protection. Je voudrais 
qu'il fùt ordonné ` qu' aucun ministre, lorsqu’ il 
aura subi sà péiné, ne pourra étre exilé, dé: 
tenu, ni éloigné de son domicile. Je ne con- 
nais rien de si honteux que ces proscriptions 
prolongées. Elles indignent les nations ou elles 
les corrompent. Elles réconcilient avec les vic- 
times toutes les ames un peu élevées. Tel mi- 
nistre, dont l opinion publique aurait applaudi 
le châtiment. .se trouve entouré de la pitié pu- 
blique lorsque ` le châtiment légal est aggravé 
par l'arbitraire. 


CH APITRE xn. 


Le droit de grace attribué au roi peitai étre res- 

. treint , quand il s'agit des, .ministres con- 
. damnés? | 

J'ai supposé, dans le chapitre précédent, que 
le roi pourrait faire grace à ses ministres quand 
ils auraient été déclarés coupables. Quelques 
personnes ont aperçu de l'i inconvénient à laisser 
subsister celte prérogatife dans toute son éten- 
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due, pour celte cir constançe rare et. importante. 
N als ioute limite qui : ferait assiguée à e druit 
inséparable de la royauté, por terait ‘atteinte à 
notre constitution, car nolre e conslitution Íe cå con- 
sacre sans réserve. Toute limite de cette espèce 
détruirait de plus l'essence d` une iôriarclite ç con- 
stitutionnelle ; car ; dans und telle mouar ci, 
lé rot doit être, pour employ; er y "expression ân- 
glaise „là source de touts les nusépicordes , 
comme celle dei tous leb houneurs. 

Ün roi peut, dira-t-on, ‘éommänder à à sès mi- 
nisirès desi attes coupables; el leur rdonner é ën- 
suile. C'ést donc encoutagér par l assufäiicė de 
1 impunité le zèle dés iniuisires sérviles, et Tau- 
dace des minisires ambitiċux. 


me 2er 


2 EEE 


lité RE que le monarque 1 né o pas mál 
faire. JI est évident que cette h pothèse est une 
fiction légale, cui n'allrdnelfil pás réellement des 
affections et le faiblesses de l'humanité, lindi- 
Pi placé sur IE tróne: Mais Fön à sènti die 
éètte fictroti légale élait hécèssàitè , poñř liàté- 
rèt de l'ordre et de la liberté mème; piiteë que 
saus elle tout est désordre et guerre éternelle en- 
trè Jé monar qué et les factions. Ii fant donc res- 
pectèr cette fiction dans toufé son étendue. Ši 
vons l'abandnnez ùn instant, vons retoihbëz 
dansé tous les dâtigets qué voué utež tâché d'évi- 
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ter. Or, vous l'abamdonnez, en restreignawe 1ej 
prérogatives du monarque , sòus le prétexte de 
ses.intentios. Car c'est-adihctne que ses inlen- 
tions peuvent être: soupuonnées: C'est done ud: 
mettre qu'il peut vouloir de mald ;: et par ansir 
quent te faire. Dès lors vous 4véz:détrun Ihse 
potbèse sur laquelie.sou ravivlahilité repove Yans 
Fapmeioii Des lors le principe de ia ménarehiè 
causiiutæonuelle .est attaqué. D'après ce prin: 
cipe; il ne faut jamais envisiger dans l’action du 
phusoir que les ministres ; is soat là pour en ré- 
pondre. le. monarque esi dans une enceinte à 
part etsacrék ; vos regards, vos soupcons nt doi-” 
saut jamais l'atteindre. H n'a point d'intent 
tions , point de faiblesses, point de conuivencè 
avec- ses ministres, car ce n'est pas un tromme ( ı }, 
c'est un pouvair neutre et abstrait, i 
de la région des orages... -> 

. Que s1 l'on taxe de métaphysique le point dé 
ne aa ee] je considere cette 
question , je desceudrai- volontiers sur le terraih 
dé l'application pratique®et deda morale, et je di- 
rai encore qu'il y aurait à priver le roi du droit 
de faire grace aux ministrescondamnés, un'fûtre 
~ inconvénient qui serait d'autant plus grave qtte 
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KOS Les partisans du despotisme ont dit aussi qu le roi n’était pâs un 
Aégirie; vais ile en bnt aéré’ qu'H'poutait idut faire, et que’sa volomé 
emplois, les lois. Je dis que le roi constitgtionnel n’est pas an homme; 
mais c'est parce que seô ministres seuls agissent, et qu 'ils ne penrem rien 


tHthe' tfal bär 1t lois. 
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le motif même par lequel on limiteraitsa ai 
gative serait plus fondé. 

Il se peut en effet qu'un roi, séduit par l'a- 
mour d’un pouvoir sans bornes, excite les mi- 
nistres à des: trames coupables contre la consti- 
tution de l'état. Ces trames sont découvertes ; les 
agens criminels sont accusés, convaincus; la sen- 
tence est portée. Que faites-vous , en disputant 
au prince le droit d'arrêter le glaire prét à frap- 
per les instrumens de ses volontés secrètes, et en 
le forcant à autoriser leur châtiment? Vous le 
placez entre ses devoirs politiques et les devoirs 
. plus saints de la reconnaissance et de l'affection. 
Car le zèle irrégulier est pourtant du zèle, et les 
hommes ne .sauraient punir sans ingratitude le 
dévouement qu'ils ont accepté. Vous le contrai- 
gnez ainsi à un acte de lâcheté et. de perfidie; 
vous le livrezaux remords de sa conscience ; vous 
l’avilissez à ses propres yeux ; vous le déconsidé- 
rez aux yeux de son peuple. C'est ce que firent 
les Anglais; en obligeant Charles F" à signer 
l'exécution de Strafford, et le pouvoir royal a 
gradé fut bientôt détruit. 

-Si.vous voulez. conserver à la fois la monarchie 
et la.liberté, luttez avec courage contre les mi- 
nistres pour les écarter: mais dans le roi, ména- 
gez l'homme en honorant le monarque. Respec- 
tez en lui les sentimens du cœur, car les senti- 
mens du cœur sort toujours respectables. Ne le 
soupconnez pas d'erreurs que la constitution 
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vous ordonne d'ignorer. Ne le réduises pas sur- 
tout à les réparer par des rigueurs qui, dirigées 
sur des serviteurs trop aveuglément fidèles, de- 
viendraient des crimes. 

Et remarquez que si nous sommes une nation, 
si nous avons des élections libres, ces erreursne 
seront pas dangereuses. Les ministres, en de- 
meurant impuuis, n'en seront pas moins désar- 
més. Que le prince exerce en leur faveur sa pré- 
 rogative, la grace est accordée, mais le délit est 
reconnu, et l'autorité échappe au coupable: car 
il ne peut ni continuer à gouverner l'état avec 
une majorité qui l'accuse, ni se créer, par’des 
élections nouvelles, une nouvelle majorité, puis- 
que, dans ces élections, l'opinion populaire re- 
placerait au séin de l'assemblée la majorité ac- 
cusatrice. | 

Que si nous n'étions pasune nation, si nous ne 
savions pas avoir des élections libres, toutes nos 
précautions seraient vaines. Nous n’emploierions 
jamais les moyens céstitutionnels que mous pré- 
parons. Nous pourrions bien triompher à d’hor- 
ribles époques par des violences brutales; mais 
nous ne surveillerions, nous n'accuserions, nous 
ne jugerions jamais les ministres. Nous accou- 
rions seulement pour les pu lorsqu'ils au- 
raient été renversés. | 


s 
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“Aile » D RSR 
TEN .. CHAPITRE NI. 
-9b > | 
“Résultat des disposi tions précédentes j relativ- 
ris. pen gux Dets de la responsabilité. . 


n De | a “réunion de toutes les dispositions pré- 
“gédentes, il résulle que les mifistr es seront s2- 
Jet dénoncés, accusés qt ę ę'quefois, copifuau us 
.Javement, punis. presque ] jamais. 

o. Ce résultat peut, à la première g yne -Parailre 
iysuffisant < aux honimes qui pensent que > pour 
les délits des ministres, comme pour ceux des 
jadividus, un, châtiment positif ct sévère est 
F5 uie Jystice exacte ol d'une nécessité absolue. 

ç pe partage p: as cetle opinion. 

a responsabilité me semble devoir at{çindre 
Agurlout deux buts ; celui d'enlever. la puissance 
LÉ ministres poupables, ct celui ‘entretenir 

Jans la nation, par la vigilance de ses représen- 
pins ar la publicité degicurs débats., et par 
d'excreice de la liberté defa presse, tar à 
| j analyse de tous les actes ministr iels, un esprit 
d'examen, un iutérèt habituel au maintien de 
Ja: constitution ug létat, uue par ticipation con- 
stante aux affaires, cu un mot un sentiment 
‘animé de vig politique. | 

ll ne s'agit donc pas, dans ce qui tient à la 
responsabilité, comme dans les circonstänces or- 
dinaires, de pourvoir à ce que l'innocence ne 
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soit jamais menacée, et à ce que Fe crime ne de- | 
*- meure jamais impuni: Dans les ques'ions de cene 
mature, le crime et l'innocence sont raregeht 
‘d'une évidence complète. Ce qu ‘il faut, c'est 
“que la conduite des ministres puisse être facife- 
un soumise à une investigation sérupülèusé, 
. et qu'en même temps beaucoup üe ressburces 
. lear soient lnissécs pour échapper aux suités de 
: cetle investigation, si leur délit, fht-4 prouvé, 
“n'est pas tellement odieux qu 'il ne mérité ah- 
cune grace, non-seulement d` après Jes lois posi- 
"gives, mais aux yeux de la conscience ct dé lé- 
“ quité uuiverselle , plus indulgentes que les lcis 
: écrites. : T 
Gette douceur dans l'application prôtiqäe ‘de : 
Ja responsabili té n'est qu üne con$équenté Hécés- 
‘ baire et juste du principe sur kgia toore $a 
- théorie repose. 
J'ai montré qu'ele n’est jamais PE Pün 
: cerlain degré d’arbitraire : or l'aphitrairè est 
i dans toute circonstance un grave intoñvéhient; 
. -8"il atteignait les simples citoyené, rien ne pour- 
. rait le légitimer. Le traité des citoyens avec la 
société est clair et formel. Ils ont promis dë tés- 
. pécter ses lois, elle a promis de les leur. faire 
: connaître. S'ils restent fidèles à leurs engage- 
- mens , ee ne peut rien exiger de plus. ils'ont 
le dit de savoir clairement quelle sera la suite 
- de kurs actions, dont chacune doit être prise à 
art et jugée d’après un texte précis. ; ‘‘” 
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Les ministres ont fait avec la société un antre 
pacte. Ils ont accepté volontairement , dans |” 
poir de la gloire , de la puissance ou de la for- 
tune, des fonctions vastes et compliquées qui 
forment un tout compact et indivisible. Aucune 
de leurs actions ministérielles ne peut être prise 
isolément. Ils ont donc consenti à 'ce que leur 
conduite fùt jugée dans son ensemble. Or c'est 
ce que ne peut faire aucune loi précise. De là 
le pouvoir discrétionnaire qui doit être exercé 
sur Eux. 

Mais il est de l'équité scrupuleuse , il est du 
devoir strict de la société, d'apporter à l'exercice 
de ce pouvoir tous les adoucissemens que la 
sûreté de l’état comporte. De là ce tribunal par- 
ticulier, composé de maniere à ce que ses mem- 
bres soiént préservés de toutes: les passions 
populaires. De là cette faculté donnée à ce tribu- 
nal de ne prononcer que d après sa conscience, 
et de choisir ou de mitiger la peine. De là enfin 
çe recours à la clémence du roi, recours assuré 
à tous ses sujets, mais plus favorable au 
nistres qu à tont autre, d'après leur Pan et 
leurs relations personnelles. 

Oui, les ministres seront rarement punis. 
Mais si la constitution est libre, et si la nation 
est énergique, qu'importe la.punition d’un mi- 
nistre, lorsque, frappé d'un jugement solennel, 
il est rentré dans la classe vulgaire, plus im puis- 
sant que le dernier citoyen, puisque la désap- 
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probation Faccompagneetle poursuit? La liberté 
n'en a pas moins été préservée de ses attaques, 

l'esprit public n'en a pas moins reçu l’ébranle- 
ment sglutaire qui le ranime et le purifié, la mo- 
Tale sociale n’en a pas moms obtenu l'hommage 
. éclatant du pouvoir traduit à sa barre -et flétri 
par sa sentence. 


M. Hastings na pas été puni : mais cet op- 
presseur de l'Inde a paru à genoux devant la 
chambre des pairs, et la voix de Fox, de She- 
ridan et de Burke, vengeresse de l'humanité long- 
temps foulée aux pieds, a réveillé dans l'ame du 
peuple anglais les émotions de la générosité'et 
les sentimens de la justice, et forcé le calcul 
mercantile à pallier son avidité et à aa iia 
ses violences. 

Lord Melville n’a pas été puni, et je ne veux 
point contester son innocence. Mais l'exemple 
d'un homme vieilli dans la routine de la dexté- 
rité et dans l'habileté des spéculations, et dé- 
noncé néanmoins malgré son adresse, accusé 
malgré ses nombreux appuis, a rappelé à à ceux 
qui suivaient la même carrière, qu'ily a de l'u- 
_ tilité dans le désintéressement et de la sûreté 
dans le rectitude. 

Lord North n'a pas même été accusé. Mais en 
le menacant d’une accusation, ses antagonistes 
ont reproduit les principes de la liberté constitu- 
tiennelle, et proclamé ledroit de chaque fraction 
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d'un. état, à ne supporter que les ul qu'elle 


a consenLies. 

-Enfin, plus anciennement encore, les mi-. 
nistres qui. avaient persécuté M, Wilkes n'ont 
été punis que par des amendes ; mais la pour- 
suite. et le jugement ont fortifié les garanties de 
Ja liberté individuelle, et consacré l'axiome que 
la maison de chaque Anglais est son asile et son 
château fort. 


Tels sont les avantages de la responsabilité, 
et noù pas quelques détentions et quelques sup-. 
plices.. 

La mort ni même la captivité d'un homme 
n’ont jamais été nécessaires au salut d’un peupie; 
car le salut d’un peuple doit être en lui-même. 
Une nation qui craindrait la vicou la liberté d'un 
ministre dépouilé de sa puissance, serait u 
nation misérable. Elle ressemblerait à ces esclaves 
qui tuaient leurs maitres, de peur qu ‘ils ne repa- 

russent le fouet à la main. 


Si c'est pour l'exemple des ministres à venier 
qu'on veut diriger la rigueur sur les ministres 
déclarés coupables, je dirai que la- douleur d’une 
accusalion qui retentit dans l’Europe, la honte 
d’ un jugement, la privation dune place émi- 
nente, la solitude quisuit la disgrace et que trou- 
ble Je remords, sont pour l'ambition et pour 
l'orgueil des châtimens suflisamment sévères, dus 
leçons, suilisamment i instraciives. 
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Ji faut observer que cette F julgene? portr les 
ministres, dans ce qi regarile la responsabilité 
pe compromet et rien les droits ci la sûreté des 
individus: car les délits q qui altentent à ces drois 
et qui menaëtent cetle sûreté, sont “Lors de ta 
sphère > de la respousabilité proprement dite. Un 
minisire peut se tr omper dans soh jugèmeut sur 
la légitimité ou sur l'utilité d' une guerre; il peut 
se tromper sur da nécessité d'une cession , dis 
un traité; il peut se tromper dans une opération 
de finance. 1] faut donc que ses juges soient in- 
veslis de la puissance discrétionnzire d’appré- 
cier ses motifs, c'est-à-dire de peser des proba- 
bilités s toujours incertaines., Mais un ministre ne 
peut pas se trompe quand il attente illégale- 
ment à la liberté d'un citoyen. Il sait qu'il com- 
met un crime. Il le sait aussi bien que tout in- 
dividu qui se rendrait coupable de la mème 
violence. Aussi l indalgencg qui est une justice 
dans l'examen des questions de responsabilité, 
doit disparaître quand il s'agit d'actes illégaux ou 
arbitraires. Alors les lois communes reprennent 
Jeur force , les tribunaux ordinaires doivent pro- 
noncer , les peines doivent ètre précises, et lcur 
tte littérale. | 

Sans doute le roi peut faire grace de la peine. 
Il le peut dans ce cas comme dans tous les au- 
tres. Mais sa clémence envers le coupable ne 
prive point, l individu lésé de la réparation que 
les tribunaux lui ont accordée. 
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On voit maintenant combien une définition 
exacte de la responsabilité est utile. Elle nous 
met à même d'apporter dans les procédures, con- 
tre la conduite publique des ministres, tous les 
adoucissemens que l'équité réclame, et laisse aux 
citoyens toutes leurs sauves-gardes contre ces 
ministres, lorsqu'ils sortent des fonctions minis- 
térielles, et se prévalent du pouvoir qu'ils ont 
pour usurper celui qu'ils n'ont pas. 


à Cad 
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DE LA DOCTRINÉ 


” “POLITIQUE. | 


e 


QUI PEUŸ RÉUNIR LES PARTIS EN FRANCE. 


Un parti (je ne donne point ici à ce mot une 
acceptidn défavorable, je m'en sers pour dési- 
gnėr une réunion d'hommes qui professent la 
‘même doctrine politique), un parti existe en 
France, qui s'annonce comme ayant adopté ré- 
cemment des principes qu'il a long-temps re- 
poussés : sa conversion à ces principes serait 
une chose importante et heureuse , elle mettrait 
un terme aux maux intérieurs de notre patrie, 
et dès lors tous nos autres maux seraient plus 
faciles à guérir. 

Mais ce parti inspire une grande méfiance au 
reste de la nation , et cette défiance diminue ou 
détruit les avantages qui devraient étre le ré-. 
sultat naturel de sa conversion , si elle est sin- 
cère, et si elle était reconrine pour telle. ` 

Je ne trouve, pour ma part, aucune jouis. 


» 


490 


sance à supposer que des hommes bonorables, 
ct intéressés au salut de la France, ne soient 
pas de boune-fui. Je suis d'avis, plus.qu'un au- 
tre, qu'il ne faut pas croire à l'éternité des pré- 
jugés; qu'il faut pardonner aux prétentions, 
pour les rendre passagères; qu'il faut laisser 
les menaces g'évaporer, ct ne pas enregistrer 
les engagemens de J'amour-propre. | 

Je ne jugeais pas mème ces hommes avec ri- 
gueur , lorsque je les regardais daus leur puis- 
sance, comme les ennemis les plus acharnés 
des idées que je chéris. Je me disais qw'ils 
étaient cffray és par des souveuirs.dont nous fré- 
missons nous-mêmes; qu'ils se croyaient, en- 
vers le roi, le devoir spécial de Jui conserver og 
de lui rendre, füt-ce malgré lui, une aulorite 
illimitée. Les opinions we sont jamais cvupables. 
Personne ue satt par quelle rte elles ont pë- 
nétré dans les esprits. Personne ne peut calé 
Jer l'effet des impressions de l'enfance, des le- 
cons reçues, des ductrines écoutées.avcec respecé, 
des traditions pagernulles gravées dans le conr 
comme dans la mémoire. Ues choses agissent 
indépendamment du raisonnement, et mods: 
fent ensuite le raisonnement même. Elles dé- 
guisent l'intérèt personnel à ses propres yeux ; 
et tel contre-révolutionnatre, travaillant à tc- 
conquérir ses priviléses, sa suprémativ et ses 
richesses, a pu se croire , de bonne-foi, tn hé: 
Tos de patriotisme et un ciloten désititéreseé. 
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I} n'en est pas moins vrai que là défiancé que : 
ces hommes inspirent à plusieurs est naturelle. 
Avaut même que la révolution. cùt dévié des” 
voies de la morale et de la justice , ils s'étaient . 
pour la plupart déclarés contre toute innova-. 
tion. Ils n'ont, durant vingt-cinq ans, pas fait 
un mouvement, pas prononcé une parole, pas 
écrit une ligne, sans exprimer leur haine con- 
tre des principes qu'ils appelaient alors révolu- 
tionnaires; c'est-à-dire contre, la division des 
pouvoirs, contre la participation du peuple à la 
puissance législative, contre l'abolition des pri. 
viléges et l'égalité des citoyens. Or, tous ées 
principes seryent de base à notre gouverne- 
ment actuel. , 

Sous Bonaparte, ceux d'entre ces hommes. 
qui s'élaient-rapprochés de lui, ont applaudi à 
sou pouvoir sans bornes. Ils recommandaient 
le despotisme comme la législation primitive. 
Ils proscrivaient la liberté rehgieuse, proposant 
anx princes (l'imiter | Etre souverainement bon, ` 
qui, par-là même, était souverainement into- 
léyant. Ils posaient en axiome, et ils l'ont ré- 
pété sous Louis XVII, que, lorsque le peuple 
désirait qu'une chnse ne se fit pas , c'était pré- 
cisément alors qu'il fallan la fajre. 

Quand les événemenus de 1814 rendirent aux 
Français la faculté d'exprimer leurs sentimens 
et leurs vœux sur les affaires publiques, ces. 
hommes manifestèrent encore des opinions: em 
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opposition directe avec leurs nouvelles théo- 
ries. Ils écrivirent des brochures contre la li- 
berté de la presse, des articles de journaux pour 
que le droit d'exil fùt accordé au gouvernement. 
Si, par hasard (ce qui serait un malheur et une 
faute, mais ce qui pourrait arriver, parce que 
nous sommes dans un temps de par ti); si ; dis- 
je , on croyait nécessaire de nous disputer quel 
qu'une des libertés qu’ils réclament , la collec- 
tion de leurs ouvrages serait l'arsenal le plus 
complet de sophismes contre. chacune de ces 
libertés. 

. Je ne parlerai pas de ce qu'ils ont fait en 
1815. Je dirai seulement que leurs phrases sur 
la nécessité des coups d'état, sur l'urgence d'a- 
bréger ou de supprimer les formes, sur la jus- 
tice et la convenance des arrestations sans 
. terme, et des exils sans motifs légaux, reten- 
tissaient encore autour d'eux, quand ils ont 
commencé à prononcer les phrases contraires. 

Je n’ättache point une importance exagérée 
à œs discours de tribune, destinés à produire 
un effet momentané,; et dont la violence s’ac- 
croît, contre l'intention de l'orateur, par les 
applaudissemens qui l’enivrent. Tel homme n'a 
paru implacable dans une assemblée, que parce 
qu'il était entraîné par ses paroles, Il n’était 
plus lui : rendu à lui-même, il serait tout autge. 
D'ailleurs, les défaites sont de bons instiqu- 
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Je pense donc que l'expérience , la réflexion, 
l'influence des idées du siècle , ‘la connaissance 
plus exacte de l'état et des dispositions de la . 
France, ont éclairé plusieurs de ces hommes. 
Ils ont senti que nulle puissance humaine ne 
relèverait ce qui était détruit, n’anéantirait ce 
que deux générations ont consacré, non-seu- 
lement par leurs vœux et par leur adhésion, 
mais, ce qui est plus fort, par leurs transac- 
tions et leurs habitudes ; et, convaincus enfin 
de la nécessité de céder aux temps, ils entrent 
avec franchise dans la carrière constitution- 
nelle. | 

Malheureusement ils ont eu fasqu'ici de fê- 
cheux interprètes. Eloquens plus qu'habiles, 
ces interprètes, dans les manifestes qui suivent 
leurs conversions; semblent ne proclamer des 
axiomes que pour proscrire des hommes, et 
ne commencer par des abstractions que pour 
finir par des anathèmes. Cette méthode d'an- 
noncer qu'on est revenu de ses erreurs a beau- 
coup d'inconvéniens. Ceux qui l’emploient ir- 
ritent la majorité qu'ils veulent persuader, et 
rendent suspecte la minorité qu'ils croient ser- 
vir. | 

Si l'on veut conclure entre les partis un 
traité loyal et durable, que faut-il faire ? Prou- 
ver que, le crime excepté, l'on ne repousse au- 
cun auxiliaire , et qu'on voit dans la révolution 
autre chose qu’un long crime; ne pas flétrir 
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.touités des épôéqnés de cehe révolution par des 


. dénominatious odieuscs ; ne pas se montrer à 


la fois néophytes et persécuteurs; convaincre 
enfin la France qu'on veut la liberté poui toutes 


. les classes. 


ET 


1j ne. faut pas établir, snr des intéréts qon 
nomme révolutionnaires, uue dociriue propre 
à soulever tous les bommes qui ne vpulent pas 
seulement couserver quelques propriétés, éta- 
ler quelques déçorations, se pavaner de quel- 
ques titres, mais puir de ces biens, comme ils 


-en ont le droit, sans être entourés d'un éternel 


et injuste opprobre. H ne faut pas déshonorer 


. Vingtsept années de nolre histoire, vingt-sept 
années durant lesquelles quelques misérables 
: ont commis des crimes, mais durant lisquekes 


aussi, au milieu des troubfes et des calamiiés 
. qui bouleversaient toutes les existéhces, omr a 
-vu des hommes de tous les partis dommer de su- 


. blimes exemples de. courage, de désintéresse- 


ment, de fidélité à leurs opinions , de dévoue- 


. ment à leurs amis, et de sacriice à leur patrie. 
© H ne faut pas présemer la nation, ‘à ses pro- 


. pres jeux, et ce qui, dans nos circonstan- 


CS 


ces, est bien pis encore , aux yeux de l'Europe, 
comme une race servile ct parjure , ‘coupable 


. d’avoir joué tous les rèles, prêté tous les ser- 


meus. Il ne faut pas quiuze mois après la dis- 
persion de notre malheureuse armée, en faute 
un jour, admirable vingt-ans, rappeler, en 


405 
termes amers le squvenir de ses erreurs, et 
‘blâmer le gouvernemeu} d'oublier ses torts. 

Il ue faut pas prononcer une excommunica- 
tion politique contre tous ceux qui ont servi ou 
Bonaparte ou la république, les déclarer enne- 
“mis nés de nos institutions actuelles, ct trouvant 
daus ces institutions tout ce qui leur est antipa- 
phique, sans réfléchir que ces hommes sont la 
France culiere; car, parmi eux, on doit compter 
el ceux qui ont combattu l'étranger, et ceux 
| qui outadministré l'état dans des rangs diffévens, 
@L eeux qui out manifesté leur opinion en fa- 
„veur des réformes, et ceux qui ont mérité les- 
.time de leurs concitoyens en faisant quelque 
bien ,.et çeux qui ont des droits à lcur recon- 
naissance gour avow empèché ou diminué. le 

mul. 

Ul ne fant pas pour remplir ce vide, car c'en 
-est nn que toute uue nation relranchée d'un 
pays, s s'adresser exclusivement à la noblesse, et 
lui prouver qu'elle pour rait s'emparer de la 
Charte, en faire son monopole, ct que la pairie 
el la représentation lui vaudraieut bien les gar- 
nisons et les antichamb:es. il ne faut pas croire 
qu avec quelques restrictions insignifiantes, avec 
quelques phrases communes, en promellant 
qu ‘nn jour les jalousies entre les ordres de l'état 
seront éteintes, ct le noble et Je bourgeois réu- 
„nis ,.onù chgagera la nation à se résigner à la ŝu- 
prémație qu on veut établir. Toa — 
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Je m'expliquerai plus loin sur la place que la 
noblesse peut occuper dans notre monarchie re- 
présentative ; et l'on verra que je suis loin de 
vouloir aucune de ses défaveurs sociales, causes 
d'abord d’injusticè, puis de résistance, et enfin 
de destruction. Quand l'autorité proscrivait les 
nobles, j'ai combattu ce coupable et dangereux 
système. Mais, je le demande, montrer à vingt- 
quatre millions d'hommes que quatre-vingt mille 
peuvent accaparer leurs institutions, pour s'in- 
demniser de leur suprématie passée, est-ce un 
moyen de rendre cette minorité populaire? ] De 
tels ouvrages ne devraient pas être intitulés De 
. la Monarchie selon la Charte ; ils devraient pór- 
ter pour titre: De la Charte selon l'Aristocratie, 
et ils devraient être écrits, comme les Védes, en 
langue sacrée, pour n'être lus que par la caste 
favorisée, etrester ignorés par les profanes. Mais 
il est malheureusement des dispositions ss prit 
où, malgré de grandes et puissahtes facultés, on 
ne voit qùe soi, son salon, sa coterie : l’on ou- 
blie que la nation existe. Don croïfque la grande 
question est de savoir si l’on consentira à hono- 
rer la Charte en en profitant : on l’envisa e 
comme une conquête à faire, quand elle est bien 
plutôt une égide à conserver. 

Enfin , lorsqu'on veut porter le calme dans 
l'ame d'un peuple , il ne faut pas, en expliquant 
ce que l'on ferait si l'on était à la tête de l'état; 
se montrer régénérant l'opinion, par les com- 
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mandans de la gendarmerie, les chef de la force 
armée, les procureurs du roi et les présidens des 
cours prévôtales, et promettre d'agir sur la mo~ 
rale publique, et de créer des royalistes àvec des 
soldats, des gendarmes, des procès criminels et 
des tribunaux extraordinaires. Sans doute il faut 
créer des royalistes constitutionnels, mais par 
l'affection, par la confiance, par le sentiment du 
bien-être, par tous les liens de la reconnaissance 
et de la sécurité : et, sous ce rapport, lordon- 
nance du 5 septembre a plus fait en un jour, 
que les sept hommes qu'on demande par dépar- 
tement ne feraient en dix années, 

J'ai dit ce qu'il fallait éviter , quand. on vou- 
lait calmer et réunir les partis. Je vais dire ce 
qu'il faut faire, quand on veut inspirer quelque 
confiance. 

Il faut, lorsqu'on se déclare le protecteur de 
la liberté individuelle , réclamer quelquefois en 
faveur des opprimés d'un parti différent du sien. 
H est difficile de croire que , durant la terrible 
année que nous avons franchie, ceux qu'on 
nomme à tort exclusivement les royalistes, aient 
seuls été victimes de dénonciations injustes ou 
de mesures vexatoires. Il faut admettre que les 
réclamations des suspects d'une autre classe 
peuvent aussi être fondées. Il faut les écouter, 
ne fût-ce que comme preuve.d’ impartialité, ou 
l'on court le risque de laisser la nation croire 
qu'on ne s'élève contre les arrestations illégales 
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que lorsqu'elles frappent quelqu'un du parti. 


Il faut, quand on accuse un ministre d'arbi- 
traire, ne pas citer en preuve uniquement des 
mises eu liberté, ne pas crier au scandale parce 
que des citoyens sont rendus à leurs familles, ne 
pas répéter ces déclamations usées. contre les 
hommes dangereux qu'on ne doit pas jeter dans 
la societé , ne pas se plaindre de ce que des dé 
tenus sont devenus libres, tout simplement parce 
que le temps de leur detention était fini. Quand 
on a d'enthousiasme accordé à mille autorités 
subalternes le drôit d'arrêter les suspects, il Rut 
s'excuser de ce vote, au lien de reprocher au 
gouvernement de n'en pas faire un assez large 
usage. Il faut enfin savoir, quand on entre dans 
Ja carrière de Ja liberté, qu'elle doit exister pour 
tous, si l'on veut qu'elle existe pour quelqu'un, 
et que le caractère et le mérite de ceux qui la 
servent est de respecter son culle dans la per- 
soune de leurs ènnemis. : 

De même qu'il faut, quand on prétend défen- 
dre la liberté individuelle, ne pas s'irriter de oe 
que le nombre des détenus diminue; il faut, 
quand on réclame pour la sainteté du droit d'é- 
lection, ne pas s'indigner de ce que des hom- 
mes légalement électeurs ont été admis à exer- 
cer leurs droits. 

‘I faut, quand on a du respect pour la justice, 
uè pas appcler un homme serpçonne d'intelli. 
gence avec des rebelles, l'émule du chef de ces 
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rebelles, et qualifier des absous du no déchu 
pēs aux tribunaux (1). CR 

Dans un précédgnt ouvrage, on avait proposé 
d'imprimer un nouveau dictionnaire. Auprès 
du mot honneur, avait-on dit, on mettra, il est 
vieux: au mot fidelite, on écrira duperie. Mettra- 
t-on aussi au mot soupçonne, emule d’un crimi- 
nel condamne à mort : au mot absous , cchappé 
aux tribunaux? 

Des éçgrivains qu'on a crus les organes du parti 
converti si nouvellement à la liberté , ont com- 
mis toutes ces fautes, et ilenestrésulléunegrunde 
défaveur pour tout le parti. En voyant qu'un 

changement de principes n'était point un chan. 
gement de couduite, etequ'on entait de vieilles 
per sécutions sur de nouvellesdoctrines, la France 
s'est crue autorisée à penser que les hommes, au 
nom desquels on prétendait lui parler, ne sai- 
sissaient les maximes de la liberté que pour en 
imposer à ses amis véritables, qu'ils auraient 
anéanti cette liberté, si elle n'avait trouvé pro- 
tection plus haut; et que s'ils invoquaient la 
constitution, c'est qu'ils n'étaient pas dans le 
pouvoir. | 

La nation a remarqué « qu'ils ne savaient 
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(1) Remarquez que, por cette expression , ce n’est plus seulement la li- 
be té individuelle et la tiberté des élections, c’est l’indépendance des tri- 
bunaus, l’inviolabilité des jugemens qu'on attaque. S'il y a beaucoup de 
pareilles conversions à la liberté, je ne sais trop quelle liberté nous res- 
tai. ; 
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» comment allier leurs vieux principes et leurs 
» nouvelles doctrines, embarrassés qu'ils étaient 
» dans la théorie qu'ils avouai£nt et dans la pra- 
» tique qu'ils craignaient, et qu'ils auraient 
» voulu qu'on nous eût retiré d'une main ce 
» qu’on eût semblé nous donner de l'autre (1). » 

En éffet, la circonstance était malheureuse. 
Au moment où un parti était déjà soupconné de 
n’avoir fait que changer de tactique, on accré- 
ditait ce soupçon. L'on semblait placer le mot 
trop près de l'énigme, et, en montrant le but, 
indiquer que la route n’était qu’un détour. 

On peut avoir un très-beau talent, on peut 
avoir fait dans sa vie des actions très-nobles ; 
mais quand on rend suspects ceux pour qui 
l’on plaide, quand on aliène ceux que l'on veut 
conquérir, on est un mauvais négociateur. 

Il est urgent toutefois de trouver des moyens 
de paix entre des armées prêtes, peut-être, à 
s'entendre. L'instant est favorable; le gouver- 
nement , les députés, l'opposition , la France 
entière , tiennent aujourd’hui le même langage. 
Il est impossible que ce langage n’influe pas sur 
les hommes qui le parlent. Ils se pénétreront 
des principes de la liberté en les répétant. Je 
pense donc qu'une profession de foi commune 
doit contribuer à les réunir à la nation. Jose 








Que e EA e E QE En dm Games © En DS — DS mb. 


(4) Propositions à la Chambre dec pairs. relativement aux dernières 
élections. pape 52. 
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tracer ici l'esquisse de cette profession de foi, je 
la crois constitutionnelle et populaire. . 

J’admets que la révolution a créé deux espèces 
d'intérêts, les uns matériels, les autres moraux ; 
mais il est absurde, et il est dangereux de pré- 
tendre que les intérêts moraux soient l'établisse- 
ment de doctrines anti-religieuses et anti-so- 
ciales,lemaintien d'opinions impies et sacriléges. 
Les intérêts moraux de la révolution ne sont 
point ce qu'orft dit quelques insensés, ce qu'ont 
fait quelques coupables; ces intérêts sont ce 
qu'à l’époque de la révolution la nation a voulu, 
ce qu'elle veut encore, ce qu'elle ne peut cesser 
de vouloir , légalité des citoyens devant la loi, 
ja liberté des consciences , la sùreté des per- 
sonnes, l'indépendance responsable de la presse. 
Les intérêts moraux de la révolution, ce sont les 
principes. 

ll nes ‘agit pas seulement de garantir les pro- 
fits de quelques- uns, mais d'assurer les droits 

tous. Si l'on ne s'occupe que du premier 
! Vs il y aura quelques individus de contens, 
mais jamais la totalité ne sera tranquille. 

Les antagonistes de la liberté, quand ils ont 
peur, voudraient@uvrir leurs rangs, pour y 
recevoir A porie Sael auxiliaires, å condition 
qu'ils feront cause commune avec cux et contre 
le peuple. C'est inutile. Ceux qui passent à ces 
ennemis se perdent sans les sauver. 

.. Je crois qu'en respectant les intéréts moraux 
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de la révolution, c'est-à-dire les principes; E. 
faut protéger les intéréts matériels. Mais | je crois 
de plus, et c ‘est ce qu'on a feint d'i ignorer trop 


souvent, qu'en protégeant les intéréts; il ne faut 


pas humilier les hommes. 
Je le déclare, si, par quelque ressentiment 
implacable, indifférent aux conséquences de mes 


paroles, je voulais bouleverser mon pays , dussé- 


je périr au milieu des ruines , voici sans hésiter, 
comment je m'y prendrais : je rechercherais 
quelle classe est Ja plus nombreuse, la plus ac- 
tive, la plus industrieuse, Ja plus identifiée aux 
institutions existantes, ct je lui dirais: « Nous 
» ne pouvons Pas, vu les circonstances , vous 


» disputer vos propriétés ni vos droits légaux. 


» Jouissez donc des unes, exercez les autres; 
» mais nous vous déclarons que nous regardons 
» ces droits comme usurpés, ces propriélés 
» comme illégitimes. Nous ne vous proscrivons 
» pas, mais il ny a aucune proscription que 
» vous ne méritiez. Nous ne vous dépouillgas 
» point, mais ne pas vous voir dépouillés est un 
» scandale. Nous nous résignons à laisser quel- 
» ques-uns de vous parvenir au pouvoir ; mais 
» tout pouvoir remis en vos mains est une in- 
» sulte à la morale publique. Vous savez main- 
» tenant ce quenous pensons , allez en paix et 
» en sécurité, et, après avoir dévoré nos injures, 
» croyez à nos promesses de n`attaquer ni vous 
» ni vos biens. » Te] serait, dis-je, mon langage; 
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si je voulais boulevetser mon pays. Car je esien- 
lerais que les hommes ne veulent pas plus être 
méprisés que dépouillés, qu'on ne les réduira 
jamais à supporter patiemment l'opprobre, et 
que les protéstations qu'on place à cóté des ou- 
trages ne servent de rien, parce que ceux qu'on 
a outragés voient avec raison dans les outrages 
une preuve de la fausseté des protestations. Je 
serais sûr qu'en irritant un nonibre immense de 
citoyens sans les désarmer, en les aisrissant sans 
les affaiblir, j'exciterais leur indignation, puis 
leur résistance. Ur, ce que je ferais si je voulais 
bouleverser mon pays, on le fuit depuis trois 
années, on le fait encore avjnurd'hui. Je ne dis 
point qu'on ait le dessein d'attirer sur notre pa- 
trie des culamités nouvelles. Je parle du termé 
où l’on ne peut manquer d'arriver par eetté 
route, et non du but vers lequel les projets sè 
dirigent. ; 

Je crois que les amis de la liberté doivent ac- 
cueillir les conversions; mais je pense que les 
convertis ne doivent point partir d'un change- 
ment tardif et soudain pour exiger incontinent 
le pouvoir. La nation trouverait leur dialectiqué 
étrange. Îls se sont trompés vingt-sept fois, ils le 
confessent, et c'est en vertu de cette longue er- 
reur qu'ils Jui proposent de s’en remcttre à lenrs 
lumières! Elle leur répondrait qu'ils ont attenda 
long-temps pour se convertir, et qu'ils peuvent 
bien attendre un peu pour la gouverher. En 
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passant tellement vite de la théorie à l'applica- 


‘tion, et de leurs principes à leurs intérêts, ilsse 
nuisent. Si un musulman embrassait le christia- 
nisme, je me réjouirais de l'acquisition d'un 
nouveau fidèle; mais, si ce jour-là même ce mu- 
sulman voulait être pape, je ne laisserais pas que 
d'avoir des doutes sur la ferveur de sa foi. 

Je pense que le gouvernement, fùt-il con- 
” vaincu de la loyauté de certains hommes, com- 
mettrait encore une grande imprudence en les 
plaçant exclusivement à la tête de l'état. Une 
tradition que tous les-peuples répètent est, disait 
Hésiode, une divinité. Lorsqu'une conviction 
est générale, füt-elle mal fondée, il est de la sa- 
gesse de l'autorité de la ménager. Il ne s’agit donc 
pas uniquement de savoir si les nouveaux con- 
verlis qui veulent nous régw méritent la eon- 
fiance , il faut examiner encore si la nation est 
disposée à la leur donner. 

Je crois qu'ils font bien de demander aux mi- 
nistres toutes les libertés légitimes ; ; mais je pense 
qu'ils ne doivent pas exiger d'eux qu'ils oppri- 
ment un parti pour satisfaire l'autre. Je ne sais 
quel évèque, se trouvant sur un vaisseau prêt 
à couler bas, récitait ses prières. « Mon Dieu, 
disait-il, sauvez-moi; ne sauves que moi, je ne 
yeux pas fatiguer votre miséricorde. » N'invo- 
quons pas la liberté, comme cet évêque invoquait 
la Providence. 

Je crois qu’il ne faut repousser d'aucune car- 
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rière aucun de ceux qui n'ont point commis de 
crimes, mais qui ont servi la France sous les 
divers gouvernemens qui l'ont dominée. Je crois 
même qu'il ne faut pas se montrer trop sévère 
envers ceux qui n’ont pas résisté au despotisme 
avec assez d'énergie. Je plaide une cause qui : 
m'est étrangère. Durant les treize années du 
gouvernement de Bonaparte, j'ai refusé de le ser- 
vir; j'ai préféré l'exil à son joug; et quelque ju- 
gement qu'on porte sur moi pour avoir siégé 
dans ses conseils à une autre époque, quand 
douze cent mille étrangers menaçaient la France, 
l'imputation de servilité ne saurait m'attein- 
dre. Mais je défends aussi, contre cette imputa- 
tion, la cause nationale, et j afirme que, lors- ` 
qu'après avoir donné à la liberté des regrets im- 
puissans , et tenté pour elle des efforts trap fai- 
bles , beaucoup d'hommes se sont résignés à un 
esclavage dont ils ne calculaient pas l'étendue, 
Ja nation était fatiguée d'une longue anarchie, 
l'opinion était flottante : un chef s'offrait qui 
promettait le repos ; la majorité de la France lui 
accordait une confiance de lassitude. Les esprits 
clairvoyans, qui apercevaient en lui un tyran 
futur , étaient en petit nombre. 

Si je ne voulais, dans un écrit dont le seul 
mérite est d'inviter à l'oubli des haines, m'intèr- 
dire toute récrimination, je demanderais à nos 
rigoristes d'un jour ce qu'ils ont fait alors pour 
seconder ceux qui mettaient le peuple en garde 
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contre le despote à venir. Ils ont appuyé ce des- 
pote, en vantant, sous son règne, le pouvoir ab- 
solu comme le meilleur gouvernement; ilsl'ont 
servi de leur métaphysique obscure, et de leur 
prose poétique, et de leurs dithyrambes, et de 
leurs sophismes. Lorsque, grâces à leurs systè- ` 
mes, les derniers organes de la nation furent 
écariés de la tribune, que pouvait faire cette 
foule d'hommes utiles, laborieux, éclairés, qui, 
sans avoir la force de résister à un mal inévita- 
ble , sentaient qu'il y avait encore quelque bien 
possible, et croyaient devoir à lenr pays d'y 
contribuer? S'ils sont coupables , ceux qui ont 
servi sous la tyrannie, ils ne sont coupables que 
d'avoir cédé à l'impulsion imprimée à la France 
par leurs accusateurs d'aujourd'hui; et même, 
au sein de leur soumission, tls ont encore donné 
des preuves de leurs désirs et de leurs regrets (1). 

Rappelons une époque trop fameuse, celle du 
procès du général Moreau; qui a embrassé sa 








(1) Un écrivain, qu’on n'accusera pas d’être favorable «rx hommes de 
la sévoluuon, M. de Châteaubriant, dans sa dernière brochure ( P epnsi. 
den à Li chambre des puir., pag. 51), a recontin cette vérité fans s'en 
apercevoir. En leur reprochant d'abandonner aujourd'hui leurs opinions 
sucicnnes, il les désigne ainsi : « Ceux-là mêmes qui, pendant vinst-cinq 
ans , ont crié à la liberté, à ja constitution. » Notez pendant vingt-cinq 
sas, donc sous Bonaperte mème; ils n'étgient donc pas ses esclaves oi 
soumis , si volontaires. En cffet, ils ont, non pas crié à la liberté, mal- 
heureusement, mais parlé de la liberté, beaucoup trop bas sans doute: Th 
misissicnt tontes les occasions de parler dans ce «ns, ecuune d'agtres 
gaieissaient toutes celles de parler dans le sens contraire; cu. ppat ces 
derniers qui, aujourd'hai, les taxent de servilitg! 
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cause? qui a rédigé son admirable défense? qui 
a porté la terreur jusque dans le palais deson en- 
nemi, par une indignation menacante et conta- 
gieuse? qui? des amis de la liberté, des hommes 
de la révolution, pour me servir de l'expression 
qu'on emploie. 

Oui, plusieurs ont été faibles : mais chaque 
fois qu'une espérance de liberté s'est offerte à 
enx, ils l'ont saisie, ils l'ont secondée, ils en ont 
conservé Ja tradition; et, si elle survit, ils y sont 
pour quelque chose. 

Sayons-nous d'ailleurs le mal qu'ils ont em- 
péché? Parmi ceux qui les blâmeut , n'en est-il 
gucun qui doive à quelqu'un d'eux sa fortune, 
la vie de ses amis, celle de ses proches ou la 
sicnne propi re? 

Je lé sais, la reconnaissance a la mémoire 
courte. À l'instant du péril, on implore la pro- 
tection, on recoit le bienfait : le péril passe , on 
rappelle les torts, on en fait des crimes. J'enten- 
duis quelqu'un dire ua jour : Je ne sais lequel 
de ces misérables m'a sauvé la vie. ` 

Nous échappons à un grand naufroge. La mer 
est couverte de nos débris. Recueillons dans ces 
débris ce qu‘il y a de précieux, le suuvenir des 
services rendus, des actions généreuses, des dan- 
gers partagés, des douleurs secourues. Au lieu 
de briser le peu de liens qui nous unissent en- 
core, créons de nouveaux liens entre nous par 
ces traditions honorables. 
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La justice. l'exige ; la prudence le conseille ; 
l'on ne fera pas, comme on le propose, marcher 
les institutions d'aujourd'hui par les hommes 
d'autrefois. Les hommes d'aujourd'hui forment, 
je l’ai dit auparavant, l'immense majorité natio- 
nale. Toute l'influence morale, toute l'expé- 
rience de détail , toute l’habitude des affaires, 
toutes les connaissances de fait sont de leur côté. 
Le gouvernement ne peut se passer d'eux : et 
c'est pour cela que, depuis la première chute de 
Bonaparte, tous les ministères qui se sont suc- 
cédé ont été contraints, après quelques oscilla- 
tions, à prendre une marçhe à peu près uniforme, 
et à rentrer dans un système qu on a représenté 
faussement comme une conspiration contre la 
monarchie, et qui n’est autre chose que l’action 
nécessaire et inévitable des intérêts nationaux 
sur la monarchie. | 

Ce n'est pas que je veuille, par une intolé- 
rance étroite et absurde, repousser une classe 
de l'administration ‘des affaires. J'ai beaucoup 
de confiance dans la force de la hberté, et, 
pourvu qu'elle soit entourée de ses légitimes ga- 
ranties, je ne crains point de yir quelque puis- 
sance remise à des mains momentanément impo- 
pulaires. Je crois donc qu'il est utile, qu'il est 
désirable que Ja noblesse entre dans la Charte. 
Je crois qu'une classe, élégante dans ses formes, 
polie dans ses mœurs, riche d'illustration, est 
une acquisition précieuse pour un gouvernement 
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libre; et pour préuvér que cette opinion, que 
j exprime aujourd'hui, et qui peut-être est loin 
d'étre générale, a toujours été la mienne, je trans- 
crirai ce que j'écrivais à une autre époque. 
« Des priviléges, même abusifs, disais-je, sont 
» pourtant des moyens de loisir, de perfection- 
» nement et de lumières. Une grande indépen- 
» dance de fortune est une garantie contre plu- 
» sieurs genres de bassesses et de vices. La certi- 
» tude de se voir respecté estun préservatif con- 
» tre cette vanité inquiète et ombrageuse, qui 
» partout apercoit l'insulte ou suppose le dé- 
» daid, passion implacable qui se venge, par le 
» mal qu'elle fait, de la douleur qu'elle éprouve. 
» L'usage des formes douces et l'habitude des 
» nuances ingénieuses donnent à l'ame une sus- 
» ceptibilité “délicate et à l'esprit une rapide 
» flexibilité. I fallait profiter de ces qualités pré- 
» cieuses. Il fallait entourer l'esprit chevaleres- 
» que de barrières qu’il ne pütfranchir, mais lui 
» laisser un noble élan dans la carrière que la na- 
» ture rend commune à tous. Les Grecs épar- 
» gnaient les captifs qui récitaient des vers d’Eu- ` 
» ripide. La moindre lumière, le moindre germe 
» dela pensée, le moindresentimentdous, la moin: 
» dre forme élégante, doiventétresoigneusement . 
» protégés. Ce sont autant d’élémens indispen- 
y sables au bonheur social. Il faut les sauver de 
» l'orage; ìl le faut , et pour l'intérêt de la jus- 
» tice, et pour celui de la liberté: car toutes ces 
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» choses aboutissent à la liberté par des rantes 
» plus ou moins directes. Nos réformateurs fana- 
» tiques, continuais-je, confondirent Íes épo- 
» ques pour allumer et cutretenir les haines : 
» comme on élait remonté aux Francs et aux 
» Goths pour consacrer des distinctions oppres- 
» sives, ils remontérent aux Francs et aux Goths 
» pour trouver des préteztes d'oppression en sens 
» inverse. La vauité avait cherché des titres 
» d'honneur dans les archives et dans les chro- 
» niques; une vanité plus âpre et plus vindica- 
» tive puisa dans les chroniques et dans les ar- 
» chives desactes d'accusation. »(1) J impi imais 
ces lignes lorsque la tempête grondait sur la Lète 
de ces hommes, ct qu'une tyrannie en péril, les 
connaissant pour ses ennemis secrets , ménaçait 
d'évoquer contre eux les rigueurs des lois ou- 
blices ct les fureurs d'un peuple irrité. Je puis 
me rendre ce témoignage, qu'à toutes les épo- 
ques j'ai invité la force à la justice. 

Mais je ne crois point qu'en faisant entrer la 
noblesse dans la Charte, on doive lui conseiller 
de s'en emparer. Elle n'y réussirait pas : elle 
perdrait le bénéfice de la liberté, sans obtenir 
les avantages de la conquête. L'esprit du siècle, 
et Ls us encore celui de la France, est tout entier 

à l'égalité. 

Oui, je le crois; ilest possible, peut-être facile 

de sauver Ja France. 
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L'on d pu remarquer plus d'une fois, durant 
Ja révolution, qu'une certaine force morale ina- 
perçue, mais toute-puissante, ramenait les cho- 
ses et les hommes dans la direction que cette 
révolution leur a imprimée. Depuis qne cette ré- 
volution a commencé, diverses factions ont es- 
sayé de la faire dévier de sa route: aucune n'a 
réusssi. Bouapar te, par d'incroyables succès , a 
comprimé cette force morale. Mais il est tombé, 
el l'opinion, qu'on avait crue étouffée par lui, 
s'est montrée vivante. Daus la première année 
de la carrière constitutionnelle, on a négligé 
cetle expérience. Les esprits supérieurs eux- 
mêmes ont besoin de temps pour bien connaitre 
lescélémens avec lesquels et sur lesquels ils doi- . 
vent agir. Une catastrophe épouvantable en a été 
lasuite. L'Europe est intervenue: tout s'est ré- 
tabli; mais.des haines de parti ont recommencé 
à menacer Fœuvre de viugt-sept années, et le 
- péril a reparu. L’ordonnauce du 5 septembre a 
replacé la nation dans sa route naturelle, et le 
péril s'est dissipé. 

Quelle est donc cette route naturelle dont il 
est si fatal de s'écarter? C'est celle que la na- 
tion a voulu s'ouvrir au commencement de 

1789. 

A cette époque, elle s'est mop pour but 
d'établir, non-seulement une liberté de.fair, 
mais une liberté de droit, et de se delivrer de 
toute possibilité d'arbitraire. La douceur pa- 
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tique du gouvernement ne lui suffisait pas. Elle 
avait besoin de la sécurité, autant que dela jouis- 
sance, et, pour satisfaire ce besoin, elle récla- 
mait des garanties. Telle a été toute la question 
de 1789; des ambitions particulières, des vani- 
tés personnelles, des intérêts nés du trouble, et 
qui ne pouvaient s’'assouvir que par le trouble, 
ont jeté, à travers la révolution, des forfaits hor- 
ribles et des événemens déplorables. Mais, au 
milieu de ses souffrances, de ses convulsions, de 
sa servitude ,. la nation n'a cessé de vouloir ce 
qu'elle avait voulu ; et chaque fois qu’elle a pu 
élever la voix, elle a recommencé à le demander. 
La preuve en est que, si l’on prenait au hasard 
les écrits publiés aux différentes époques, mal- 
heureusement trop courtes, durant lesquelles 
elle a joui de quelque liberté, l'on trouverait 
toujours l'expression des mêmes désirs, et l'on 
n'aurait, pour les adapter au moment actuel, : 
qu'à changer les noms et les formes. Telle est 
donc la route dans laquelle la nation veut mar- 
cher. Elle se l’est tracée en 1789 : elle y est ren- 
trée toutes les fois qu’elle a pu le faire. Elle a dés- 
avoué, tantôt par son silence, tantôt par ses 
plaintes, tout ce qui len écartait. 

Il faut donc reconnaître cette vérité. Ce que 
la nation craint, ce qu'elle déteste, c'est l'arbi- 
traire. On ne l'établirait pas plus avee les acqué- 
reurs de biens nationaux, que contre les acqué- 
rêurs de biens nationaux, pas plus avec les hom- 
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mes de la révolution, que contre les hommes de 
la révolution. Aux mots de liberté, de garantie, 
de responsabilité, d’ indépendance légale de la 
presse, de jugemens par jurés, avec des questions 
bien posées, de respect pout les cousciences , 
cette nation seréveille. C’est là son atmosphère; 
ces idées sont dans l'air qu’elle respire. Vingt- 
sept ans de malheurs, d'artifice, et de violence, 
n’ont pas. changé sa nature. Elle est ce qu elle a 
été : elle sera ce qu'elle est: ricn ne la chan- 
gera. 

Qu'on ne se trompe pas à un symptôme qui a a 
pu surprendre, mais que je crois avoir expliqué. 
Des voix, qui étaient suspecles à celte nation, ont 
proclamé subitement des principes qu'elles s’é- 
taient jadis fatiguées à proscrire. Elle est restée 
muette, mais d'étonnement : ce n’a pas été par 
aversion pour les principes, mais par défrance 
des hommes. Son.silence ne signifie pas: Nous 
ne voulons pas ce que vous dites ; il signifie: 
Nous craignons ce que vous voulez. 

Les dépositaires du pouvoir ont une disposi- 
tion fàchense à considérer tout ce qui n’est pas 
eux comme une faction. Ils rangent quelquefois 
Ja nation même dans cette CK on ie , et pensent 
que l'habileté suprême est de se glisser entre ce 
qu’ils nomment les factions opposées, sans s s'ap- 
puyer d'aucune. 

Mais tout parti , toute association, toute S 
nion d'hommes dans le pouvoir ou upori du 
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toit ; qui He se kalfiera pas aux prititipës Hatid- 
nduk , nè trouvera ď asséntinient quille paft. si 
le Hasard lui remet l'autorité, où si elle s’en sai’ 
sit par ruse ou par force, la hation la laiséetà 
gôuvernèr, mais sans l'appuyer : éar c'est ln dei 
résultats de son expérience que cette babitudé 
de se retirèr de toût te qui n’est pas dans son 
sèns, sûre que par celà seul, tôt ou tárd, tout te 
qui n’est pas dans son sens torbe. Elle s’épargne 
ditisi la fatigué de la résistance ; elle échappe au 
danger, laissant ceux qui veulent marcher à eüt 
seuls, faire route entre deux abîmes. Dans de pa- 
rèils momens, on dirait qu'elle est morte, tant 
elle reste mobile et prend peu de part à ce qui 
se fait. Mais pr oclamez une parole, excitez une 
éspérance qui soit nationale, elle reparaît pléine 
de vie, et aussi infatigable dans son zèle, qu’elle 
ëst inébranlable dans sa volonté : elle reparaît 
tellement forte, que souvent ceux qui l'ont ap- 
pelée ont la faiblesse de s’en épouvanter; ils ont 
tort. Elle ne réclame rien d'injuste; elle hait 
toul ce qui est violent; mais elle a un sens par- 
fait sur ce qui est vrai et sur ce qui ne l’est pas; | 
et il y a une chose qu'elle ne pardonne point, 
c'est de croire qu’on peut la tromper. Elle est du 
resté fort équitable dans ses jugemens ; elle tient 
compte des circonstance ; elle sait gré aux hom- 
mes du mal qu'ils ont ‘empéché; elle excuse 
fnémé le mal qu il ont Jaissé faire 33 quand e 
voit qû ‘ils n'ÿ ont consenti que pour en cE 
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un m plus grand. Mais elle exige aussi qu’ on la con- 
duise au but qu'elle veut atteindre : dès’ qu'on 
s'en écarte, on à behu fairé et beau parler, elle 
ne prend point le change; elle s'arrête, avertie 
par sen instinet infäilliHlé que ce du'of dit n'est 


qu'une ruse , et que ce qu'on fait lui est étran- 
ger. 


~ 





QUESTIONS 
SUR LA LÉGISLATION ACTUELLE 


LA PRESSE EN FRANCE, 


ET SUR LA DOCTRINE DU MINISTÈRE PUBLIC. 


La loi proposée dans la derniere session , rela- 
tivement à la presse, a été présentée par le mi- 
nistère Comme un adoucissement à la législation 
existante ; les ministres ont déclaré qu'ils vou- 
laient que la presse fùt plus libre, les auteurs 
plus en sûreté qu'ils ne l'étaient précédemment; 
ils se sont appuyés de l'augmentation de liberté 
accordée aux livres, pour obtenir de sévėres 
restrictions à l'égard des journaux ; les orateurs 
qui ont parlé dans le sens ministériel ont pro- 
 fessé la même doctrine; on peut regarder leurs 
discours comme ayant essentiellement contribué 
à l'adoption de la loi, et par conséquent comme 
ayant été , aux yeux des deux chambres, des en- 
gagemens qu'ils prenaient an nom du gouverne- 
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ment, engagemens d'autant plus formels et ir- 
récusables, que plusieurs d'entre eux n'étaient 
pas simplement pairs ou députés, mais minis- 
tres ou commissaires du roi, et parlaient offi- 
ciellement en cette qualité; enfin , après les dé~ 
bats des chambres etles réponses des dépositaires 
de l'autorité , la France a dù penser que la liberté 
de la presse était plus assurée et mieux garantie 
qu ‘an paravant. à 

L'intention du roi a donc été que la presse 
fùt libre. La conviction des chambres, en adop- 
tant les lois proposées par les ministres, a'été 
qu'elle le serait, sauf upe exception unique et 
passagère qui ne porte que sur les j journaux. La 
nation qui, depuis vingt-cinq ans, n’a cessé d'ex- 
primer son vœu unanime à cet égard, a dù croire 
ce vœu satisfait. 

Maintenant deux procès viennent d'être in- 
tentés à des écrivains, en vertu de la loi pr éser- 
vatrice de la liberté de la presse. Ce fait n’a rien 
qui m'effraie. Nul homme sensé ne dispute la 
nécessité et la justice de l’action des tribunaux 
sur les écrivains. Non-seulement les procès en 
calomnie intentés, à tort ou à raison, sont et 
doivent être une conséquence inévitable et pré- 
vue de la libre publication des écrits : car tout 
individu qui se croit calomnié a droit, à ses ris- 
ques et périls , de réclamer une réparation , sauf 
à supporter les inconvéniens de sa ‘demande , si 
elle est mal fondée ; mais il faut aussi que la sé- 


\ 





dition puisse être réprimée, que les invitations 
à Ja sédition puissent être punies. 

Dans les procès dont il est question, des doc- 
trines ont été établies, qui, si elles sontadrñises, 
auront, pour l'avenir, une grande influerice. 
MM. les avocats du roi ont mis en avant des 
maximes qui forment une jurisprudence non- 
velle : car c'est surtout dans la législation dé h 
presse que s'introduira naturellement la jüris- 
prudence des traditions, des arrêts, et dé cë uë 
Íes Anglais nomment Précédėnts. Tout ce 
řapport aùx écrits se décidera et devra se. eei 
der beaucoup plus par des considérations horâ: 
pa qué par la lettré de’ la loi. Les tribunaux, 
åpp pẹlés à pronohcer sur ces imiatières; 8 appuie! 

rôht nécessairement sur F'autorité des détisioné 
antérieures. Ces décisiods leur serviront de rêplès 
de des affaires souvent fort délicates , fort coni- 

iquées , et sur lesquelles, d'ici à qtielque tém 
e défaut d'expérieñce se fera éntbleients t 
pi juges ét aux jurés, si enfin les jurés sbht 
établis dans ces causes, çoïime il faut qu'ils le 
soient , sous pelne de rendre toutés les gararitléà 
flluscires. Nos premiers pas dars cette éartièké, 
6ù auéune routé n’est encore fayée, éh hikt- 
rien une, qui; botine óu rauväisé , drôiré 
u fortuéuse, hoûs tracëra malgré nös hait 
marche à venir. 

#1 estone utilë, il est urgént quela juris 2 

derice dont MM. leg Avocats du föi ii piat posë les 
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bases, sait pxaminée. Si elle est d'apçord ayec 
jes dişcpurs des ministres, et aygc les principes. 
émis dans les deux chambres par les orateurs 
ministériels , l'intention annonçée par le gou- 
vernement est remplie. Si, au contrajre , cette 
jurispr udence est subversive de toute liberté de 
la presse, s'il en résulte qu'aucun écrivain ne 
peut écrire une ligne , ni défendre ce qu'il a égrit 
sens encourir des peines sévères; si, tandis que 
les ministres ont déclaré , en présentant la lai, 
que la liberté de la presse était le flambeau du 
gouvernement, les organes de l'autorité, en ap- 
pliquant la loi, étouffent cetteliberté AU gst claig, 
qu que la loi n'atteint pas le but que les ministres 
s'étaient praposé, ou que les magistrats se tropy- 
pent dans l’ application qu'ils font de la Joi. 

Soit qu'on adopte ou l’une ou l'autrg: de es 
hypothèses ; toujours est-il nécessaire de Les er 
mingr. Si la première ge trouve fondée, les 1 i 
quiétudes que la poursuite et l'issue des deux 
procès qui viennent d'avoir lieu ont causées, 
iprt, à beaucoup de personnes, se çalmeront, 
et nous pourrons nous livrer à topte paire pe- 
gonnaissançe pour le ministère set sl, par hasar Ed, 
lą seçonde hypothèse & était réalisée, çe gerait à 
la fois un hommage, et si le mot n'est pas trop 
présomptueux, un service àrendre auxministres, 
que de jeur montrer que, malgré la réplique 
éloquente et profondément sentie de l'un d'eux, 
ce qu'la déclaré ne poųryoir pas arriver s arrive, 
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que la loi qu'il a fait adopter a , je ne dis pas un 
autre but, mais un autre cffet que celui qu'elle 
promettait d’avoir, et que le bienfait, quoiqu'il 
ne soit certainement pas un piége dans l'inven- 
tion de ses auteurs , a pourtant les inconvéniens 
d’un piége. Alors ces ministres éclairés et amis 
du bien imprimeront sans doute aux agens de 
l'autorité une autre direction; et les magistrats 
qui parlent au nom du roi ne se tromperont 
plus sur sa volonté , manifestée aux chambres et 
à la France. 

' Les deux écrivains dont la poursuite et la con- 
damnation font l'objet des réflexions qu'on va 
lire, me sont parfaitement étr rangers. Je ne 
les ai rencontrés nulle part ; j'ignore quelles 
sont leurs relations privées , et je ne me suis 
‘point informé de leurs principes politiques. Le 
livre du premicr d'entreeux n'est jamais parvenu 
jusqu’à moi. J'ai lu la brochure du second, et 
j y ai trouvé, avec quelques vérités générales et 
plusieurs traits spirituels, des expressions peu 
convenables. Je ne suis donc partial ni pour les 
individus que je n'ai vus de ma vie, ni pour les 
ouvrages, dont l’un m'est inconnu ; et dont j'au- 
rais été plutôt disposé à désapprouver l'autre. 
C’est la doctrine établie par le ministère public 
dont j'ai intention de m'occuper. 

Cette doctrine peut être réduite aux cinq axio- 
‘mes suivans : 

1° Qu'on peut interpréter les phrases d'un 
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écrivain et le condamner sur ces interprétations, 
même quand il mx contre le sens qu'on 
donne à ses phrases ; 

2° Qu'attaquer les ministres, c "est attaquer le 
roi; 

3° Qu'on peut Dalles avec le Code actuel 
les lois antérieures, et.les appliquer à des écrits 
publiés sous l'empire des lois existantes ; 

4° Qu'un accusé peut être puni pour la ma- 
nière dont il se défend ; 

5° Que l'imprimeur qui a rempli toutes les 
formalités prescrites peut néanmoins être con- 


. damné. x 


Que ces axiomes viennent d’être professés par 
le ministère public, c'est un fait dont je fournirai 
plusieurs démonstrations successives , par des 
extraits fidèles des requisitoir eset des plaidoiries 
de MM. les avocats du roi. Ces axiomes sont-ils 
constitutionnels ? Sont-ils d'accord avec la liberté 
qu'on nous a promise? Sont-ils compatibles avec 
celle de la presse , sous quelque forme qu'on la 
concoive? Telles sont les questions que je vais 
soumettre aux représentans de la Nation, comme 
gardiens de ses droits; aux ministres, comme 
‘exécuteurs des intentions royales; aux simples 
citoyens, cornme intéressés également à ce que 
Ja licence ne soit pas encouragée, et à ce que la 
liberté légale ne soit pas détruite. 

Je déclare que je n’mculpe les intentions de 


personne, qu'en indiquant les conséquence 
qui me paräissent résul de Ja doctrine que 
MM. les avocats du roi ont établie, je suis con- 
vaincu que si ces conséquences sont {elles que je 
le pense, ils ne les ont pas prévués; qu’il en estde 
même du tribunal de première instance , dans 
un jugement dont l'esprit me semble peu con- 
forme aux principes de la constitution et aux 
vues du législateur, et que si, malgré les soins 
que je metlrai à réitérer cette déclaration , il 
m’échappe l'expression d'un doute à cet égard, 
ee sera contre ma volonté et à mon insu. - 


PREMIÈRE QUESTION. 


Quelles limites faut-il assigner au droit inter. 
préter les phrases des écrivains , et à qui l'exer. 
cice de ce droit doit-il étre confie ? 


H n'y a aucun doute que pour juger de l'in- 
nogence qu de la çulpabilité d'un livre, une. 
certaine interprétation ne soit nécessaire. Les 
paroles ne sont quelque chose que par le sens 
qu'elles çontienneut. Le sens indirect d'une 
phrase peut être tellement clair qu'il sg présente 
à l'esprit du lecteur, aussi facilement et aussi 
rapidement que le sens direct gt ostensible. Qr, 
comme les délits, en matière de liberté de la 


presse, .se composent de l'effet qu’un écrivain | 


produit ou veut produire , un sens indirect de 
dette espèce peut constituer un véritable délit. 

Mais pour que ce droit d'interprétation , qué 
la raison et l'impartialité m'engagent à recon- 
naître , ne dégénère point en arbitraire et en ty- 
rannie , deux choses sont requises : 

Frem erenn; cette interprétation doit por- 
ter sur la totalité d'un ouvrage. 

Cette proposition est trop évidente pour avoir 
besoin du moindre développement, et, par res- 
pect pour mes lecteurs , j'aime à rétrancher de. 
développemens inutiles. 

u: Dans un temps où l'Angleterre s'offrait à nous 
comme modèle en fait de liberté, lord Erskine a 
montré, dans un discours éloquent et d'une ir- 
résistible logique, avec quelle facilité, en isolant 
des phrases, on pouvait rendre criminel ce qui 
pe l'étäit pas. Il a prouvé, d'après Algernon 
Siduey, qu'avec cette pratique on condamnerait 
légalement un éditeur de la Bible pour avoir pu- 
hljé qu'il n'y a paint de Dieu (1). Mais s’il faut 
que le sens du livre entier soit jugé , il faut que 
ce livre soit connu en entier de ceux qui le ju- 
gent. Or je ne vois paint que, dans la forme de 
procédure qui s'est introduite, le livre, carps 
du délit, soit communiqué aux tribunaux. Je ne 
sais si l'on craint pour les juges mêmes le mau- 
vais; effet des nt À 20 , mais il paraît 









| (1) Discours de lord Erskine , dans le procès du doyen de Saint-Asaph. 
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que MM. les avocats du roi se bornent à lire, à 
leur choix, les phrases qu'ils commentent. Je 
p'aflirme pourtant rien à cet égard; car, malgré 
les assurances que l'on m’a données , il y a des 
faits que je ne puis croire : charger des juges de 
prononcer sur ce qu'on ne voudrait pas leur 
faire connaitre, serait à mes yeux un fait de ce 
genre. Dans tous les cas, le seul doute prouve 
qu'il existe dans la loi une lacune qu'il faudra 
remplir; et nos ministres, qui ont déjà voulu 
celte année mettre la liberté de la presse en 
pleine sûreté, feront certainement à la session 
prochaine cette proposition indispensable. 

Secundement, le droit de juger de l'interpré- 
tation des ouvrages dénoncés doit être confié à 
des jurés. 


La vérité de cette seconde proposition ne sera 
pas moins manifeste que celle de la première, st 
l'on veut bien y réfléchir un instant. 


Un jugement sur des interprétations a, inévi- 
tablement, quelque chose de discrétionnaire. $i 
vous investissez un tribunal du droit de pronon- 
cer, vous dénaturez les fonctions des juges. Ils 

sont astreints à se conformer à la lettre de la loi. 
Leur seul devoir, leur seule mission, c'est de 
l'appliquer. Mais en ge de juger du 
sens caché d’un écrit us les forcez à se livrer 
à des conjectures , à se fabriquer un système , à 
se prononcer sur des hypothèses, choses des- 
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tructives de leur qualité d'organes impassibles 
de la loi écrite. : < 

Le sens d’un livre dépend d'une foule de 
nuances. Mille circonstances aggravent ou atté- 
nuent ce qu'il peut avoir de réprébensible. La 
loi écrite nesaurait prévoir toutes ces circonstan- 
ces, se glisser à travers ces nuances diverses. Les 
jurés décident , d’après leur conscience , d'après 
le bon sens naturel à tous les hommes. Ils sont 
les représentans de l'opinion publique, parce 
qu'ils la connaissent; ils évaluent ce qui peut 
agir sur elle; ils sont les organes de la raison 
commune, parce que cette raison commune les 
dirige , affranchie qu’elle est des formes qui ne 
sont imposées qu'aux juges, et qui, ne devant 
avoir lieu que pour assurer l'application de la 
loi, ne peuvent embrasser ce qui tient à la con- 
science , à l'intention, à l'effet moral. Vous n'au- 
rez jamais de liberté de la presse, tant que les 
jurés ne décideront pas de toutes les causes de 
cette nature. 

Dans les autres causes, les jurés déclarent le 
fait. Or le sens d’un livre est un fait ; t'est donc 
aux jurés à le déclarer. Les jurés déclarent de 
plus si le fait a été le résultat de la prémédita- | 
tion. Or le délit d'un écrivain consiste à avoir 
prémédité l'effet du sens contenu directement ou 
indirectement dans son livre , s’il est dangereux. 
C'est aux jurés i à prononcer sur cette prémédi- 
tation de l'écrivain. 
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Enfin ,iln ‘est pas équitable de sue l'effet 
naturel d'un livre par celui qu'il produit, lors- 
que l'autorité le dénonce, et qu'un organe de 
l'autorisé en extrait ce qui peut sembler le plus 
condamnable. C'est néanmoins ainsi qu'un livre 
se présente aux juges, quand il est traduit de- 
vant les tribunaux. Ces juges sont prévenus par 
l'accusation contre l'ouvrage. Les jurés, plus li- 
bres , en leur qualité d'hommes privés , ont plus 
de chances de juger le livre impartialement. Us 
le jugent comme citoyens , en même temps qu'ils 
s'en occupent comme jurés. Ils peuvent compa- 
rer l'effet que le ministère public lui attribue 
avec celui qu'il aurait produit sur eux naturel- 
lement. Ils sont de la sorte mis en garde contre 
l'exagération inévitable et même jo ns de l'ac- 
cusateur. 

e J’ajouterai qu'il y a cette différence entre les 
délits de la presse et les autres délits, que les pre- 
. miers compromettent toujours plus ou moins 
l'amour-propre de l’autorité. Quand il s’agit d’un 

vol ou d'un meurtre, l'autorité n’est nullement 
compromise par l’absolution du prévenn; car 
elle a simplement requis d'office l’investigation 
d’un fait. Mais dans la poursuite des écrits l'au- 
torité paraît avoir voulu faire condamner une 
opinion ; et l'absolution de l'écrivain ressemble 
au triomphe de l'opinion d’un particulier sur 
celle de l'autorité. Les tribunaux ne.faursient 
alors juger impartialement : institués par l'auto- 
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ritė, ifs en fout partie ; ils ont un intéréi dé č corps 
avec elle. Ils pencherobt toujours pour l'autorité 
contre l'écrivain. 
Que si l'on dit que c'est un bien, ] parcé qu “il 
ne faut pas que l'autorité éprouve d' échec ; Jë ré- 

mds qu ‘alors il faut de deux choses l' une, ou 
qu’ elle n'ait pas le droit d'accuser, ou que ceux 
qui jugent n'aient pas le droit d’ absoudre. Dans le 
prémier cas, il y aura licence elfrénée; dans le 
second , il n’y aura pas de liberté. 

Les jurés tiennent at contraire un juste mi- 
lieu. Comme individus €t pouvant se trouver 
à leur tour, dans la position d'un écrivain ac- 
cusé , ils ont t intérêt à ce qu'une accusation mal 
adler ne soit pas admise. Comme membres du 
corps social, amis du repos, ropr iétaires ils ont 
intérét à Î' ordre public ; ; et leur bon sens jugera 
facilement si la répression est juste , et jusqu’à 
| quel degré de sévérité il faut la porter. 

J'ai parlé de l'amour-propre de l'autorité; 
parlons de celui des magistrats. À Dieu ne plaise 
que j'insinue due les jurés ne sont pas nécessa}- 
res, quand il s’agit de crimes positifs. Je les crois 
indispensables dans tous les cas, pour tous les 
jugements, dans toutes les causes.. Mais si les 
tribunaux jugeaient sans jurés les délits contre 
la propriété ou contre la vie, ils | pourraient e en- 
core, sans craindre d'humilier le magistrat qui 
parle à äu nom du gouverriement, ne pes adopter 

räit que d'un 
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ses conclusiohs ; cár il ne s’agi 
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et de preuves matérielles. Daus les délits de la 
presse, et dans les interprétations à l'aide des- 
quelles on découvre ces délits dans un ouv rage, 
il s'agit d'une preuve de sagacité , donnée par le 
magistral qui a déféré l ouvrage. Sa réputation 
de pénétration et de talent est interressée à ce 
qu'on ne lui enlève pas ce mérite. Or, quoi qu on 
fasse , il s'établit toujours une sorte de fraternité 
et de ‘complaisance entre des fonctionnaires pu- 
blics, dont les relations réciproques sont perpé- 
tuelles. Les tribunaux, pour peu qu'il y ait l'ap- 
- parence d'un prétexte, inclineront toujours en 
faveur de l'avocat du rdi qu'ils connaissent, con- 
tre l'écrivain qu'ils ne connaissent pas , et seront 
disposés, sans s’en douter, à condamner l'auteur, 
par politesse pour le magistrat. 

Remarquez qu'en accordant aux avocats du 
roi la faculté d'interprétation que nous avons 
reconnue indispensable, on leur offre une occa- 
sion de briller qui les tentera. Chaque livre sera 
pour eux une énigme , dont ils voudront révéler 
le mot ; et plus ce mot sera éloigné du sens na- 
- turel du livre, plus ils auront fait preuve de per- 
spicacité. Comme je ne sais quel président d’une 
cour impériale s'enorgueillissait d’avoir mérité, 
par la subtilité de ses interrogatoires, d’être sur- 
nommé la terreur des accusés, plus d'un avocat 
du roi se fera une gloire d'être la terreur des 
écrivains ; et si l'indépendance et la raison des 
jurés ne servent de contre-poids , les écrivains 
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n'auront en effet auoun je à contre cette sa- 
gacité prétendue. 

Je n'ai point l'honneur de « connajtre M. de 
Vatisménil. Je ne le soupconne ni ne l’accuse de 
vanité ; mais je remarque dans ses réquisitoires 
et ses plaidoyérs des interprétations qui me sem- 
blent bien forcées. Les phrases les plus simples, 
des assertions qui n’ont que le défaut d'être re- 
battues, sont traduites en maximes subversives 
de l'ordre public. J'en donnerai des exemples ; ; 
mais je dois observer en commençant qu'on al- 
lécuerait vainement, pour justifier cette manière 
de procéder, qu'à côté des phrases dénoncées que 
je vais citer, il y en a d'autres récllement con- 
damnables. Je répondrai sans nier et sans ad- 
mettre le fait, pour éviter que la question 'ne soit 
déplacée , qu’il fallait alors se borner à'ces dẹr- 
nières, et s'abstenir d'attirer dans la sphère de la 
culpabilité , des phrases innocentes, de manière 
à ce que, condamnées une fois, leur condamna- 
tion et la latitude d'interprétation qui l'aura 
motivée deviennent des précédens, des usages 
de notre-législation, en vertu desquels, de 
phrase en phrase” et de traduction en traduction, 
il n'y ait pas en français une expression qui ne 
puisse étre le sujet d'une poursuite, pas une 
pensée, ‘quelque triviale ou insignifiante. qu'elle 
soit, qui ne fasse planer la ruine et la captivité 
sur la tête de son auteur. 

M. de Vatimesnil, donc , accusé l'ouvrage de 
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M. Rioust à de présentér les caractères Îe5 pluf 
» séditieux, dénoncer des opinions danigéreuses, 
v d'indiquer des inténtions coupables, et de 
ò renfermer des passages qui tendent à justifler 
» la révolution et les attentats les plus criminels 
» auxquels elle a dormé lieu. » Je dois croire 
que c'est éoinme une des preuves de éette der- 
niére assertion que la phrase suivante est citée; 
car ellé vient, dans le journal officiel immédiaté- 
nent après l'accusation et en démonstration du 
: délit. « La révolution du dix-huitième sieclé fut 
» la crise par laquélle la philosophie voulut sé 
» dégager à la fois des erreurs,'des fausses maxi- 
» mes, des procédés arbitraires, des gouverné: 
» mens et des absurdités religieuses... Dans čë 
» vaste projet, la raison succéda à l'instinct dë 
» la nature. » | | m 

Littéralement et philasophiquement, je ne 
trouve point la phrase irréprochable, et le mot 
. d’absurdités religieuses me choque, parce qu'il 
est trop vague. Mais quand on interprète un au- 
teir, certes, le moins que l’on puisse faire, n'est- 
ce pas de prendre ce qu'il dit dans le senė le plus 
simple, comme le plus favorable? Que seraient 
les fonctions de nos magistrats, si elles consis- 
taiefit à extraire du poison des phrases Jes plus 
innocentes? Or , n’y avait-il pas d’absurdités réi 
jigieuses sous l’ancien régime?N'#tait-ce pas unë 
absurdité religieuse que la proscription des pro- 
testans? Les billets de confession n’étaieñt-ils 


ja des aBsardités tbligieuses? Les drdgondis 
p'avaient-elles pas été des absurdités rebigietises? 
Ainsi donc le seul mot douteux dans la phrase 
Gitée pouvait. sE devait s expliquer innocem- 
ment. : 

. Quant äu reste, si l'auteur est esupable pour 
avoir parlé des proeédés arbitraires des gouvet- 
nemens, ne faudra-t-1l pas mettre en préren- 
tion M. de Barante , qui, dans un discours pre»: 
noncé en sa qualité de commissaire du roi, 
définit l’ancien régime , « un mécanisme intep: 
» tain et précaire , où dix fois dans un siècle les. 
» magistrats avaient été exilés, et lą j justice avait 
»in terrompu son cours (1)? » : $ 

Pent-on de bonne foi regarder la phrase dé- 
noncée comme une apologie des attentats les plus: 
‘eriminels auxquels la révolution a donné lieu ? 
Y a-t-il. an mot dans cette phrase qui rappell® 
óu qni excusé ces attentats? Y a-t-il une parole: 
qui en contienne ou qui en implique l'apologie? 
Indique-t-elle même Ja révolution française ‘ex 
particulier? Il n’est question que de la révolu- 
tion du xvur‘ siècle. 5 Le 

Je répète que, s'il y a dans l'ouvrage quelqu 
autré phrase qui soit plus eldirement nne apo: 
logie des attentats révolutionnaires, il ne fallait. : 
pas ci ter celle-ci eomme whe des preuves de lag» 
ousation. C'était, d'un côté, affaiblir la preie. 





(4) Discours de M. de Barante sur le budget, 37 février 4847.  , 
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réelle, et de l’autre, accoutumer les tribunaux 
à voir des délits là où il n`y en a pas. 

Quand M. de Chateaubriand, dans un ouvrage 
honoré de l’approbation royale (1), disait de la. 
révolution anglaise, marquée par les mêmes 
crimes que la nôtre.: « L’Angleterre a devancé 
» la marche générale d'pn peu plus d’un siècle, 
» voilà tout. » Voulait-il faire l'apologie des at- 
tentats de la révolution de l’Angleterre ? 

Je ne compare pas.cet illustre écrivain que 
j'ai combattu, mais.dont J admire le talent, à un 
auteur que je n’ai jamais vu, dont j'ignore la 
vie et le caractère, et dont l'existence m'était 
inconnue jusqu’au procès qui m'a fait. appren-` 
dre.son nom; mais je demande quelle phrase 
sera sans.danger , si celle qu'on li réproche est 
coupable. Et qu'aurait dit M. l'avocat du roi, si 
cet auteur eût imprimé les paroles suivantes : 
_« Les excès d'un peuple soulevé au nom. de la 
» liberté sont épouvantables; mais ils durent 
»«peu , et il en reste quelque chose d'énerpique 
» et de généreux. Que reste-t-il des fureurs de 
» la tyraunie, de cet ordre dans le mal, de cette 
» sécurité dans la honte , de cet air de conten- 
» tement dans la douleur ; et de prospérité dans 
.» la misère (2)? » N'aurait-on pas vu dans les 
épithètes données aux excès du peuple , dans 





MU) Réflexions politiques , V. Mélanges, t. 1, p. US. 
(2) Idem, p.205. , ., ge 
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‘l'espèce de préférence accordée à ces excès sur le 
despotisme , la doctrine la plus révolutionnaire? 
etje remarque que, sous la loi du 21 octobre 1814, 
cette phrase paraissait fort simple, tandis que 
depuis l'amélioration apportée à la législation de 
Ja presse, une phrase bien plus me palante est 
devenue un délit. | 
Je viens de-relire ce que m'a dicté depuis un 
an le désir sincère de contribuer à l’affermis- 
‘sement du gouvernement constitutionnel eg, 
France , et je n ai pas trouvé une page qui, d'a 
“près la doctrine de M. Vatimesnil,° ne renfermât 
quelque délit constructif. 

Un autre passage du livre dénoncé est cité 
plus loin comme également coupable. « L'em- 
» piétament de la noblesse sur les droits du 
» peuple, et le peu d'empressement du gouver- 
'» nement à réprimer l'ambition de la classe pri 
» vilégiée , furent les causes de la révolution. v 
Mais n'a-t-on pas dit mille fois, à tort ou à rai- 
.80n, ‘que parmi les causes de la révolution il fal- 
lait compter l’imprudence et les prétentions de 
la noblesse ? Cette doctrine n'a-t-elle pas été ré- 
cemment professée jusque dans la chambre de 
nos députés ? N'a-t-on pas été plus loin dans cette 
chambre? N'a-t-on pas montré les privilégiés 
non-seulément aliénant le peuple , mais atta- 
quant le trône? N'a-t-on pas parlé des courtisans 
révoltés qui ont commencé nos troubles, et peint 
l'aristocratie comme ayant ouvert le.chemin à la 


révolution, que la démocratie ensuite 
plus furfeste? Qui a jamais imaginé de traveslir 
ces pensées, vrales ou fausses ,'en maximes sédi- 
tieuses! Les causes de la révolution ne sont-elles 
pas du ressort de l’histoire? Si l'on fait un crime 
à un auteur d’avoir indiqué ce qu'il croyait une 
de ces causes, où est l'historien, de quelque 
parti qu’il soit, que M. de Vatimesnil ne pourra 
pas faire condamner ? 

Et considérez que tout ceci est en contradic- 
* tion directe avec les promesses contenues dans 
* le rapport qui a motivé à la chambre des paits- 
| l'adoption de la loi. « En matière de doctrine, » 
dit le rapporteur , et il parle des doctrines poli- 
tiques «on pense que c'est à la science à éclairer 
' » l'ignorance, à la vérité à redresser l'erreur. » 
Il çontinue ensuite à démontrer quil n "y a de 
puuissable que la provocation , l'excitation à la 
révolte ou à la desobeissance (1). Or certes , li in- 
dicatian , juste ou erronée , des causes de la ré- 

volution n’est pas une excitation à la révolte ; 

c'est manifestement uy point de doctrine politi- 
que, qui n'est ni de la compétence de M. l'ava- 
cat du roi, comme accusateur , ni de telle des 
tribunaux comme juges. : 

Ces exemples, pris, au hasard, me semblent 
suflisans; s'ils ne l'étaient pas, je montrerais, 
dans un second procès, ce même magistrat dé- 





(4) Rapport de M. le comte Abriel } la chambro des pairs, 
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ponçant comme une doctrine coupable, sédi- 
| tieuse si revalutionnaire , le désir de voir la nation 
obtenir un jour un gouvernement constitution- 
nel. « L'auteur, dit M. de Vatimespil, montre 
» unautre avenir politique derrière le trône(1 J» 
Mais est-ce montrer un autre ‘avenir derrière le 
trône que d'exprimer levœu que la nation ob- 
tienne un gouvernement constitutionnel, quand 
le monarque professe la volonté ď établir ce 
| PA et quand il est reconnu par les 

députés et par les ministres que ce gouverne- 


ment constitutionnel n'existe encore qu'avec deg 


restrictions que des temps plus heureux feront 
disparaître ? J'oserai, avec un profond respect , 
remonter au sommet de notre hiérarchie poli- 
tique, et rappeler que le roi lui-même, par une 
roclamation, a reconnu, dans sa prévoyance, 
que des améliorations étaient possibles , et qu'il 
a mis , dans%a sagesse , à côté de |’ inconvénient 
d'innover, l'avantage d'améliorer. Or? amélio- 
rer, n'est-ce pas, d'après le sy stème de M. de Va- 
timesnil, montrer un autre avenir? Je le dé- 
clare, il r a pas possibilité, d’après ce système, 
de un uatre mots de la langue française sans 
une sédition constructive. 
Plus loin, M. l'avocat du roi reproche au 
même écrivain d'avoir parlé du vœu du peuple : : 


(1) Discours de M. de Yatimesnil contre Panteur de la lettre à M. De- 
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« Le peuple, dit-d, ne peut pas vouloir ce qui 
» n'est pas cohforme à ses besoins , et le:souve- 
» rain seul est le juge suprême des besoins de la 
» nation (1).» Le souverain seul! Mais alors à 
quoi servent les chambres ? À quoi sert cette li- 
berté de la presse que le ministère a surnommée 
le flambeau du gouvernement? Si le souverain 
seul est juge suprême des besoins de la nation, 
s’il n'est pas même permis aux sujets d'indiquer 
ce qu'ils croient être le vœu national; cette li- 
berté de la presse ne doit plus exister, ce flam- 
beau doit s'éteindre. Ne serait-ce pas là présen- 
ter derrière le trône “un avenir tout différent de 

_ ce qui est, de ce qu'on nous a promis, de ce 
que l'on nous a accordé , et tout différent aussi 

_ de la volonté connue et publique du monarque? 
Chose étange! Dans ce passage, c'est le magis- 
trat accusateur qui, pontre son infention-sans 
doute, encourt le reproche qu'il vient d’adres- 
ser à l’écrivain accusé. : . 

Si cette manière de procéder, si cette latitude 
d'interprétation n'avait été mise en pratique 
qu'une seule fois , op.pourrait l'attribuer à une 
erreur ou à un excès de zèle individuel; mais il 
paraît qu'elle est adoptée en principe par le mi- 
nistère public. 

. M. Hua, qui remplit près la Cour royale les 
mêmes fonctions que M. de Vatimesnil près le 





(1) Mme discours de M° de Vatimesnil. | 
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tribunal de première instance į a suivi la même 
marche ,et , à quelques égards, il a été plus loin 

ue son collègue et son prédécesseur dans ces 
den: causes. | 

' «a La probité qui n'est qu'un devoir, a-t-il 
» dit, ne peut devenir un motif de louange 
» qu autant qu'elle est rare : louer un homme 
» sous ce rapport, c’est faire une satire géné- 
» rale , satire injuste dans tous les temps (1). » 
‘Ainsi, d'interprétations en interprétations, de 
commentaires en commentaires , l'on parvient à 
placer au rang des reproches qu'on dirige contre 
un écrivain accusé de sédition , l'éloge de la pro- 
bité. Pauvre Sénèque! infortuné La Bruyère! 

Parlerai-je de l'accéption donnée au mot de- 
bonnaire , en dépit de l’ancienne signification de 
ce mot, et en dépit aussi de l'autorité de Cor- 
'neille et du Dictionnaire de l’Académie? Il de- 
viendra difficile d'écrire une page, dans un pays 
où ‘MM. les avocats du roi, transformés en pu- 
ristes et en grammairiens , décideront que tel 
„sens dè telle expression est tombé en désuétude , 
el rédigeront leurs actes d'accusation sur des dé- 
licatesses de langage (2). 
La première ques ion me semble résolue. lso- 
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(1) Discours de M. Hua, dans le procès en appel de M. Rioust. 
(2) Je remarque que dans le même ouvrage où le mot débonnaire a été 
interprété d’une maniere si fâcheuse , l’auteur avait parlé du caractère jaste 
éreyx de S. M. Conapent «e fait-il qu'on n'ait pas tenu compte de l'é-. 
E cuir et direct, et qu'on ait jugé si oh une expression équi- 
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ler Jes phrases d'un livre, et les faire condagumer 
sur des interprétations que get isolement peut 
admettre , même quand l'ensemble les repousse, 
tirer d'assertions générales des inférences parti- 
culières, que l'auteur désavaue, et que l'évi- 
dence ne sanctjopne pas, ne soumettre enfin aux 
juges que des morceaux choisis, quand ils ont à 
prononcer sur un tout , dont ces fragmens épars 
et mutilés peuvent leur donner les notions les 
plus fausses, c'est anéantir la liberté de la presse. . 
Or cet anéantissement n'était pas çe que vaus 
lait le ministère , en ameliorant notre législation 
sur ce point, pour donner à l'exercice raison- 
nable et légal de cette liberté une garantie de 
plus (1): ce n'était pas ce que voulaient les ọra- 
teurs qui ont soutenu le ministère, en faisant 
valoir cette amélioration ; ce n'était pas ce que 
voulaient les deux chambres, en adoptant d'au- 
ires lois sous la condition formelle que la presse 
serait libre : çe n'était pas enfin ce que voulait le 
roi lui-même, en déclarant que les restriction 
mises à la presse avaient moins d'avantages qus 
d'inconvéniens. 





` (1) Discours de M. le comte Decanes. 


SECONDE QUESTION. 
Peut-on établir dans un gouvernement constitu- 
tionnel, peut-on établir, d'après notre Charte, 
ge aiaquer, les ministres ce soil attaquer le roi? 

Tel est le nd axiome de la jurisprudence 
établie par. M. Vatimesnil. 

« Ne pourrait-on pas dire, s'est-il écrié dans. 
» la poursuite du second procès, qu'attaquer 
» les ministres c'est attaquer indirectement l'au- 
» torité royale, surtout lorsque les actes qui 
» sont attaqués sont assez nombreux pour qu'il _ 
» soit évident que le roi les a connus et les a au- 
» torisés? Nous n'entrerons point à cet égard 
p dans une discussion que nous aurons peut être 
» quelque jour l'occasion d'aborder, et lors dẹ 
» laquelle nous établirons l'afirmative de la 
» question. » . - 

Rien n’est plus clair que ces paroles, et aucun 
doute ne peut exister sur la doctrine de‘M. de 
_Vatimesnil. Il en aréseryé la démonstration pour 
quelque autre procédure; car il parait qu'il en 
prévoit plus d'une, et, en effet, avec sa doc- 
trine , chaque nouveau livre pourra devenir l'oc- 
casion d’un nouveau procès. | 

En attendant, énoncer son dis c'est la 
réfuter. | | 

La. Charts A distingué entre. l'autorité royale 
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et l'autorité mivistérielle. La Charte, en décla- 
rant le roi inviolable et les ministres responsa- 
bles; a formellement reconnu qu'on pouvait at- 
taquer ceux-ci, sans que l'autorité du roi en 
recûüt d'atteinte; car on ne peut soumettre les 
rainisires à la responsabilité qu en les attaquant. 

Ce principe, et un autre qui en découle, celui 
que les particuliers peuvent, aussi bien que les 
représentans dela nation , attaquer les ministres, 
. ont été corroborés surabondamment dans la dis- 
cussion des chambrés. Quand M. Ravez , rappor- 
teûr du projet de loi sur les journaux, disait à 
la tribune des dé putés « que les plaintes respec- 
» tueuses de la nation, arrivant de toutes parts 
» aux pieds du trône, y feraient ‘pâlir. des mi- 
» nistrės prévaricatcurs, » il ne pensait pas 
qu'attaquer les ministres ce fùt attaquer le roi. 
Quand M.Duvergier de Hauranne: déclarait 
qu'un individu, éprouvant une injustice de la 
part d’uu préfet ou d’un ministre, attaquerait 
ce préfet, ce ministre devant l’ opinion, iln en- 
. tendait pas que ce citoyen attaquerait le roi. 

Un enfant comprendrait ces:vérités, et par 
conséquent j'en abrége les preuves. Mais ce qui 
mérite d'être relevé, c’est l'argument bizarre 
dont M. de Vatimesnil se sert en passant. 

« Attaque les ministres, dit-il", c'est attaquer 
» indirectement l'autorité royale , surtout lars- 
» que les actes qui'sont attaquéssont assez nòm- 
# breux pour qu'il s6it-évident-que le roi les a 
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» connus et autorisés; » c'est-à-dire que si un. 
ministre faisait jeter en prison un seul citoyen 
injustement , il serait responsable , parce que le 
monarque aurait pu ignorer cette iniquité par- 
tielle; mais que s'il en faisait arrêter et détenir 
illégalement dix mille , sa responsabilité serait à 
couvert, parce que le monarque, n'ayant pu 
ignorer tant de vexations , les aurait autorisées 
en ne les réprimant pas. C'est M. de Vatimesnil 
qni me force à ces suppositions, heureusement 
sans fondement et sans vraisemblance. Il oublie 
qu'en établissant l'inviolabilité du roi et la res- 
ponsabilité des ministres, la Charte a précisé- 
ment voulu que la volonté royale ne püt jamais 
autoriser les ministres à commettre des actes in- 
constitutionnels. Dans ce but, elle a supposé que 
s'ils commettaient impunément de pareils actes, 
c'est que le monarque les-ignorait. C’est évidem- 
ment une convention légale , et cette convention 
légale est la seule base , la base indispensable de 
la responsabilité. Si vous détruisiez cetle con- 
vention , vous renverseriez tout l'édifice consti- 
tutionnel. Vous rendriez les ministres inviola- 
bles ou vous étendriez la responsabilité sur, le 
monarque. 

Il faut le dire franchement, et je le dis la charte 
à la main, sans craindre les interprétations les 
plus subtiles de l'esprit le plus exercé, dès que 
nous sommes sous un gouvernement constitu- 
tionnel, le monarque ne peut pas äutoriser dans 
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se5 ministres des actes contirairès à là éonstito- 
tion. La Charte ne permet pas qu'on suppose le 
roi autorisant ce qui se fait de mal. Elle n'admet 
pas qu’il puisse connaître, elle n'admettrait pas 
qu'il pùt approuver le mal qui se fait. Si pat 
impossible, et en nous jetant dans une hypothèse 
à laquelle M. de Vatimesnil seul nous réduit, lé 
roi déclarait qu'il approuve unacte illégal, cette 
déclaration serait nulle. La Charte persisterait 
à considérer le monarque comme ignorant le 
mal qui aurait eu lieu, et poursuivrait les mi: 
nistres. La théorie de M. de Vatimesril confond 
tout , remet tout en question, et compromet à là 
fois la constitution, la monarchie et la liberté. 

« Mais, dit M. l'avocat du roi, censurer une 
» loi tout entière qui a recu la sanction du roi, 
» c'est accuser le roi de manquer de lumières, 
_» et le faire avec amertume, c'est affäiblir le 
» respect dù à l'autorité royale, c'est commettre 
» le délit prévu par la loi dug novembre 18,5.» 

J’observerai d'abord que si la censtre d'une 
loi doit étre interdite, comme étant un manque 
‘de respect pour les lumicres du roi, la censure 
des projets de loi, l'opposition à ces projets dans 
les chambres, leur discussion dans les journaux 
ou dans les pamphlets , devront également étre 
prohibées : car, aux termies de la Charte, c'est 
‘le roi qui propose la loi; ila l'initiative commé 
la sanction , et si, contre l'esprit de la Charte, on 
péut apercevoir le monarque là où l'on rie doit 


. pak 
völ què lei friinisires, les Himiféres dt rol fe thai 
iifestent dais les propositions qu'il fait dissi 
bien et plus clairement peut-être due dans les 
lois qu'il approuve : car ces projets lui appar- 
tienihént plus immédiatement que des lois que lég 
chambres ont pu modifier. 
M. l'avocht du roi se jette, et Hots avec lui, 
däns une confusion inextricable , en në laissant 
pas les volontés et les lumières royales dahs l'en: 
éeinte inviolable et sacrée où la constitutiofi les 
placait. | 
Les lois, le8 projets dé lois, les actes dt gou- : 
Yernement, lës mestris de l'administration ap- 
paitiéninent au mixdistère, puisque le ministére 
ed ést tesbbristble. Toutes tes choses peuvent 
être censurées avec inodération, avec décence , 
pourvu quela censure que l'onsepermetneténde 
qu'a obtenit des âiéliorationis ou des réresse- 
inèns , et ae provoque point la résistancé. L’o= , 
béissancé aux lois est un devoir ; mais l'aþproba- 
ilon des lois n’en est point un; non plus que le 
‘siletice su les lois qu'on désapprouve. La liberté 
de la preséë, ce flambeau du gouvernement. 
‘comme le disent si bień nos ministres , est des- 
tite précisément à indiquer les imiperfections 
~ düxquelles il est désirable qu'on’ porte remède.’ 
Aveë la doctrine de M. l'avocat du roi, une 
jâtion serait condamnée à tenir du hasard le 
perfectionrèment de sa législation : tar le sou . 
Yeràin plic dans uni éércle à patt; au-dessus dé 
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tous, n'éprouve pas l'effet queles lois produisent. 
Charger les ministres de l'en avertir, c'est mettre 
Ja nation à la merci de sept hommes. Elle n’a de 
communication avec le roi que par la liberté de 
la presse. Cette liberté seule se fait jour dans 
l'enceinte, d'ailleurs impénéu'able, où le mo- 
narque est renfermé. Il faut, comme on l'a dit à 
la tribune des députés, que les plaintes respec- 
tueuses de la nation parviennent aux pieds du 
trône : et-ces plaintes ne sont point circonscrites 
dans la sphère des vexations individuelles. Tout 
ce qui. nuit au bien-être national est de leur 
ressort. Une mauvaise loi sur l’industrie , sur le 
commerce, un mauvais impôt, font un autre 
mal, mais n’en font pas moins , peuvent en faire 
plus, momentanément, qu’une violation des 
droits des citoyens. La liberté de la presse est là 
pour que les défauts de toutes les lois soient in- 
diqués au pouvoir qui les propose et les amé- 
livre. Il n'y a qu’une seule différence entre les 
vices des lois èt les actes illégaux des hommes: 


Quand celles-ci sont mauvaises, il faut obéir et: 


réclamer , au lieu qu envers S autres on peut 
réclamer avant d'obéir. 


Comme le cas , particulier qui a donné liea 


au procès dont il s’agit est indépendant de la 
doctrine de M. l'avocat du roi, je n'aurais nul 
besoin de l’examiner ; mais je dois dirgque l'au- 
teur accusé, n ‘ayant point provoqué à la dés- 
abéissance, sa critique de: la loi du 29 octobre 


t 
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1815 n'était, en d'autres termes, qu'une répéti- 
tion de ce qu'avaient reconnu en 1817, dans les 
deux chambres, des hommes considérés comme 
des amis du ministère. | 
Assurément , si la loi du 29 octobre 1815 a 
fait le mal que lui attribuait M. Camille Jordan, 
et si ce mal était de son essence, comme le pen- 


sait M. le duc de Raguée, on ne peut faire un 


crime à un écrivain d'avoir porté sur elle le 
même jugement que les représentans électifs et 
héréditaires de la France. Si M. Royer-Collard a 
pu s’honorer des pressentimens qu’il avait ex- 
primés sur cette loi, M. Chevalier ne saurait être 
coupable pour avoir dit que ces pressentimens 
s'étaient vérifiés. 

- Prétendra-t-on que les simples citoyens n’ont 
pas le droit de parler comme les députés de la 
France, et que l'indépendance et l’inviolabilité 
de la tribune autorisent un langage qui devien- 
drait coupable dans un individu sans mission * 
Cette assertion serait destructive du système ré- 
présentatif. Ce système, on l'a dit avant moi, 
n'est autre chose que le gouvernement par l'opi- 
nion publique. Cette opinion doit se faire con- 


` naître aux députés qui lui servent d'organes; 


elle doit les entourer, éclairer ou frayer leur 
route. Ils lui donnent de la modération quand 
ils expriment; elle leur donne du courage en 
les appuyant. Pour l'intérėt de la monarchie , il 
ne faut pas isoler le trône de la représentation 
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nationale ; pour l'intérêt de l4 liberté , il ne faut “° 
pas isoler la nation dé ŝés représentanis. Cette 
triple et heureuse alliance donne de la stabilité 
aux institutions, de la force aux rois, de la con- 
fiance aux peuples. Ceux qui tentent de Pinter- 
rompre, ne savent pas le mal qu'ils font ét ië bien 
qu'ils repoussent. 

Je conclus que la seconde question doit être 
résolue comme la première. La doctrine deM. l'a- 
vocat du roi, en tant qu'elle confond les attaqués 
dirigées contre les ministres, et celles qui seraient 
dirigées contre le monarque, n’est d'accord mi 
avec la Charte, ni avec la volonté royale, ni avec 
les déclarations du ministère, ni avec l'espoir 
des chambres, ni avec le vœu des Franéais. 


ant nn ane 
TADISIÈME QUESTION. 


Les iribunaut peuwvant-ils combiner avec le Code 
actuel les lois antérieures, et les appliquer à 
des écrits publiés sous l'empire des lois exis- 
tantes? N , 

d . 
Le tribunal de police correctionnelle, qui a 
prononcé en première instance dans Îles deux 
procès dont j'ai cru qu'il n’était pas inutile d'oc- 
cuper quelques instans le public, a, dans le se 
cond de ces deux procès, motivé son jugement 
"et la condamnation de l'auteur traduit à sa 
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bérte « Sur les löis anciéhries, qui défendent 
» égaletetit de rien imprimer qui soit contraite 
ÿ à la religión , atix mœurs, à l'honneur des pars 
ÿ ticuliers'et des familles, à l'intérêt dë l'état, 
» ét au respect dû au sottvérain et à sod hutütité, 
$ ét sur le rapprochement et la tômbinsison des 
5 dispositions des lois antérieures au Code pénal, 
5 de ce Code, des lois postérieures enotamment 
» de celle du 21 octobre 1814, de l'otdünnance 
» du 24 du même mois... et des instructibhs ren- 
s dues et publiées sur les droits'et les &évoiks dés 
» imptfimeéurs. 5 ve i 

Il résulte dé tes ċonsidérans du tribunal dé 
première iùstance, que la jurisprudence qùi s'in- 
trodait investit lės tribuntux du drôit depto- 
noncer d’après les lois anciennes, aussi'bien quë 
d’après les lois nouvelles , de combiner et dè 
rapprocher ces deux espèces de lois, de lés mo- 
difier, par conséquent, les unes pat les autres, 
et aussi par les ordonnancés et lès ntructiôns 
ministériellés. 

Or il n'y a rien qu'on ne puisse trouvèr dânñs 
nos lois anciennes i probablement il èn e$t de 
mème de celles de tousdes peuples), il n'y a rien, 
dis-je, qu'on n'y puisse trouver contre la liberté 
de ła presse ; car tous les peuples ont eu, comité 
nous , leurs époques d'esclavage. 

Sans remonter à des temps fort éloignés, j'a- 
puresis, parmi nos lois anciennes, la déclara- 
tion du 30 juillet 1666, dans laquelle le législa< 
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teur ordonne « que les blasphèmes qui appar- 
» tiennent au genre d'infidélité soient punis de 


». peines plus graves que les autres, selon l'é- 
» normié et à l'arbitrage des juges. » Et les blas- 
phémateurs , d’après la définition de plus d'un 
jurisconsulte , sont non-seulement les athées, les 
déistes, les théistes, les polythéistes, mais en- 
core les tolgrantistes qui admettent ne 
ment tout s sortes de religions (1). 

En me rapprochant davantage du moment a ac- 

tuel, je rencontre parmi nos anciennes lois celle 
de 1737, qui prononce la peine de mort, art. 1, 
« contre tous ceux qui seront convaincus d avoir 
» composé , fait composer et imprimer des écrits 
» tendant à attaquer le religion , à emouvoir les 
» esprits, à donner atteinte à l'autorité, et à 
» troubler l'ordre et la tranquillité de l'État. » 
Art. 2. Pareillement la peine de mort « contre 
» tous ceux qui auront imprimé lesdits ouvra- 
» ges, les libraires , colporteurs et autres 
» sonnes qui les auraient répandus dans le pu- 
» blic. » 
#t Au nombre des arrêts rendus en vertu des 
lois anciennes , et qui, si l'on exhume ces an- 
ciennes lois, devront faire autorité, celui par 
lequel a été condamné et exécuté le chevalier de 
a Barre s'offre à mon souvenir. 





(4) Les lois criminelles de France dans leur ordre naturel, pir M. Muyast 
de Vouglans, p. 98, 99. 
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‘” Sont-ce là les lois anciennes dont on veut res- 
‘susciter l'empire ? 

Que l'on ne se récrie pas sur l’exagération de 
‘cette crainte. Il est assurément loin de má pen- 
sée d'en concevoir une pareille sur les intentions 
du tribunal : mais il n'a pas senti, j'ose le dire, 
la conséquence de cet appel à d'anciennes lois. 
Si une fois l’on insinuait le rétablissement des 
lois anciennes, il se présenterait des hommes qui 
s’en rendraient les exécuteurs ; car il se présente 
des hommes pour tout. C'est en 1780 qu'un lé- 
“giste, M. Muyart de Vouglans, dans un ouvrage 
que je viens de citer, imprimait, p. 96, que l'ar- 
rêt du parlement de Paris , contre le chevalier 
de la Barre, était « un monument mémorable de 
°» jai apradence; qui faisait trop d'honneur au 
» zèle et à la piété des magistrats dont il était 
'» émané pour quil ne le rapportât pas, comme 
» le meilleur modèle qu il pùt proposer aux juges 
» en cette matière. » On voit qu'il y a trente ans, 

_ les bonnes traditions n'étaient pas perdues, et 
l'on peut espérer que dans l’occasion, les juges 
‘des Calas et des Sirven ne manqueraient pas de 
successeurs. 

lì y a encore, pour satisfaire tous les goûts et 

- pour servir sous tous les régimes , la loi du mois 
de germinal de l'an 1v, promulguée à la vérité à 
- une époque et dans des intentions révolutionnai- 
“res, mais qui pourrait seconder merveilleuse- 
' ment d’autres intentions à d'autres époques, 
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parae que tout ¢e qui-s éloigne de la jastice peut 
s employer en tout sens avec la méme commo- 
dité. 

Il vaut donc la peine de nous faire expliquer 
' ce que l'on entend par les lois anciennes. 

Heureusement Ja sagesse du roi nous l’a expk- 
qué. C’est pour nous garautir des lois anciennes 
que S. M. nous a donné une Charte, H est dit, 
dans cette Charte, que toutes les lais qui lui 
sont contraires sont virtuellement abrogées. On 
pe saurait donc invoquer, contre les dispositions 
de cette Charte, des lois abolies par elle. Ce se- 
rait aller en sens inverse de la volonté même du 
roi. Ce serait frustrer son peuple du dés s&s 
intentions justes et libérales, 

Les chambres lant entendu de la sarte lors- 
qu'elles ont adopté la dernière législation sur la 
presse. Le rapport fait à cet égard à la chambre 
des pairs démontregette vérité, et je le transcris 
ici textuellement. | 

« Le Code pégal ne comprend dans les délits 
» et crimes (de la presse), 1° que les écrits cą- 
p Jomnieux ou injurieux (art. 367 et qsuiv. dp 
» Code pénal); 2° les ouvrages ohscenes (art. 
» 387); 3° ceux qui excitent les citoyens à des 
» attentats et complots contre le rai et ça famille, 
» ou pour détruire et changer le gouvernement 
» et armer les citoyens les uns contre les autres 
» (art. 192 etaniv.); 4° les instructions pasto- 
» rales dana lesquelles un inisiye du culte ee 
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n serait ingéré de critiquer on aeusurer les actes 
» du gouvernement , ou de provoquer directe- 
» ment à la désobéissance aux lois, et autres 
» actes de l'autorité publique, ou s'il tend à sou- 
» lever ou armer une partie des citoyens les uns 
» contre les autres (art. 304 et suiv.); enfin la 
» loi du g novembre 1815 sur les cris séditieux 
y dénonce également au tribunaux ces sortes de 
» crimes, et tout écrit qui exciterait à désobéir 
» au roj et à la Charte constitutionnelle ( art. 1 
n at 5), voilà les seuls delits et crimes de la presse, 
» specifies dans nos lois , et qui soient passibles 
» de peines correctionnelles on criminelles (1). x 

Il est clair que M. le rapporteur récapitule ici 
toutes les lois qui peuvent être invoquées contre 
les écrits, et de même qu'il énumėre les seuls 
délits passibles de peines , il énumère aussi les 
seules lois applicables à ces délits; c'est sur lg 
foi de cette déclaration expresse, faite en pré- 
sence des ministres qui avaient proposé la loi, 
c'est sur la foi de cette déclaration formelle, 
adr essée à la chambre des pairs, et par-là même 
à la France entière, que les pairs ont adopté 
oœtte loi, Ils se verraient trompés dans leur con- 
fiance et dans leur attente, et nous tous, simples 
citoyens , qui nous fions à eux et à nos représen- 
tans pour la conservation de nos libertés, nous 





(1) Rapport de M. le comto Abrial , sur le projet de loi relatif à ln suisie 
den écrits. 
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serions victimes de leur erreur, si le doctrine du 
tribunal de première instance pouvait être ad- 
mise. 

La troisième question se résout donc négati- 
vement, comme les deux précédentes. L'intro- 
duction , ou l'application des anciennes lois, la 
combinaison , le rapprochement, le mélange de 
ces lois avec les lois nouvel:es, qui seules nous 
régissent, toutes ces choses sont contraires à la 
lettre et à l'esprit de la Charte , contraires à la 
volonté du roi, contraires aux promesses des . 


ministres, contraires à la conviction et à l'espoir 
des chambres. 


QUATRIÈME QUESTION. 


Un accuse peut-il étre puni pour la manière dont 
il se défend? 


Après avoir écouté, sans l’interrompre, et sans 
que M. le président l’ interrompit, la défense de 
l'accusé dans l'un des procès, « Nous pensons, 
» messieurs , a dit l'avocat du roi, que vous êtes 
» encore pleins de cette vertueuse indignation 
» que la’ plaidoirie que vous venez d'entendre a 
» dù exciter en vous. Ce sentiment n’est pas in- 
» compatible avec le calme et l’impartialité de 
» vos fonclions. Nous savons tous ce qu'il faut 
» accorder à la liberté de la défense : mais il est 





5 des bornes au-delà Mods la 'Wberté dégé- 
~ n nère en licence.,. L’homyne qui désavoue Ja 
' » doctrine-qu'on lui reproche d'avoir publiée, 
» l’homme qui se plaint de n'avoir pas été com- : 
» pris, celui-là est digne de la faveur des magis- 
» träts. S'il fat coupable, il se repent du moins. 
» Mais celui qut ose dire : ce que j'ai imprimé, 
» je ne”le désavoue pas, je le soutiens à la face 
» de toute la terre; j'ai proclamé les vrais prin- 
» cipes..... Ah ! celui qui tient un pareil langage 
» agorave son délit, ou. plutôt il en commet un 
.» nouveau. Dans le sens de la loi du 9 novembre 
» 1815, une plaidoirie de cette nature peut de- | 
a venir un délit. Est-il un lieu plus public'que 

» le sanctuaire de la justice? Quelles maximes : 
_» pourraient germer avec plus de danger que 
» celles qui sont professées à la face d’un tribu- 
» nal, si, à l'instant même, une juste mesure 
» du ministère public et du tribunal ne venait 
» frapper et réduire en poussière cette affreuse 
» création? (1). » 

Après ces remarques, M. de Vatimesnil a con- 
clu à l'aggravation de la peine, -et le tribunal, 
sans adopter ses conclusions dans toute leur 
étendue, a néanmoins admis et appliqué le-prin- 
cipe que la peine pouvait- et devait être aggravée. 

Avant de m'occuper des assertions de M. l'a- 
vocat du roi, sous le rapport judieiaire, qu'il 


(1) Réplique de M. l'avocat du rot à M. Rioust. | Š 





ms spit parmis de dire un mot sur sa derwins 
nu aux désaveux. Est-il bien vrai qu il soit 
bon d'offrir aux désaveux une prime? Est-il bien ` 
| prouvé que l'action de désavouer son opinion, 
quand cette opinion peut avoir des dangers , Soit 
` digne de tant de faveur ? Est-il bien ceptain que, 
lqrsqu'il est ouvertement proclamé que, pour 
avoir droit à l'indulgence, il faut rétracter les 
pensées qui déplair ont au pouvoir, la rétracta- 
tion soit toujours du repentir? Est- bien clair: 
* enfin qu'une nation où les individus, avertis par 
les dénonciations, les poursuites, les châtimens, 
les incarcératians et les amendes, que les ọpi- 
nions sont punies, désavonsraient tout ce qu'ils 
‘auraient dit, aussitôt qu'on leur en ferait un 
crime, fùt une nation plus estimable, plus véri- 
dique, plus franche, plus forte, qu'avant que 
ce mérite des désaveux eůt été reconnu? Im: 
poser à un homme l'obligation de mentir, en 
lui montrant de la douceur s’il faiblit, et de la 
sévérité s’il persiste, ne serait-ce pas travailler 
à le corrompre? Cette intention peut-elle étre 
celle de Ja lai, et ce but celui de Ja jusuoe? 
Dans nos circonstances, après une révolution où 
les hommes n'ont été que trap enclins à désa- 
vouer tout ce qu'ils avaient pensé, et où ils gnt 
marché de rétractalions en rétractations, et de 
palinodies en palinodies, est-0e bien ce penchant 
qu il faut eneourager comme une vertu? Man- 
quons-nous d'hommes qui aient désavoué? M. l'a- 


maeai Ái soi tuduye-t-il qu'en ec genre il y ait 
disette? 

Je passe maintenant à oe qui & ren plus 
spécialement au cas partiquher, 

Je ne veux point exagérer les priviléges des 
acensés ; je conviens avec M. l'avocat du roi que 
la liberté peut dégénérer en licence. Je crois 
qu'il y a des barnes à la latitude de défense qui 
appartient à des prévenus, bien que des prévenus 
soient pourtant toujours des objets d'intérét, par 
leur situatiop seule, aussi: long-temps que leur 
erime n'est pas démontré. 

Je reconnaîtrai donc, pour premier principe, 
qu'un prévenu se rendrait coupable, quelle que 
fùt la nature de l'accusation portée contre lui, 
s’il annonçait des projets de résistance, s'il in- 
vitait les spectateurs à la rébellion, s'il invoquait 
d'eux, contre les lois, une assistance illicite. 

Je reconnaîtrar de plus que, lorsqu'il sagit de 
certains délits, le mode de défense peut deve- 
air une aggravation du crime. 

Si l’homme traduit en jugement pour vol ou 
pour meurtre, érigeait le meurtre ou le vol en 
prineipe, au lieu de nier les faits ou de les reje- 
ter sur des motifs qui les atténuent, son apologie 
serait criminelle. 

Mais je ne crois pas qu'il en soit ainsi dans les 
délits d'opinions politiques. 

Je pourrais aller jusqu'à prétendre que, d'a- 
près l'intention du législateur , il n'y a point de 
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pareils délits. J'en trouverais la preuve dans le 
rapport fait à la chämbre des pairs, sur la loi 
relative à la liberté de la presse, rapport dont j'ai 
déjà cité des fragmens. 

« Il ne faut pas confondre, dit lerxpporteur, 
'» un écrit légalement inculpé , avec un ouvrage 
» pureñent philosophique ou politique dans le- 
» quel un auteur aurait poussé trop loin la li- 
-» berté de penser, et serait tombé dans quelque 
'» théorie erronnée, mais sans provocation , sans 
'» excitation a la revolte ‘ou à la désqbeissance. Ce 


» dernier genre d'ouvrages, dans notre législa- 


.» tion criminelle, ne paraît pas atteint par des 
‘» dispositions pénales. En matière de doctrine, 
.» on pense que c’est à la science à éclairer l'i- 
-» gnorance, à la vérité à redresser l erreur(1 1} » 
Il est clair que le rapporteur parle ici d'erreurs 
politiques; car on n'a jamais songé, du moins 
‘dans notre siècle, à poursuivre devant les tri- 
-bunaux des géometres pour de mauvais calculs, 
ou des physiciens pour de mauvaises hypothèses 
‘de chime. Il est donc évident que, dans l'opi- 
:nion de la chambre des pairs, une doctrine po- 
—litique, même erronée, n'est pas justiciable 
‘des tribunaux, si elle est séparée de toute pro- 
vocation, de toute excitation à la révolte ou à la 
 désobéissance. 
Mais issues ce terrain, et je me place 
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ia de M. le comte Abrial à la chambre des pairs. Monier da 
13 mars. 
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sur celui de mes’ adversaires. J’admets qu'une 
opinion politique > séparée de. tout acte et de 
toute invitation à agir , puisse être coupable, au 
moins ést-il sûr que dans ce cas la justifica- 
tion de cette opinion, en supposant qu'elle ne 
l’exçuse ‘pas, ne saurait constituer un nouveau: 
délit. Cette justification n’est que l'exposé des 
motifs qui ont fait concevoir cette opinion. Ce 
n'est pas un fait nouveau, c'est l'explication 
d'un fait existant, et cette explication, bonne 
du mauvaise, ne saurait constituer qu'un seul 
et même délit avec le fait qu'elle explique. Elle 
peut atténuer le délit, en rendant plus conce- 
vable l'erreur qu'on reproche à l'accusé, mais 
elle ne saurait aggraver son crime. | 

. . Deux autres questions se présentent à moi; je 
prie le lecteur de les examiner. 

1° Ce que la loi n’a pas déclaré délit, ni 
en être un aux yeux des organes de la loi? Or, 
dans nos lois sur la presse, où est celle qui dé- 
clare que l’homme qui ne désavoue pas une opi- 
nion spéculativę (s'il s'agissait d'une allégation 
calomnieuse,, ce serait autre chose) aggrave son 
délit ou en commet un nouveaw? Si cette loi 
n'existe pas, M. l'avocat du roi peut-il la sup- 
poser , la créer , et le tribunal peut-il juger d'a- 
près cette loi non existante ? Or, cette loi n'existe 
pas : elle ne peut pas exister. La raison en est 
simple. Les délits de la presse ne consistent que 
dans la publicité donnée à des opiuioris réputées 
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_ eoupables. La pensée n'est pas in nomère de 
ces délits. Or, l'homme prévenu d'avoir pablié 
ce qu'il n'aurait pas dif publier, a commis déjà 
par-là même lè seul délit qu'il puisse commettre. 
En déclarant qu’il nourrit dans son cear Yopi- 
nion qu'il a manifestée, f ne comtet pas un 
nonvean délit; car il ne püblie rien (1). 11 rë- 
pond à une interpellation qu’on ldi fait, et à la» 
quelle il est forcé de répondre. On lui demande 
ce qu'il pense, et il le dit. Il a pa être éoupabls 
dans ce qu'il a publié; mais il ne J’ést pas èn #6 
désavouant pas ce qu'il a publié. Car dans cette 
eirconstance, il se borne à ne pas mentir à M 
couscience: Qu'il ait tort on raison, peu importe: 
Il aurait tort dans l'opinion qu'il avait émisé; 
qu il aurait encore raison, cent fois raison dé ne 
pas désavouer ce qu'il croirait vrai. Étrangé 
doctrine, qui aboutirait à protnettre l'impunité 
à la peur et au monsorige, et qui offrait dit 
adoucissement à Fauteur condamnable, pouf 
qu'il ajoutåt à sa première faute dh crime d'utiè 
sature plus lâche et plus méprisable! 

a° (Et ceci me semble encore plus important.} 
Ou l'hypothèse de M. l'avocat du roôf sur l'aga 
gravatton du délit ancien est fondée ; du elle né 
Fest pas. Si elle ne l’est pas, ét qüe le délit soif . 
resté lé même, de quel droit, à quel titré là 
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61) On verra plas loir ma réponse à l'assertion que le défense érint pat- 
qas , la persistance dans une opinion répréhensible eo renouvelle la ppe 
jcité. | 
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peine est-elle aggravée? Si l'hypothése de M: Pa- 
‘#rocat du roi est fondée, et qu'il y ait uni Houvéat 
délit, ce nouveau délit exîge une nouvelle dé- 
nonciation, une instruction nouvelle. Un tri- 
bunal peut-il prononcer str tin touveau délit, 
gur un autre délit que telui qui lui a'été déféré, 
eń rhettant de côté toutes les formes préstrites 
pour l'instruction de tous les délits? Ainsi done, 
dans la première supposition, l'acctisé ¿së trove 
condamné sous un faux prétexte. Dans la se- 
eonde, s'il y a un nouveau délit, il se trouve 
puni sahs avoir été jugé : cat il n Y a pas de jà- 
gement sans instruction, etil.n'y à pas d'in- 
truction sur le délit nouveau. Et remarques que 
c'est précisément pour le délit sur lequel elil n'y 
a pas d'instruction que la peine est la plus sé- 
vèré. M. l'avocat du roi requiert que l'écrivain, 
« attendu qu'il vient de tenter de nouveau d'af 
» faiblir le respect dù à l'autorité du roi, soit 
» condamné à deux années d'emprisonnement 
» (au lieu de trois mois), à 20,000 fr. d'amende 
» (au lieu de 3000), à dix ans de surveillance 
» (au lieu de deux), et a un cautionnement de 
» 40,000 fr. (au lieu de trois). » 
Chacune des paroles de M. l'avocat du roi, en 
. prenant ces conclusions nouvelles, fortifie mes 
raisonnemens. §i une plaidoirie peut devenir uù 
délit, il faut prouver qu'elle l’est devenue. Il faut 
üne instruction pour cette preuve. Ce doit être 
un nouveau procès pour un nouveau fait. y a 
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ilégalité dans l'accumulation de deux. faits, 
dent l'un s'instruit, et dont l’autre se juge, sans 
avoir été instruit comme le premier. Je le répète, 
au il n’y a pas de nouveau délit, alors toute cette 
partie des çonclusions de M. l'avocat du roi 
tombe , et l'aggravation de là peine est une vio- 
lation de toutes les règles de.la justice ; ou s’il y 
a un. nouveau délit, il faut commencer de noa- 
velles procédures (a). 


— ee ee a ea 


(1) Cet objet est assez important pour mériter quelques dd ess 
ultéricurs. En admettant, ce qui n’est pas, que la défense d’un accusé, sut- 
tout pour opinion , puisse devenir un délit, c'est un délit commis à lan- 
dience, en présence des juges. Or le Code d'instruction criminelle a pourve 
Ñ la punition des crimes commis en ce lieu et de la sorte. Ce Code autorise 
in tribunal à.prononcer, séance tenante et immédiatement après qne Les faits 
ont été constatés, art. 505 ; mais il suppose toujours une nouvelle instruc- 
tion; car l’art. 507 porte : La cour entendra les témoins, le délinquant et 
Je conseil qu'il aure choisi , ou qui lui aura été désigné par le présitient, et 
après avoir constaté les faits, et ouï le procureur-général , elle appliquere 
la peine par un arrêt qui sera motivé. Rien de tout cela n’a été observé dana 
l'affaire de M. Rioust. Il n'y a point eu de nouvelle instruction ;' les juges 
se sont servis de témoins à eux-mêmes ; il n'ya point eu de nouvel arrèt. 

+ Le fait est que le prévenu a été condamné, pour son premier délit, la pu- 
blication de son ouvrage, par une procédure régulière , à trois mois d'em- 
prisonnement , 3,000 fr. d'amende, deux ans de anrveillance, 3,000 ir. de 
cautionnement ; et pour son second délit, c'est-à-dire sa défense, sans areir 
été jugé, sans qu'aucune formalité ait été remplie, il a été condamné en sus 
à neuf mois d'emprisonnement , à 7,000 fr. d’amende , à trois ans de sar- 
veillance, et à 7,000 fr. de cautionnement. Si sa défense n'a pas été un dé- 
lit , rien de plus injuste que cette punition. Si sa défense a été un délit, rien 
de plus irrégulier que cette manière de procéder. Ou il y a eu une punition 
sons délit, .ou.s’il y a eu use punition d'an délit, il y a eu penition ssas 
formes. Si l’on objectait que les art. 505 et 507 du Code d'instraction eri- 
minelle ne s'appliquent point à un tribunal de police correctionnelle , il ne 
resterait alors que les'art. 83, 91 et 92 du Code dt‘proéélure civile, doat 
le premier s'autorise qu’une détention de vingt-quatre heures, le second goe 
détention d’un mois au plus, et une amende dont le maximum est de 300 fr., 
et doar le troisième ordonne le renvoi à uh autre tribunal. 
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Sans doute, nous entrons ici dans un cercle 
viciéux. On met un auteur en jugement pour 
le délit qu’on a cre découvrir dans la publica- 
tion d'ua ouvrage. Il se défend; sa défense est 
un nouveau délit. On le remet en jugement une 
segonde fois pour cette défense. Il se défend 
de nouveau sur cette seconde accusation : sa 
seconde défense est un troisième délit; il faut 
une troisième poursuite. Ainsi, de défenses en 
poursuites , et de poursuites en défenses, an 
pourrait aller jusqu'à l'infini: Cette marche est 
absurde ; mais il n’en résulte pas que , pour évi- 
ter une absurdité, il faille tomber dans une in- 
justice. C'est votre principe qui rend nécessaire 
cet enchaînement ridicule de procès sans terme; 
c'est à ce principe qu il faut renoncer. 

Examinons en effet de près cette jurispru- 
dence qui fait de la défense d’un accusé un péril 
inattendu pour cet accusé. Quoi! le tribunal l’é- 
coute; il croit parler sous la protection dela loi; 
il fait ses efforts pour échapper au danger-qui 
l'entoure ; il se défend comme itle peut, dans la 
persuasion bien fondée (car telle a été la volonté, 
tel a été l'ordre du législateur, ordre impliqué 
virtuellement dans l’antorité discrétionnaire 
dont il a revêtu le président du tribunal); il se 
défend, dis-je, dans la persuasion que, s’il s'é-: 
gare dans sa défense, ce président qui en a le 
droit, qui en a le devoir, l’avertira qu’il sert mal 
sa cause, qu'il la compromet, qu'il se livre à des 
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divagetions hlémables qui lui seront nuisibles. 
Mais non, le président ne l’interrompt point ;on 
le laisse s'engager dans ce sentier funeste où som 
trouble le précipite ;on enregistre chaque parole 
quelagrainte ou l'irritation luidictènt ou gu'il a 
tracée d’une main rapidedans un moment de res» 
sentiment ou de terreur,etl'onconvertitencrimes 
nouveaux Ces paroles qu'on aurait dû arrêter | 

. J'ai assisté à des procédures en Angleterre. 
Les juges n'attendent pas en silence que l'aceusé 
sæ perdeà son insu; ils ne Le contemplent pas qui 
marche à sa ruine., comme s'ils comptaient cha» 
que pas imprudent qui l'approche de l'abime. 
Ils l'avertissent avec soin. de ne rien laisser 
échapper qui puisse lui nuire; ils le ramènent 
avec bienveillance dans les limites qu'il ne doit 
pas franchir poursa propre sûreté; ils le garan- 
tissent en quelque sorte centre lui-même ; ils 
sont atkentifs à ¢e qu’un infortuné, déjà frappé 
par la saciété , n’aggrave pas son sort par som 
ignorenoe des formes, par la passion qui l’égare, 
par Firitation naturelle dans une situation dou- 
lourquse. Organes de la loi, ils sont en même 
temps , dans leur paternelle sollicitudo, les pro- 
tecteurs du faible, tant qu'iln’est pas reconnu 
coupable. C'est alors une bien auguste fonction 
que celle des juges (1). 





(iX Thp judge, ia the humane theory of dre english lanv', gaght to be 
counsel for the prisoner. Erskine’s speech on the Trial efthe Dean of Saia t- 
Asaph. | . 


: X08 


 Kot-ce le respect pour le -droit natare? dè la 
défense, qui intérdit aùx hôtres d'interrprapre 
L'acousé, at leur. comniande de l'entendre, qupi 
qu'il puisse dire? mais alors comment ce respect 
pour la défense leur parmaettrait-il de faire de 
cotte défense méme un sujet d'accusation sur le- 
quel ils prononceraignt sans instruction et sans 
formes ? Qu'ils abjurent plutôt ces égards déplo- 
rables dsnit l'objet devient la victime ; qu'ils em- 
pêchent: co:quw'ils se -verraient ensuite forcés de 
punir, ou qu'ils ne punissent pas ce qu'ils n’ont 
pas voulu empêcher: a Pg 

. D'atlleurs est-il donc sansexemplè parmi nots 
qu’on ait; obligé des accusés à supprimer ‘une 
périion de leur défense? Dans plus d'un prosès, 
es me senible , les juges ont réclamé ce pouvoir. 
De fesons pas dird à la malveillänce qu'on a'éi 
œoptéles accusés avec ce'scrapule que lorsqu H 
dagit d'ageravar leur sort, et qu'on ne tolère 
leurs Sa que pour y puer dos armes cotit¥è 
ewt. 

E dos encore tin instant süt ee nou- 
veau point de vue , d'après lequel on applique à 
la:‘réponse d'un accusé, réponse à laquelle it est 
céatwaint(car paisqu'on'le poursuit, il faut qu'il 
se défende), une législation dirigée contre les 
eris séditieux potiédés spontanément dans les 
lieux publics. « Danë lé sers de la loi du 9 no- 
»uyemilré 1815, dit M.de Vatisménil , une-plai- 
»:doirio de cette naturé peut devenir un délit. 
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» Estil un lieu plus public que le sanctuaire de 
» la justice? » M. de Vatisméail n'a pas senti 
qu'il transformait, sans le vouloir, en embüche 
pour les accusés une garantie créée tout entière 
en leur faveur, la publicité des procédures! Ce 
serait frapper l'homme traduit devantla justice 
du bouclier même dont la justice a voulu le cou- 
vrir! Si cette doctrine était admise, aurait-il eu 
tort, le noble pair, qui, parlant contre la nou- 
velle loi , disait que ce que l’on présentait comme 
un bienfait deviendrait un piége ? 

Une dernière réflexion se présente à moi. Si 
chaque mot que profère un prévenu peut lui 
être imputé à crime, quelle ne- doit pas être la 
situation de tout prévenu, dans un pays où , de- 
puis trente ans, il est de tradition et d'usage que 
le ministere public accable d'injures ceux qni 
sont traduits devant les tribunaux , avant que 
leur crime soit prouvé , avant que la loi ait pro- 
noncé sur leur destinée ? 

Je n'ai malheureusement pas besoin de éiter 
des exemples. A toutes les époques de la révo- 
lution, sous tous les gouvernemens qui se sont 
renversés et remplacés, le ministère public, par 
un étrange renversement de tous lès principes, 
par un excès de zèle que n'ont jamais fatigué ni 
refroidi , soit la nature des lois dont il invoquait 
l'application , soit la qualité des pouvoirs qu'il 
sérvail, s'est cru le droit, et l'on dirait presque 
le devoir, de considérer l'accusé comme can- 
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vaincu, et de verser sur lui, en sa présence, 
tout l’odieux et tout l’opprobre qu'aurait mé- 
rité le crime prouvé. 
. Il s’est introduit de la sorte, au détriment des 
malbeureux accusés, avant la peine portée par 
la loi, et lorsqu'il est incertain que cette peine 
soit prononcée, un supplice plus affreux peut- 
être , celui de subir en silence toutes les insultes 
dont les accablent des hommes qui semblent ne 
voir qu’un sujet d'éloquence dans ce qui déchire 
l'ame de leurs semblables , et doit souvent les 
conduire à la mort. | 

La révolution, que je n'aime pas à accuser 
trop légèrement , est pourtant une des causes dé 
eette déplorable habitude. L'esprit de parti, la 
fureur des factions, l'expliquaient sans la justi- 
fier. Mais aujourd’hui , puisque la révolution est 
finie , ce détestable usage aurait dû cesser. Qu'on 
relise néanmoins la plupart des procès qui ont 
eu lieu depuis deux années, l’on verra, comme 
auparavant, l'invective, le mépris, l'ironie, pro- 
diguées dès les premieres lignes dans les réquisi- 
toires et les plaidoiries du ministère public. 

Or, je le demande, si tel est le traitement que 
les accusés éprouvent, à la face des juges, en 
présence d'auditeurs nombreux, avant la con- 
viction, quand il se peut qu'ils soient innocens, 
quand on doit les présumer tels, puisque rien 
encore n est prouvé contre eux; quelle patience 
ou quelle prudente humaine résisterait à lindi- 
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guation qu'inspire un tél abus de lå force? Et 68 
n'est qu'après que le prévenu a dévoré, sans 
pouvoir répondre, ces longues heures d'humi- 
liations et d’outrages , quand tout ce qu'il ÿ a 
d'irritable ou de généreux dans sa nature a été 
provoqué de mille manières ; c'est alors qu'on 
etige que , dans sa défense , il soit impassible , 
respectueux, modéré! C'est alors que l'on pèse 
chaque expression qui lui échappe ; et si le sen- 
timent de son honneur blessé , de ses intentions 
aggr'avées, de toute sa vie souillée de couléurs 
odieuses lui arrache une répliqué animée ou üt 
ri d'indignation , l’on travestit en délit nouveau 
ée mouvement qui serait honorable dans ut 
éoupable même, et on le punit de ne s'êtré pas 
laissé fouler aux pieds par une autorité fière dè 
parler seule et de s'acharner sur la faibléfise. 
Je ne sais si je me trompe : mais il me semblè 
éçue les fonctions d’un avocat du roi se bornent 
à indiquer au tribunal la question qu'il doit ju- 
ger, à présenter cèlte question sous ses divers 
pointsde vue, à rassembler les faits, à rapprockér 
les circonstances , à peser les probabilités. Sans 
doute, il y a, dans l'exercice de.ces fonctions 
tnômes , un degré de blâme que le magistrat qui 
poursuit un accusé ne peut s’empécher de diri- 
ger contré lui, s'il le croit coupable; mais èè 
degré de blâme, qui doit toujours être âécottrpé- 
gné d'une expression &e régret , est mitigé paf 
l'humanité, et circonstrit par la ébhvenmes ; ét 
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téuté invectiré qui }è dépäste, toute ironie sur- 
tout, qüi, au lieu du regret, décélerait le secret 
triomphe , ést un luxe dé barbarie ét un abus dè 
pouvoir: 

Dans les causes relatives à la liberté de là 
presse, il me paraît de plus, que le magistrat 
doit s'abstenir de-ces insinuations faciles èt in- 
stltantes sur le mérite littéraire de L'otviagé 
poursuivi. Ce mérite est parfaitèment étranger 
k la question. Le magistrat n'est que l’organé 
dé la loi. Son opinion personnelle, sut ce'‘qui 
t'est pas de la compétente de la loi, ne doit pas 
s'exprimer dans un lieu où la loi seüle doit sé 
faire entendre. Parlant contre ttn homme qui né 
šatırait lai répondre , il ne doit rien se permettré 
qui ne soit indispensable à sa cause. L'autorité 
qui sévit contre les crimes , n’a pas le droit dè 
se donner le passe-temps puéril d’humilier lés 
amours-propres. Le magistrat, en sa qualité de 
fägistrat, doit étre tout entier à ses fonctions; 
ét comme citoyen, il doit bien plutôt être affligé 
d'avoir à provoquer contre un citoyen uH RHA- 
timent sévère, qu'occupé encore, dant” Cette 
éttasion triste et solennelle , d’une frivolé énvie 
de briller. | | 

Quand je vois,.dans le premier des dèvt 

qui l'ont suggéré ces réflexibns , l’un dè 
MM. kes avocats du roi, après avoir déclaré qu'f 
ne férait pas mn crime à l'auteur dé jé hë saib 
quelle épigraphe qu'il avait chbisté, là ġrali 


pourtant d'insolente ; qaand, non eontent de 
dire que l'écrivain est un seditieux , ce qui est 
de son ressort, il ajoute qu'il est un menteur ; 
quand il verse, à tort ou à raison , le ridicule sur 
des phrases qu’il ne dénonce point comme con- 
dammables ; et que, reconnaissant un peu tard 
que ces digressions sont étrangères à la cause, 
il finit par s'écrier dédaigneusement : J’aban- 
donne ces sottes et belles choses, je sens mon 
sang bouillonner dans mes veines ; et je prendrai 
la liberté de lui dire que sa mission est de définir 
les choses qu'il trouve coupables , et non de 
relever les choses qu'il trouve sottes; qu'il peut 
démontrer qu’une doctrine est attentatoire à 
l'ordre. public , sans adresser à un prévenu une 
injure que la convenance interdit, dont l'hon- 
neur s'indigne, injure qu'un magistrat peut 
d'autant moins appliquer à un accusé, qu'il est 
à l'abri des conséquences que cette injure ap- 
pelle; enfin que le moment n'est pas heureux 
pour les antithèses et les épigrammes, quand il 
est question de peines afflictives , d'amendes et 
de çachots. 
' Je me résume. Si MM. les avocats du roi ont 
le droit de flétrir des épithètes les plus insul- 
tantes, les écrivains qu'ils poursuivent ; si les 
tribunaux chargés de juger ces écrivains ont 
celui de les condamner pour une défense qu'ils 
n'ont pas interrompue; si la défense d’un accusé, 
qualifiée de délit, peut être jugée sans instruc- 
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tion spéciale et sans un examen à part, je ne 
vois plus quelle est la garantie des accusés, ni 
le refuge de l'innocence. 

Et consultons les faits ; ils sont nombreux et 
frappans, ces faits, dans les deux seuls procès 
qui aient été instruits jusqu à ce jour. Le premier 
des deux prévenus se défend devant le tribunal 
de première instance , et sa peine est triplée. Il 
s abstient de paraître , et il confie sa défense à un 
avocat devant le tribunal d'appel, et sa non- 
comparution est interprétée en confession de son 
crime , et M. l'avocat du roi le peint comme hon- 
teux de sa faute et craignant l'œil de la justice. 
Dans le second procès , le prévenu se contente 
de relire les phrases de l'autorité accusatrice : 
on le taxe d'ironie. Ne pouvant faire imprimer 
sa justification , il y renonce : on le menace de 
le condamner par défaut. l | 

Ainsi, la défense constitue un délit ; le silence 
entraîne la contumace; la présence est un danger ; 
l'absence un aveu. Dans ce dédale inextricable, 
je demande à MM. les avocats du roi, je demande 
à MM. les juges ce que les accusés doivent faire 
pour ne pas aggraver leur sort (1). 





(1) M. Hua semble avoir aperçu dans le second procès les conséquences 
d’un pareil mode de procéder : car il a cru devoir donner à M. Chevalier, 
en l’invitant à se/défendre, l'assurance que sa défense ne lui attirerait pas 
de nouvelles peines, lors même qu’il persisterait dans son opinion. Mais 
quelle législation ne serait-ce pas, que celle où les accusés trembleraient de 
faire usage de leur droit le plus naturel ot le plus sacré ! g 
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- La solution de la quatrième question no iné 
sémble plus douteuse. Le roi qui à voulu la li. 
berté de la presse, les ministres qui ont travaillé 
dans leurs dernières lois à la mieux garantir, les 
chambres qui n’ont voté deux lois d’exceptiën 
que sur la promesse que la publicité, étant assu- 
rée, réprimerait tous les abus, n'ont pas entendu 
que les écrivains fussent soumis à un genre dè 
procédure qui les livrerait, sans protection, à 
là merci du pouvoir, puisqu'ils ne pourraient sê 
défendre sans encourir de nouvelles peines, ° 


CINQUIÈME QUESTION. 


L'imprimeur qui a rempli toutes les formalités 
prescrites par les lois et par les réglemens de 
la librairie , peut-il néanmoins étre condamné 
comme complice de l'écrivain’ 


M. de Vatisménil, dans les dent procès qui 
òt eu lieu, en vertu de la nouvelle législation 
de la presse, a établi en principe que, « lors- 
» qu'un livre était condamnable, l'imprimeur 
» n’était point à l'abri des poursuites judiciaires, 
» bien qu'il eût obéi aux lois et aux réglemens 
» de la librairie; quė les deux imprimeurs mis 
» en jugement n'étaient pes acousés d'y avoir 
» manqué ; maïs que la présence de l’autéur 
» responsablg ne faisait point disparaître la res- 
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» punsabilité de l'itipriteut ; èt que étlui üi 
s' avait prété son mitiistère à l4 publication d'un 
» écrit coupable, était nécessairement complice 
» de ce délit. » | 

Le tribunal de première. instance, qui avait 
rejété les vconichusiotis dé M. l'avocat du roi 
dans la première catst, les a adoptées dans la 
séconde , ët à condamné an imptimetit qf avait 
rempli toutes les formalités, & patté qu'il avait 
» imprimé, vendu et distribtié l'ouvrage ; que 
» éme il lavalt fait stiémithent, et avait ainsi 
» aidé et assisté l'àntéur, et s'était rendu bar là 
ÿ sòn tomplice. » ' 

M. l'avocat-général, devant la Cour royalé, 4 
pèrsisté dans les conclusions dé son collègue en 
première instance, et le tribunal, en cassant 
l'arrêt et en acquittant l'imprimeur, n'a point 
Mütivé son jugement sur te que les formalités 
âfaient été remplies, mais & Sur ce qu'il n'avait 
» été clairement établi, ni dáns les débats, ni 
# dans l'instruction, que l'imprimeur eût re- 
» connu l'esprit séditieux de l'écrit; sut te qu’il 
» était possible que , dans tine lecture rapide, 
» il n'eùt point remarqué l'intention criminelle 
» dàns laquelle il ävait été composé; et sur cé 
» qu'éhi Ccbnséquenceé il ne pouvait être considéré 
» comme complice. » 

Le cinquième axiome de la noutelte jürispru- 
dénée est donc que l'iprieur qui à rempli 
toutes les formalités présefites par tés réplemens 
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de la librairie pour la publication d'un ouvrage, 
peut néanmoins être condamné, s'il est convaincu 
. d'avoir compris l'ouvrage qu'il a publié. 

_ Les habiles défenseurs des deux imprimeurs 
poursuivis ne m'ont presque rien laissé à dire sur 
cette maxime destructive , par $es conséquences, 
de toute liberté de la presse. 

Ils dat prouvé que l’état d'imprimeur étant 
un état exclusif et privilégié, les imprimeurs 
devaient leurs presses à quiconque les invoquait 
pour publier , ou des idées qu'il croyait utiles, 
ou des réclamations qu'il prétendait fondées ; 
qu'ils ne pouvaient se constituer juges, ni de la 
vérité des unes, ni de la justice des autres; que 
leur seul devoir était d’éviter toute clandestinité; 
qu'ils étaient'‘à l'abri de tout reproche, quand ils 
ne dissimulaient ni leur imprimerie, ni leur 
demeure , ni leur nom , ni celui de l'auteur ; que 
la liberté de la presse deviendrait tout - à -fait 
illusoire, si ceux qui en sont les instrumens 
nécessaires craignaient d'être compromis dans 
l'exercice légitime et légal de leur état; qu'ils 
trouvaient leur code politique civil et crimmel 
dans la loi du 2r octobre 1814, que là étaient 
indiquées toutes les causes qui pouvaient leur 
faire perdre, ou leur privilége , ou leur liberté, 
et que lorsqu'ils observaient religieusement 
cette loi, lorsqu'ils marchaient sans détour sur 
la ligne qu'elle leur avait tracée, lorsqu ils met- 
 taient les autorités à même de surveiller, et que 
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ces autorités gardaient un silence approbateur, 
rien, sans un bouleversement de tous les prin, 
cipes, ne pouvait être allégué contre eux. 

MM. les avocats du roi ont répondu à ces 
raisonnemens par une application de la loi du 
o novembre 1815 , et c’est ausst sur cette loi 
que le tribunal de première instance a fondé son 
jugement. 

D’après la nouvelle jurisprudence, je n'oserais 
guère imprimer pour la premiére fois ce que 
j'ai écrit à ce sujet il y a quatre mois, comme ai 
j'avais prévu l'influence de cette loi sur la légis- 
lation de la presse ; mais je me flatte que ce qui 
n’a pas été traité alors de proposition séditieuse, 
et ce qui a obtenu l'approbation d’un censeur 
nommé par l'autorité, ne me sera pas aujour- 
d'hui imputé à crime. 

« La loi du 9 novembre, écrivais-je dans le 
» Mercure du 1“ février, est très-sévère, et ce 
» qui est beaucoup plus fâcheux, tres-vague. 
» Personne ne peut avoir oublié dans quelles 
» conjectures cette loi fut rendue. Présentée par 
» le ministère dans un moment de crise, aggravée 
» par les chambres alors assemblées, elle fut le 
.» premier symptôme du système de sévérité et 
» même de violence que voulait faire prévaloir 
» un parti que des souvenirs et des calamités 
» régentes avaient rendu puissant. Le ministère 
» eut le mérite de n’accorder à ce parti qu’un 
» demi-triomphe; mais la loi du 9 novembre ne 
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» s'en ressentit pas anoins de l'influsnes des 
» circonstances. » 

Cependant, cette loi du 9 movembre, toute 
rigoureuse qu’elle est, n'a manifestement pour 
but que d'empêcher jas ovis séditieux, les pre- 
vocations à la révolte, les pamphlets incendiai- 
res ; et si le vague de sa rédaction peut inquiéter 
les écrivains, cette rédaction n'autorise point le 
mise en jugement d'un imprimeur, comme còm- 
plice de l'auteur coupable, quand cet impri- 
meur, en remplissant toutes les formalités , ę 
non - seulement averti l'autorité de œ qu'il 
voulait faire, mais l’a eonsuitée sur ee qu'il 
ayait fait. 

Car la déclaration qui préeëde l'impresbion 
d'un ouvrage est un avertissement à l'autorité. 
Le dépôt qui précède la mise en vente de eet 
ouvrage équivaut à une consultation. L'autorité 

a le temps.de prendre connaissance de l'ouvrage 
et d'empêcher qu’il n'acquière une publicité 
dangereuse. Si, aprés avoir ordonné les forma- 
lités qui facilitent la surveillance, l'#atorité ne 
veut pas s'en prévaloir, ce n'est pas l'imprimeur 
qui.ést coupablé. Si l'autorité, étant avertie à 
temps , laisse : paraître l'ouvrage dangereux , ce 
most pas l'3 imprimeur qu'on peut taxer de com- 

1c1té . 

« Mais, dit le tribunal de première instance , 

» ŝi l'administration peut examiner les ouvrages 


». déclarés et déposés, elle n’est pas forcée de 


a le faire. Cette obligetion st laissée tout em- 
»: tière à la charge des auteurs et des impri- 
> meurs (1). » 

Cette réponse serait peut-étre. valable, si l'or- 
dre de déclarer et de déposer. lesoutrages > Dén 
tait pas émané de l'autorité, mais si c'était ung 
offre volentaire des. auteurs ow des imprimeurs, 
L'on pourrait dive alors qu’ils n'ont pas le droit 
d'importuner le gouvernement en le consultant 
sur les publications qu'ils projettent; que c'est 
à eux à bien examiner ce qu'ils publient, et à se 
décider, en vertu de ha liberté de la presse, à 
leurs risques et périls. Mais la déclaration et le 
dépôt des ouvrages étant ordonnés par l'autorité, 
impliquent qu'elle a eu un but en les. ordon+ 
nant. Ce but est manifestement de se donner le 
moyen de vérifier que les ouvrages prêts à pa- 
raäître ne contiennent riep de préjudiciable à 
Fordre public. C’est donc l'autorité qui a vo~- 
lontairement pris sur elle le soin de s’en assurer. 
Elle a choisi ce mode, de préférence aux autres 
modes,- qu'elle aurait pu également prescrire. 
Maintenant si elle se plait à rendre ses pro+ 
pres précautions illusoires, que pourra faire. 
: l'imprimeur? Solliciter une permission formelle, 
il ne l’obtiendra point : elle n'est pas dans la loi. 
On lui répondrait avec raison, et avec une indi- 
gaation généreuse, qu’une telle permission se- 





i E * 
(4) Cousidérans du jugement contre les sieurs Chevalier et Dentu, 








546 


rait illégale; qu'elle équivaudrait à à la censure 

i est abolie, et que nous jouissons de la pléni- 
tude de la liberté de la presse. Devra-t-il lire et 
relire attentivement l'ouvrage, pour découvrir 
ce qu'un avocat du roi pourra y trouver? Quel- 
que soin qu’il y mette, je le défie de prévoir le 
sens secret, indirect, occulte, que déméle dans 
jes phrases les plus simples , une sagacité exercée 
à-ce genre d'interprétation. 

Remarquez bien qu'il n’y a point de 
tion pour cette nature de délits. L'une des bro- 
ohures qui ont causé la miseen cause de deux 
imprimeurs était publique depuis trois mois (1). 
Ainsi , chaque i imprimeur est éternellement sous 
la main de M. l'avocat du rot: Chaque ouvrage 
publié devient pour lui l'épée de Damoclès, sus- 
pendue indéfiniment sur sa tête. 

Je ne fais point à MM. les avocats du roi l'in- 
jure de supposer qu’ils soient accessibles à des 
passions personnelles. Mais si, par impossible, 
une fois, dans l'avenir, l’un d'entre eux était 
moins que ses collègues au-dessus de toutes les 
erreurs de l'humanité, un imprimeur quiaurait 
eu le malheur de lui déplaire , n’aurait-il pas à 


(4) Le cri det peuples, par M. Crevel, a été saist après avoir circulé pen- 
dant près d’un an, et lorsque deux éditions étaient épuisées. La police avait 
donné le récépissé pour les deux premières et la vente n’avait rencontré an- 
cun obstacle, Certainement si cette brochure pouvait faire du mal, Cest ua 
tort au ministère public de lui avoir laissé dix mois pour le faire, et si 
penang dix mois elle n'en a point fait, c'est un tort de l'avoir poursuivie 
après dix mois. . 

# 
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craindre de voir soudain interpréter quelques# 
uns des ouvrages quil aurait publiés, n'importe - 
quand ? Un magasin de librairie serait umarse- 
nal d'armes terribles contre tout libraire ou tout 
imprimeur. | | 

« Non, dit M. l'avocat du roi près la cour 
» royale. Si l'imprimeur a pu douter du sens 
» des choses qu'il a imprimées, si l’on peut 
» penser qu'il ne les a pas comprises, il sera ab- 
» sous (1). » 

S'il a pu PRE sil’on peut penser! Ainsi les 
jugemens des tribunaux se composeront de con- 
jectures sur l'intelligence de chaque imprimèur; 
car un brevet ne confère pas à tous ceux qui en 
: jouissent un égal degré d'intelligence. Il faudra 
de plus rechercher la clarté ou l'obscurité rela- 
tives de chaque phrase , autre recherche assez 
difficile ; car ce qui est obscur pour l’un est clair 
pour un autre: et qu'arrivera-t-il, si le tribu- 
nal trouve clair ce que l’imprimeur a trouvé 
obscur? Comment prouver à un homme qu'il a 
compris tel passage , qu'il a pris telle expression 
dans tel sens? Si, par exemple, pour rappeler 
un fait déjà rapporté plus haut sun imprimeur 
affirme qu'il a donné au mot debonnaire une ac- 
ception favorable, parce qu'il s’est nourri des 
beaux vers de Cinna, comment lui démontrer le 
contraire? Ne voit-on pas à quelles puériles dis- 


-_ 





(1) Réplique de M. Hua dans le procès de M. Dentu. 
TOME I. 91 - 
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utes de mots, à quelles chicanes , à quelles tor- 
L res grammaticales cette jurisprudence donpe 

lieu ? 

Ce°ne sera pas tout. Il faudra constater eom- 
ment l'imprimeur a lu l'ouvrage, combien de 
minutes il a employées à le parcourir : çar la 
cour royale n'a acquitté le sieur Dentu qu’en 
considération" de ce que sa lecture de la lettre à 
M. de Cazes avait été une lecture rapide > ce qui, 
soit dit en passant, serait dans la nouvelle doc- 
trine une assez mauvaise justification : si l'im- 
primeur est responsable, l'inattention n'est eu 
lui qu’une faute de plus, faute d'autant plus né- 
cessaire à réprimer qu'admise une fois comme 

apologie , elle sera toujours alléguée. 

I} y a vraiment une fatalité dans Jes questions 
relatives à la liberté de la presse. Par la portion 
de la loi du 21 octobre 1814, qui est mainte- 
nant abrogée, et qui n’exceptait de la censure 
que les ouvrages au-dessus de vingt feuilles, on 
invitait les écrivains à être diffus. Par lanouvelle 
doctrine, on invite les imprimeurs à se déclarer 
dépourvus d'intelligence, et les auteurs à étre 
obscurs. 

« Mais, demandent MM. les avocats du rej, 
» où serait le mal si les ì imprimeurs sẹ çonsti- 
» tuaient les censeurs des livres? » 

Le mal, je le dirai. 

J'aime Rendre aux imprimeurs la même jus- 
tice que leur a rendu M. l'avocat du roi près la 
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gour rayale. Je pense, comme lui, qu'on trouve 
‘dans cette elasse estimable, Beaucoup de gens 
instruits et méme- de littérateurs distingués; et 
j adhère d'autant plus volontiers à cet éloge, que 
je n'en fais pas une préface pour requérir contre 
eux des amendes et des détentions. 


Mais, comme l'a fortbien remarqué M. Blaque 
dans la défense de M. Dentu, il nen est pas 
moins vrai que les i imprimeurs ne peuvent réu- 
niren politique, èn théologie, en littérature, en 
législation, les connaissances requises pour ju- 
ger les ouvrages qils impriment. Leur brevet 
ne leur donne pas la science universelle. Si vous 
les rendez responsables des erreurs contenues 
dans ces ouvrages, ils n'auront qu’un parti à 
prendre, celui de suivre l’axiome de Zoroastre : 
Dans le doute, abstiens-toi : et ils s'abstiendront 
de tout ce qui leur paraîtra propre à les compro- 
mettre. 

Qui pourrait en effet leur en faire un crime ? 
Il leur faudrait une vertu plus qu'humaine pour 
exposer leur état, leur fortune, l'aisance de leurs 
familles, leur liberté, leurs intérêts les plus chers 
enfin, en publiant ce qu'on leur présenterait 
comme des vérités utiles ou des réclamations 
courageuses. Ils n'en recueillent pas la gloire, 
is n’en voudront pas courir le danger. 

Ceci n’est pas une hypothèse chimérique, une 
gratuite supposition. La nouvelle jurisprudence 
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est d’une date récente; elle n’est pas encore, on 
peut s'en flatter, solidement établie. 

. Nous voyons cependant déjà vingt-deux impri- 
meurs refuser d'imprimer l'apologie de M. Che- 
valier, et un accusé réduit à nè pouvoir faire 
connaître sa justification au public. Cela est un 
peu différent des espérances que nous avions 
conçues, quand M. le ministre de la police et 
M. Becquey, commissaire du roi, disaient à la 
tribune , «que les écrits de tout genre, les pam- 
» phlets, les réclamations des citoyens, circule- 
» raient en liberté, que mille portes leur étaient 
» ouvertes, et que rien de Êe qui était écarté 
» des journaux ne serait empêché de paraître 
» sous toute autre forme (1). » 

Le public a pu croire qu'il y avait quelque exa- 
gération dans les vingt-deux refus dont. M. Che- 
valier s'est plaint à la cour royale. Je convien- 
‘drait franchement que je l'avais cru moi-même, 
et comme cette impossibilité d'imprimer était un 
des meilleurs moyens de défense que cet écrivain 
pût employer, j'avoue que je le soupconnais de 
n'avoir pas mis beaucoup d'insistance dans ses 
efforts pour vaincre un obstacle qui servait sa 
cause. 

Mes doutes ont cessé, lorsque m'étant adressé, 
pour publier ces Questions, à un imprimeur es- 
timable et distingué, avec lequel j'avais des re- 





(1) Voy. les citations dans les premières payes. 
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lations anciennes, j'ai reçu de lui la réponse 
suivante. Je la transcris littéralement, en sup- 
primant le nom de l'écrivain qui peut-être s’in- 
quiéterait de la publicité de ses inquiétudes. 

« Depuis trois mois que les tribunaux m'ont 
‘» fait connaître la législation actuelle de la presse 
» en France, je suis forcé de refuser d'imprimer 

» tout ce qui est relatif aux intéréts de mon 

» pays. Il faut espérer qu'une nouvelle loi expli- 
__» quera les anciennes , et fera connaître d'une 
. » manière positive les devoirs et les droits des 
» imprimeurs. Jusque-là ce serait risquer de 
» perdre mon état, ce que je ne veux faire, parce 
» qu'il est toute la fortune de ma famille. Rece- 
_» vez l'assurance de tous les regrets de votre dé- 
» voué et reconnaissant serviteur. » 

Si telle chose est arrivée à un écrivain qui ne 
passe pus, que je sache, pour un auteur sédi- 
tieux, à un écrivain, qu on a plutôt accusé. si- 
non Fi être dans les opinions ministérielles, car 
jen ai combattu plusieurs, au moins d’incliner 
en faveur d’un mihnistérequi, je le pense, a rendu, 
le5 septembre 1816, ungrand service àla France, 
à un écrivain enfin qui est attaqué chaque jour, 
comme partisan de ce ministère, dans un jour- 
nal anglais, enrichi tous les courriers, par ses il- 
lustres correspondans de Paris, d'anecdotes un 
peu fausses, mais bien rédigées o a dif- 


ce mn ne Å. e ——— ~ Å- dam e a aÁ e - à 8 - - —- 





(1) Le New-Times , journal dirigé per un homme renvoyé du Times. 
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foultés les fhômes alarmes n’opposerälent-elles 
pas à la publication d'ouvrages qui pourraient 
être beaucoup moins modérés, sans être cot- 
pables? ; 

a Menaces , renfermez un imprimeur, disait 
» un de nos députés dans la sessidn dernière ; et 
» la frayeur, car je n'ose dire la terreur, serà 
_» telle, que, ne manquant jamais d'écrivains 
» pour dire la vérité, vous tic trouverez jamaiś 
y personne pour l'imprimer (1). » 

De la sorte, on anéantirait la liberté de là 
presse bien plus efficacement que par tous les 
Moyens de violence ouverte que la constitution 
réprouve et qui souléveraient l'opinion; on frap 
perait cétte liberté sourdement dans sa racine; 
on la tuerait avec itonie. On dirait aux écri- 
vains, imprimez, et ils no trouveraient plné de 
presses; on dirait aux opprimés , plaignes-votis, 
et leurs plaintes seraient étouffées (2). Le con- 
damnation dés imprimeurs , quand ils ont rempli 
les formalités qu on leur a prescrites , sérait dAni 
la législation de la presse, ee que la condamna- 
tion des avocats qui défendent les aéctisés sérait 





(1) Moniteur du 30 janvier 1817. , 


(2) Fout cela n’est qnè de La déc'amation , a dit M. Hus à M. Chete 
Lier, qui demandait un imprimeur d'office. Zeiprimes votre di fensa, veut 
en êtes parfuitement le mare. M. Hua ne voulait pas sans doute insulter 
à l’ipuissance où se trouvait M. Chevalier le suivi son conseil. Mais là 
position du prévenu, entre un magistrat qui lui disait, imprimez, et des 
imprimeurs qui lui répondaient, on nous ruinerait, si nous imprimions, 
était Ethètelent telik qué fe l'ai pènte. 
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dans la législation criminelle; elle serait plus in- 
justé encore, car il resterait aux accusés la res- 
source de se défendre eux-mêmes, et nos lois sux 
l'imprimerie interdisent à tout autre qu'aux im- 
primeurs brevetés de rien imprimer. 

Tel n’a pas été le vœu de la loi; telle n’a pas 
été l'intention du gouvernement ; telle n’est pas 
non plus, j je le pense, celle de MM. les avoraia 
du roi. Entrainés par leur zèle, et marçhant dans 
une carrière toute nouvelle à pas peut-être pré- 
cipités, ils n’ont ni calculé ni prévu les comadh 


quences de ce premier pas. PR 


VII. 


CONCLUSION. 


J'ai fini ce travail, dans lequel j'ai, pour la 
quatrième fois, défendu la liberté de la presse. 

Les axiomes que MM. les avocats du roi ont 
pris pour base de leur nouvelle doctrine, sont 
destructifs de cette liberté. Ces axiomes et la 
pratique qui s'en est suivie sont donc contraires 
et à la lettre de notre Charte, et à l'esprit des 
lois promulguées sur cette importante portion 
dé nos droits. 

J'ai déclaré, en commençant cet écrit, que jé 
n'ättribuafs point aux magistrats contre les as- 
sértions desquels j'ai osé m'élever, l'intention 
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d'étouffer une liberté que notre pacte constitu- ` 
tionnel consacre et que le roi a promise. Leur 
zèle, leur peu d'expérience sur des questions 
neuves, la difficulté d'asseoi des règles] fixes 
avant de les avoir éprouvées, telles sont les 
causes de leurs erreurs : mais ces erreurs sont 
graves. 

Quand je n’en aurais pas fourni la preuve dé- 
taillée, cette preuve résulterait encore des seules 
péroraisons qui ont terminé les plaidoiries élo- 
quentes de ces magistrats. Car l’un et l’autre ont 
professé les mêmes principes, et ont marché fi- 
délement dans le même sentier. 


` Ceu duo nubigenæ descendunt montibus altis 
Centauri... 


« Un exemple est encore nécessaire » a dit 
M. de Vatisménil dans ses conclusions contre 
M. Chevalier. « La condamnation que vousavez 
» prononcée récemment, et le jugement que 
» vous rendrez dans cette cause , Messieurs, ap- 
» prendront aux auteurs que ce n’est pas sans 
» péril qu'on se livre avec emportement à lacri- 
» tique des personnes et des choses que l'on doit 
» respecter. Ils apprendront que la mesure , le 
» tact, la bonne foi, la pureté d'intention, et 
» surtout le respect pour le roi, sont des qua- 
y, lités indispensables pour tout écrivain qui vent 
» traiter sans danger des matières du gouverne- 
» ment... Si vous ne réunissez pas toutes ces 
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» qualités, hommes de lettres, fuyez la carrière 
» périlleuse de la politique. Le domaine des 
» sciences et des arts est assez vaste... Si votre 
» génie vous pousse vers les matières d'intérêt 
» public , que le commerce, les finances, l’éco- 
» nomie politique , l'amélioration des codes, 
» soient l'objet de vos méditations. .. Faites mieux 
» encore. Les saines doctrines, la morale, la re- 
» ligion , le gouvernement monarchique, ont été 
» ébranlés : employez vos efforts à les affermir : 
» alors, au lieu de perils vous ‘.ouverez la 
» gloire... Et vous, imprimeurs, si les saisies 
» vous fatiguent, si vous voulez éviter la peine . 
» de la cs constituez-vous les censeurs ` 
» des auteurs. | 
Quand je Ce ce langage à celui de nos 
ministres et de nos députés , je crois comparer 
deux pays, deux siècles, et deux codes đifférens. 
Quoi! M. Camille Jordan, conseiller-d'état, 
affirmait en janvier dernier « qu'un écrit impru- 
» dent défendrait plutôt son auteur d'une ar- 
» restation d'ailleurs méritée, qu'il ne l'expo- 
» serait à une arrestation injuste, » et M. de 
Vatisménil nous parle six fois en vingt-huit li- 
gnes des périls qui entourent les écrivains! il 
veut les épouvanter par des exemples, et fati- 
guer les imprimeurs par des saisies ! Que sont de- 
venues, et cette libre circulation des pamphlets, 
et ces réclamations de la nation arrivant de toutes 
parts aux pieds du trône, et ces vérités réfugiées 


dans tous les écrits, -hors les journaux , et du 
sein de ce brillant exil élévanit leur voix indé- 
pendante ? ; 

M. de Vatisménil veut que nous fuyons la 
carrière politique. Mais comment le flambèan 
du gouvernement brillera-t-il dans cette carrière 
déserte? 

Il nous exhorte à cultiver les sciences èt les 
arts. Mais ne serait-il pas un peu triste d'être ré- 
duits à des poésies légères, au moment de l’élec- 
tion de nos députés; et à des expériences sur l’oxi- 
gène, quand il sera question de la liberté indi- 
viduelle et du jugement par jurés ? 

Il nous permet de travailler à l'amélioration 
des codes. Mais « censurer une loi que le roi a 
» sanctionnée , c'est acouser le roi de manquer 
» de lumières, et commettre le délit prévu par 
» laloi du 9 novembre (1).Les codes ne se com- 
posent-ils pas de lois sanctionnées ? Commént 
éviter de censurer ces lois sanctionnées, en tra- 
vaillant à l'amélioration des codes? 

Il nous accorde des spéculations sut la mo- 
rale. Mais M. l'avocat du roi près la cour royale 
a découvert un tort dans l'éloge de la probité. 

Il nous invite à raffermir les saines doctrines. 
« Là, dit-il, au lieu de péril, nous trouverons la 
» gloire.» Raffermir les saines doctrines sans let 
discuter, trouver la glaire dans un monolgte , 





(4) Discours de M. de Vatismenil contre M. Chevalier, 
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et én défendant des opinions, quand les òpi- 
nións contraires n'osent se montrer ? M. l'avocat 
du roi ne s'aperçoit pas que son zèle met obștaċlė 
au nôtre ; son assistante noti sollicitée nous force 
à l'inaction; nous ne pouvons entrer dans uné 
arrière où nos contradicteurs seraient accablés 
du poids de l'autorité; et nul écrivain qui se res- 
pecte, ne défendra même les saines doctrines 
contré des adversaites qu'un avocat du roi 
guette et qüe la prison attend. 

Je le reconnais ayec plaisir, M. l'avocat du roi 
près la cour royale, est un peu moins sévère : 
u Parlez, écrivez, dit-il, aux auteurs. Dites la 
h vérité au roi, aut chambres, auz ministres. 
» Savez-vous où est votre garantie? elle est dan 

» l'amour du bien public » (1). 
= L'amour du bien public est sans doute un 
puissant motif d'écrire; mais l'expérience a mal- 
heureusement prouvé que ce n'était pas toujours 
unë garantie stire pour ceux qui écrivaient. Il y 
à des pays et des époques où cette garantie n'à eù 
que peu d'efficacité. Je croyais, j'en conviens, 
en Avoir quelques atitres. Je croyais avoir des 
Barañties dans la Charte, dans les déclarations 
du roi, dans les promesses solennelles des minis- 
tres: je le crois encore, et je sèrais un peu désap- 
pointé de me voir réduit tout-à-coup aux garan- 
ties que me donnerait mon amour du bien public, 





(4) Discours de M. Hua contre M. Chevalier. 
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contre tel pouvoir, auquel j'aurais, peut-être , 
par amour du bien public, le malheur de dé- 
plaire. 

« Un auteur est traduit en justice, continue 
» M. l'avocat du roi; quel est donc son délit ? Il 
» a fait une brochure. - Grande consternation 
» dans la république des lettres... C'est bien la 
» peine d’avoir une constitution ; car il est clair 
» qu'une constitution n'a été faite que pour 
» donner la liberté d'écrire et de parler sur tout 
» ce que l'on voudra. » 

Une constitution n'a point été faite unique- 
ment pour donner la liberté d'écrire et de par- 
ler sur tout ce que l’on voudra; une constitution 
a été faite pour assurer nos droits, et celui d'é- 
crire et de parler, comme tous les autres. Une 
constitution a été faite pour être observée. : 

Il n'y a point une grande consternation dans 
Ja république des lettres, parce qu'un auteur est 
traduit en justice. Les auteurs savent qu'ils sont 
responsables. Mais siun auteur mis en jugement 
était privé plus qu'un autre des garanties’ pro- 
tectrices ; si le ministère public le traitait avec 
dédain dans la forme, et avec iniquité dans le 
fopds ; sı des attentions qu'il n'a point eues lui 
étaient attribuées; si des lois qui ne devraient 
point l'atteindre lui étaient appliquées ; si des 
peines qu'il ne mérite pas le frappaient, comme 
l'injustice exercée envers un seul membre du 
corps social les menace tous, comme l'arbitraire 


389 


est contagieux , comme la Charte serait violée, il 
. y aurait alors, et avec raison, une grande con- 
sternation, non-seulement dans la républiquė 
des lettres, mais parmi tous les vrais amis du 
gouvernement et de la patrie, parmi tous les es- 
prits éclairés. 

7 Cependant il faut que l’État subsiste, »- dit 
M. l'avocat du roi « primo vivere.» Certes, tout le 
monde désire que l’État subsiste : la sûreté de 
tous est dans l'existence de l'État : mais tout le 
monde sait par une triste expérience, que l'État 
n'a qu'une existence précaire, quand on s'écarte 
des lois, ou qu'on les‘applique à faux , ce qui est 
les détruire. Tout le monde sait de plus, que le 
primo vivere, dont la traduction française est 
connue, est de tous les prétextes le plus flexible 
et le plus dangereux. 

Pour l'intérêt du repos, pour celui de la li- 
berté, pour le trône comme pour le peuple, re- 
venons à des maximes plus simples, plus consti- 
tutionnelles, et surtout plus franches. Cette 
question de la presse, éternelle quand on la con- 
teste, funeste quand on veut lui échapper par 
l'artifice, est en même temps. de la solution la 
plus facile, si l'on veut y mettre de la loyauté. 

Depuis 1789, époque à laquelle les principes 
furent posés, l'on s en est écarté sans cesse ; et 
le malheur a suivi de prés la faute. Je ne suis 

s seul à le dire, je puis invoquer une auto- 
rité bien plus imposante que la mienne, et sous 

/ 
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le rapport de la position, ek sous gelui des prèu- 
ves d'’attachement données au ii 
qui nous régit. 

« J'ai toujours élé fermement persuadé | » di- 
sait, à la chamhre des pairs, le 28 février dar- 
nier, M. le maréchal duc de Tarente « que le 
» repos général de la France n'avait d'autre ga- 
» pantie que l'invialabilité de la Charte. Ma cone 
n: victiqn à cet égard s'est manifestée dans touigs 
» les occasions, aù j'ai cru reconnaître que l'on 
p s'écartait de son esprit et de ses principes at 
» notamment à cette même trihune, le 30 août 
» 1814, dans la discussion sur la liberte de la 
a presse. Il est trop vrai que les inquiétudes 
» gui se répandireni alors sur la crainte d'alté- 
» ration à la Charte, sur la stabilité des lois et 
» des institutions nouvelles, préparérent en se: 
» cret, et favorisèrent les' désastreux événe- 
» mens qui ont auvert l'ahime où la patrie a été 
» plongée. » 

Etabiissons donc une théorie libérale et rassu- 
rante. Cela est facile. Il suftit de prendre le con- 
tre-pied de tout ce qui s’est fait dans les deux 
procès que je viens d'examiner. 

Au lieu d'interpréter péniblement, et d'ung 
manière subtile et forcée, des phrases isolées , 
pour trouver les écrivains en défaut, jugeons 
des ouvrages par l'esprit et la tendance de leup 
ensemhle. 

Confions à des jurés le jugeragat de ces sanset, 
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La preuve est aequise, que si la garantie que leg 
auteurs ne seront soumis qu'aux tribunaux est 
ua commencement de liberté de la presse, ce 
n'est encore qu'un commencement. Il peut y 
avoir moins de liberté sous les tribunaux que 
sous la police. Car si l’on persistait dans le mode 
de procéder qui a été suivi, il y aurait de moins, 
constitutionnellement, la responsabilité du mi» 
nistre, et moralement, cette modération possi- 
ble de l'arbitraire, quand il est dans la main 
d'un homme , dernière ressource qui dispa- 
yait quand J'erbitraire est dans les organes de 
la loi. 

J'ai déjà prouvé, dans les pages précédentes, 
combien les jurés étaient indispensables. 

J’ajouterai deux considérations qui démon- 
treront qu'il est dans l'intérêt du gouvernement 
de les établir. 

1° Les jugemens des tribunaux contre les 
écrivains que l'autorité dénonce, n'ont point sur 
l'opinion publique l'autorité du jugement par - 
jurés. Cette opinion ombrageuse soupçonne toy- 
jours les tribunaux, dans les causes qui tiennent 
à la politique, d'être dévoués au gouvernement. 
Elle respecte dans les jurés l'indépendance de 
le condition privée, de laquelle ils ne sortent 
que momentanément , et dans laquelle ils ren- 
trent. 

20 Si les tribunaux acquittent les écrivains aç- 
cusés par l'autorité, il s'établit entre eux et le 
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gouvernement, une hostilité au moins apparente, 
et qui est toujours fâcheuse, quand elle se place 
dans des corps inamovibles. Rien de pareil n'est 
à craindre de la part des jurés, simples citoyens, 
redevenant tels apres le jugement, etne for- 
mant point un corps. 

Reconnaissons qu’on peut attaquer les minis- 
tres sans attaquer le rof. Ne réclamons pas pour 
eux une inviolabilité que la constitution leur re- 
fuse. 

Kestons fidèles à nos lois actuelles, en leur don- 
nant plus de précision et plus de douceur (1). 
N'exhumonspasleslois anciennes, arsenal ignoré, 
où des réglemens barbares resteraient en embus- 
cade , pour apparaitre au premier signal. 

Ma tâche est remplie, Je crois avoir respecté 
les personnes et les choses qu'on doit respecter. 
Même en indiquant ce qui m a paru être des er- 
reurs dans quelques-uns de nos magistrats, j'ai 








(4) T est impossible, par exemple, de laisser subsister dans notre code sur 
la presse la disposition qui rend justiciables des tribunaux Les écris livres 
à d’inpression. Un auteur qui livre à l'impression un ouvrage peut vou- 
loir le modifier pendant l'impression. Alors, en jugeant son manuscrit, 
vous le jugeriez sur une intention qu’il n’a pas eue, ct sur un écrit qu'il ne 
voulait pas faire paraître dans l’état où vous le trouvez. Je puis me citer 
pour exemple. Croyant utile de soumettre au public ces nbeervations, dans 
un moment où beaucoup de livres sont saisis, beaucoup d'écrivains mis en 
jugement, j'ai envoyé à l'impression chaque page de cette brochure sans la 
relire. Je ne l’ai corrigée que sur les épreuves. Beaucoup d’expressions trop 
fortes, ou dont le sens était équivoque ont été retranchées. Si l’on m'avait 


jugé sur ce manuscrit, livré à l'impression, on m'aurait jugé sur un livre 
que je ne voulais pab publier. 
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déclaré que leurs intentions ne devaient point 
être jugées d'apres ces erreurs. 

La liberté des individus est suspendue. Les 
journaux sont dans la main de l'autorité. Les 
chambres séparées interrompent le droit de pé- 
tition. La liberté des livres est la seule qui nous 
reste. J'ai dû essayer de la défendre. 


FIN DU PREMIER VOLUMS. 
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